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Au commencement de l'année 18/|8, nous avons publié 
lé premier volume d'un Annuaire officiel des Chemins de 

Jer, contenant les documeiUs les plus importants sur les 
Compagnies , et notamment leurs cahiers des charges 

et leurs statuts comparés entre eux^ -en subordonnant celte 

comparaison au dernier type» rédigé par l'administration 

■ • . .. 

des Travaux publics. 

Dans ce môme ouvrage on trouve, sur chacune des 

(iOmpagnies dé chemins de fer, une ISotice spéciale résu- 
mant la situation topographiqiie , législative, finandère et 
administrative de toutes les lignes dont nous avons fait 
l'historique: il forme, par conséquent, la téte d'une collec- 
tion qui deviendra très-importante par les documents qui 
y seront classés. 

I^otre intention était de publier chaque année un nou- 
veau volume ; mais les événements politiques qui vinrent 
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jelQT une si grande perturbation dans toutes les entrepri- 
ses d'uLiliLé publique, nous déterminèrent à attendre que 
la situation normale de chaque Compagnie fût rétablie. 

Aujourd hui nous faisons paraître le deuxième volume, 
qui contient des documents intéressants pour toutes les 

Compagnies , et surtout très-utiles pour le public , peu 
familiarisé avec, ces matières. 

Désormais ÏAjinuaire paraîtra régulièrement au mois 

de septembre, époque où toutes les Compagnies ont rendu 
, leurs comptes de gestion aux actionnaires. 

► 

Nous nous sommes abstenus de reproduire surabon- 
damm^t.les doei>ment3 qui se trouvent dans notro pre- 
mier Annuaire, ,No\jiS avons pris» comme point de départ 
dans celui-ci , les renseignements que nous avicms déjà 

donnéi^, et nous y avons ajouté ceux relatifs aux phases 
diverses survenues, depuis notre dernière publication, 
dans la construction et l'exploi talion des chemins de fer. 

Le deuxième Annuaire se réfère donc nécessairement 
au premi^v auquel il fait suite ; et la réunion de ces No- 
tices ne sera pas sans intérêt pour ceux qui désirent 
consulter et conserver tous les documents statistiques 

publiés depuis la création des chemins de fer. 

Nous avons donné tous nos soins à la partie relative à 
la législation et à la jurisprudence ; et, en résumant les 
arrêts rendus, nous avons principalement rapporté ceux 
qui^avaii^trautorité de la chose définitivement jugée. * 
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Il était inutile de rapporter les cahiers des charges et 
les statuts des Coiiii>agDies, puisque cette matière avait 
été épuisée dans le premier vohime ; nous nous sommes 
bornés à transcrire les modiiications survenues, et nous 
avons ajouté, sous cette rubrique, les conventions relatives 
à la concession du chemin de ter de l'Ouest, et les projets 
de cahiers des charges pour la concession du chemin de 
fer de Paris à Lyon et de Lyon à Avignon. 

L'£xposé sur les cliemius de fer étrangers établit des 
points de comparaison utiles à connaître. 

Le Cadre administratif du Ministère des Travaux pubtics 

renferme la liste oflicielle des membres des Commissions 
et des employés de tous grades, attachés à la division des 
Chemins de fer. 

Les Notices de chaque Compagnie donnent exactement 

la composition de tous les Conseils d'administration, et les 
noms des principaux employés. 

Nous n'avons pas dû reproduire dans V Annuaire ce qui 

est relatif aux services journaliers des chemins de fer, 
puisque nous publions chaque semaine dans notre indiea* 
tetir, et chaque mois dans le Livret-Chuix, tout ce qui 
concerne les tarifs des transports à grande et à petite 
vitesse, les heures de départ et d'arrivée des trains à 
toutes les stations, et le tableau des correspondances de 
toutes les lignes. 

Les Compagnies veulent bien encourager ces publica- 
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lions si utiles au public; nous les remercions d'un con- 
cours si précieux. 

V Imprimerie centrale des Chemins de fer ne cesse de 
consacrer ses efforts à seconder les Administrations dans 
tout ce qui concerne leurs moyens de publicité, l'impres- 
sion ûe leurs modèles et celle des ouvrages qui rentrent 
dans leur spécialité: nous en trouvons la récompense 
dans Taccueil bienveillant que nous recevons, et qui est 
pour nous le plus ilatleur encouragement. 

NAPOLÉON CHAIX et 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



MUilSTRK SECRËTAïas D^AT. 
M. T. liACMMB, 0. ^. 



Cftif iftt CiHntf 
J!MMH;0.!||f. 

BAni, IMMMr. 



SSC&£TABUT GÉMÉEàL KT PXE80SIUU.. 
M. fOOLIIt, 



Diixi, ehe de bureau. 
GiA?(BTTi, sous-chef de bureau. 
Poais, i(, chef de iHueau. 

de 



Lemarié, sous-clu-f de 
^ A■1TA, i(, chef de burMtt. 



AMyrosnunoN centrale. 

au publie Im nordlf «t ycBfc a M i, de dm k 

DIVISION DES CHEMINS DE 

Chef de divis%on. 



l" MBIAQ. 





.—Matériel et 
Ch«f 

M DSLOBMI, ic- 

M. De LoziIrss, rédacteur. 



Exploilalion techuqtte — 



M 



Mm, 8w- 



Ckcféi 
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VUBMkV CEKTBAL DE STATOnQUE 

CkÊfdtkiÊmm* 
M. M CiâmuMTP tk Vom, 4*. 

NM. WlTH. MUBIB. 



m. CtoniNlIls. 
]>■ u BEitaw. 



00NIII88ION CniTBALB DBS HAGIiniES A TAnUK. 

MM. 



CoRDiRR, c.'*;^, iMpoel. 

président. 
Dl BONIIAK», C. id. 

Kbrmaioant, c. ^, intpect. fAiiérd des 

ponts et chaussées. 
TniBU, 0.^,tittpeet. fénéral des mines. 

COMBKS, O. iff, 

Maky, 0. ^1 inspecteur divisionnaire des 
ponîi et dMiMéei. 



Bf i&iieii. inféaieiir «d éhef ét» ponts 

et chnussées. 

Lamé, ingénieur en chpf des milles. 
BEGNAtLT, O.'it, ingén. en chef des mines, 
LoRiKrx, ingénieur en chef des mines 
Phillips, ingénieur ordinaire, secrétaire 



UI8PEGIBUBS DB I. EXPLOITATION COMMBRCIALB 



MM. 



!>■ Coifoi, i(, pour le Nord. 
Db Booti, Oiléani et Centre. 

Kelliv. >i(, Strasbourg. 
Moniciiu. Marseille à Avignon^ le Gard et 
lHémdt. 



^ Bmun, le HaTre. Dieppe. 
Dvfin» Menteieen à Tnqree, la hoixo. 
Ymam, Perle à YeieaUlee, Sceaux, Ouest. 



MM. 

Catbnnk, c. îRf, I 
ROBINOT, 0. >i(, 

Avaii, 0. {jif, 



SBCnOMDBS 
»». 0. 

éMêiomutirt. 
id. 



CHBMINS DB FBB, 

générai, 9te»'firitidmi. 



ScHwtLeof, 0. Aupedmir dMMoMMiIre. 

DtnrnN, O. *f5f, Id. 
Db BaiTUii, 0. ^. id. 



DL MIM.>TtlU; I F.f. TRUArV 1 1 l.Mr< 



COMMISSION Wnmi SES CMEMIIW OE FER. 



La Commission rst présîd(_^e par le Ministrr, et , à son défîwt^ pu*- 
le Secrétaire général, ou tout autre membre désigné. 



MM. 



Rivet, is, coosciller d'Éhit, vire^présldeot. 
Dabo, 4e, représentant riu peup:e. 
Lefr^xc (Vicior), rppr*^entcint du peuple. 
%Ai:«jl, C. i^,ex-minbtri; de l'iutérîeur.jre- 

pH^senfanl du peuple 
BiMM ÏAMfttm. NprMttfBif ân 



Lec^htii. C.if(, aitcVn président âm tribu- 
nal «lo comoipri e . 

Saxsox-Davillier, i(, an>Men membre du 
eon^oil général de la Seine. 

BODIER, C. ^. directeur de lu coin|ttàbfliti 
générale au ministère dt s Finances. 

GRfTERi-<r, C. îjjf, directeur des Douanes. 

TuAiKti o.ic /dlMtew def adMMRtMitoa 
des Postes. 

DrFAi'Rlr, «j^f, représentant du peuple. 

PiçSEHT, 0. îS?» membre de l'Institut. 

SÉGCIRR, 0. it^ membre dr l'Institut. 



4* l« CowwlMioa. 

MM. 

Avril, 0. ^, inspecteur divisioigwuie 4fs 

ptmts et chaussées. 
Diiii<>\ . G. ^ , iui»p< cleur, dîvisiMMMiflQi 

des ponts et chuussé«s. 
Coapes, O.ic, iaspect. ^néral des 41. mes. 
"Bt scHE, O. ingénieur en dirr Aes poawi 

el ci^u8|S«(SL - 
lECHATELItR. iijgen. fu » Il Ue» uitm^. 
FR»r, ifif, représentant du peuple. 
Latbapb, ingénieur eiTU« leprésentaat du 

P'-upie. 

Xryji»i!«M0^ fppfèiëntmri Ai peuple. 

De FovRErillF 0 ' h"f d.' divi ino. 
JAH tN, 0.^. auiiun mulUe Ue^ n i^uètes^i 
PiÉRARD. ioféniflur mifinaire dès, 

iiiin<«<. se<'rétnire. 
Lepeletier D■-\^l.^AT, ancien p>aUre Je*, 

recèles. ' 
CiUTBici» 4P, chef de la div. desch. de fer. 
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SERVICE D'INSPECTION DES CHEMINS DE FER. 

Nota. Let tmbfXMchctnents de (hemùi<; /' f< r sont oimpris dam Ui mAnet itupwtiwi 

que les lujnts prtnctpale*. *• 

mSf^TION. 

Départmmu : Seine, Seme-et-Oise, Eure, Seîne-lnligrienn. 

Cftff insj>ecH()n comprend la section du chemin d ■ f . r d»* Poris h Rennes entre Fnrts 
et Cuarlres. Elle ne nmiprend pa-* les clieinins de fer de Paris Strasbourg (4« inspec* 
tion), de Paris à Lyon ^h' inspection j, de^ari» en Belgique (2* inspection ). 



r INSPECTION. 
M. «AYANT, 0. inspecteur dMsiomaire, 
A^MffMMRtt : Aisne, Oise, Somme, Pas-de-GeUs, Mord. 

I rette inspection comprend la ligne de chemin de fer de Péris en Belgique ( 

^ son êtci due. 



t6 rvnnF Aî>Mi\isTn\TiF 



y INSPECTION. 

DJpartementx : Munét-Htme, Aulie, Marne, Him*e-.MartK>, 
otte ini^aotioii M conp'CBd puiot le chemia de tvr de Parie è SlfàilMMirg (4* ta- 

speclàon), 

4* INSPECTION. 
M. •CHWlI.CIlâ, 0. inspeetgur divintmnain. 
Départements : MosH^e, Meurthe, Vosges. H mt-Rhio, BdS*1Uiin. 

Cette in-p c'ion cntn|ireml Us lignes do chemins de fer de Paris à 8lrM4>?ttf)p et de 
StsMlMNifV à *Mle dans toute leur étendue. 

5< INSPECTION. 
N. MM MMrrONtf, 0. !Rf, «m^clMr dMefoMM^rw. 
Dipwrmmu r ItMlte; Otte^Or, HaMt-flUlto, Dèotef Jura. 
Celte laifeeîko ^ ea w i MiM ë l»«lMaito ds ^is sar ta Hdiitmaée «alwMse» 0(|ob . 

6^ INSFCGnOM. 

DépvrUmmu : Ate, Shéne, Loiie, Mre, HavIeB-Alpes» Vrtne. 

Cette iL«pection comprend le cbenia de firde Paiis sur la Médâteinnée depuis Dijon 
jns^AUloHIeifelyeo. v 

« ' • » - ■■■■II - ^« » . 

• ' • V INSPECTION. . ; 

Jl. BBI.IM, O. 'k* intptÊUntr éioUioma Ar t, 

De'pnrt'vtfi'!^ Ttissps- Alpes, Vimt-hisf, Bouchps-du-Bhône, Vnr, Corse. 
Celle ini^IHcliuii l'oiiipn'Odle uUeulin d« fer de Paris sur la Méditerranée depuis lu 
sortie de Lyoïi ju>(iu''i MÉRdlfo. ' « - 

8* INSPECTION. 

M. CAII«I«OUX, 0. if, iuspeeteur âitisionnairt, 
Déparimml9 : Hante-Loire, Ardècbe. 6«rd, Hérault, ATeyroD,Loicre. 

»• INSPECTION. 



Ditpartmtutë : Tarn-et-Garuone, Tarn, Haula-GaroBiie, Aiiéfe, Aude, 

Pyrénées-Orientales. 

INSPECTION. 

D 'parttmmU: Hantes-Pjrénées, Gers, Bhss -Pyrénées. Landes, Lot-et-ti«roBne, Gironde- 
Cetle iospsciion ne comprend pas le chemin de fer de Tours è Bordeaux (11* inspertO 
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11* UiSPlLLTlOM. 

DépÊ r tÊ m mt : Ttane, D««i-Sèn«t,TeB4fe, Ciniciile-lBiMfwe, dMNMte^ Btefafw». 

Cette tn5poetitBeB«piaytelitwatclK«tai*ikrteVaMii DontoMs tes Mi» 

son éteodue. 

12' INSPECTION. 
M. DRAPPIER. 0. insperteur diritimtmire. 
Departementê : Lmre-lnférîeure, ll)e-et-Vilaine, Morbihan, CA^rf-dtt-3îord, Finistère. 

Ct tte in^p^Ttiiin iif> romprem! p.-H ]o rhpri,in do Ter d«To«tBêRMle* (14* iMfMliOi^» 

ni le chemin de fer de l'aris à Reniurs y 13* ui»pe«-tion). 

13^ 1K$PËCT10>\ 

Cette iatpectiMii compffcad le ctaniB fer de Bvrit è Bcaaet, enlie Chfitre» et 

Rennet. 

W INSPECTION. 

M. ROBIIVOT, O.'Hi, inspertryr divisionnairr , 

P< parlement* : Eure-et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire. .M ni ne -et -Loire. 

Cette infi»eciioii ef.mprcnd te «w-rviri- d- < rhomm* «1»' Ht de Vitn< Orlônn^ <»t A 
Tourii, e( de Tours à Nantes. Elle ne c<Mnpreud point le chemin de ter de Paris à Char- 
tr»(l*» iinurtiaw). 

15" m^EcnoN. 

Jl. MOMM, 0. 4r* ^imMCletir ditBitiamtire. 
1fép*rt*mmtM : ladn*. Clm>, Niè^, Sc^taie^Loire, Allier. 

Cetie inspectioQ comprend Us lignes de cheruim de fer d'Orléans h Vierxoo, de fiar- 
zo« è Chiifiwpiwnr rl de Tieimi è GkfnooL 

10* INSPhCTION. 

M. JOR, 0. ^V. ^n^]>''rtciir dit tsionriairc. 
Pqxii trmniis : l»uy-d«•-I>^me, Cariial. I.ot, r,orrt'/<-, H.iu'c- Vi< nnp, Creuse. 
Cette inspection comprend la section du dieniin da fer de Chdteaurotu h Limoges. 



S. 
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CAlfAE ADMIMSTRATir 



TABLEAU 0E8 W8ÉMEUR8 DE SERVICE 

DANS LES DÉPARTEMENTS. 



liiGiinioBt ni CIO. 



IHGiNIIOlS OMIRAMES. 



ooraccnrBs. 



PARIS. 

Chenia de ceinture autour de Paris {Étude^. — !■* impeelim, 
Ba«d^0.*.i-d.à|3^^^^^ I Parti. I 

PABIS — CENTRE m LA FRANCE. 

Dê FmrU mr le cenire de la ^hmce, ê*embranehimi iw Ir chewiiH de Parie 

à Orléane, — 4S" el winepeeihn, 

IVOrtéans à Vierzoo. — Dép.. Loiret, Uir-et-Cher, Cher.-^ fSP Intpeetiw. 

I • I • 



Foulon. ^Hp, cl., èl 
Parie. I 



De Tienon à Ltanoges. — Dép.: Chert Indre, Creeee, Haulc-YimM. 

— la* et 16^ inepectU», 

Borrel, 2* dusse, àl Hanchat. 1" dusse, a.ii.l t^bàjeauroui. I v^'cSieTi^d.^ ' 
ChAMttunmi. | Dcleffe *k* i" classe. | Limoges. |co«idert, ^ cl. 

De Vienou ftCU;nnont {Travaux). — Do Moulins h Roanne [Éludes], — Dép : Cher, 
Mèvri', Allier, Loire, Ptiy-de-D:.me. — 15* ImpccUon, 



Bournuinurit joune, ^ç, 
2* cl., à Me vers. 



Sclilemnier, 2* cl., d. n. 
Desnoyers, i'* d. 
Pognoo* 1" cl., d. n. 



Nevers. 

MottliNS. 

ClennoDt 



Cailhe, 2* d., d. n 

Oabard, 2* claue. 
Liiuru,^* cl. 



Embrancliemeat sur NeTen. — Dép.: Ni^m, — 19" inepeetia». 
Wr«!;?Nèa.îll>e««.*.*'-cl..d.n|lleTer.. | 



PARIS — ESPAGNE. 



De Parie eur la frontière ^Espagne, par Tours, Poilîen, Anyouléme 

et Bordeau», 

De Paris h Orléaiis {EaptoiteHoH par «ne Compagnie). 

D'Orléans h Tours. — Dp.: Loiret, Loir-et-Ch^r, Indre-et-Loire — J4* Inspution. 
'^Ypîri.t*"'*-'*'''iF«»tainelU.).|.-cl..d.i..l^ | . . 
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l^lsC-^lbl na CnCr. 


l>».t.MKI Ks OHDl.WlKtS. 








• 

De Tours è Bordeaux. <- 


• i\* Inspection. 




Première seciion. — 


De Tuurs a U hauli-urda bourg d'Andillé, so dcU da Poitier*. — 




Dép.: Indre-et-Loire, Vtcnne. 




Mm-andière, Jff^ S^cl.« è 
Tours. 


».. 

Compoifif, i'«ci. 


Tours. 
Foitiers. 


L< » oy, 1" cla'i>e. 
CiH'\Vi»T, 3» cl. 
GuUleuittiD, d. 


DewHème teeticn. — Drpait U bourg d'Andillé jusqu'à Libourne. — 




Dép.: FteuM» Qutrmiê* 




Duvignnud, cl., 
à Abgoulëme. 


Leloum^ur, £• classe. 
De Larucbe^Tolaj, f cl. 


Couhé. 

AngpuléaM. 

Ruffcc. 


C.hi-nnuii F. , 1" ri 
vi« nuecier. 1 cl. 
Brabuitt. 2' d. 
Chéiiaud(J.-Bi,3*d. 


TroéaUme mtion. — 1>« Liboome ë BoHnai. — Dép.: Gironde. 


Dro-ling, !• ebase. 


IGunnaud, l» cl. 1 
|8*iB0ii, 9^ cl. 1 


Libournr. 
Bordeaux. 


ir.roulL S*d 
|l|«l«fi|le 




PARIS - MÉDITEBEANÉE. 




De Paris è CUlflo (iy«r 


a>iT rt Erploitatimi ■ — Dt 


p ; Seine, Snue-et-Oite, Seitlé-êl'Mtme, 


Fonm, Côu^Or, Saônc-tt-Loire, ~ {»• et tt' iMpeetion. 

* 


M. Joumr, C *|^, tnyéoiemr en ehei; directeur. 




Pnmiire ieeHun, — 


De Pnris a Villencuv^-la-Guyard. — Dép.i^etNtf jSetM'0M>t«e, 




St%ne-ei-3tame. — 5* 


Inspection, 




DHerup. iRf , î» cL, à 
P.tris. 


|poir6e(J.},«flf,l'* classe. 


Paris. 


Maître, 3* d. 


Deuxième svciion.— bc \ tlUnisu\«>U-Gu2ard à Ait}. — l>ép.; lonne. 


— 5* insperiton. 




joa Boys, 3* et. 




Giraud, 4" cl. 
Follat, 3* d. 
JUers>, a- d. 


TroiMiiM ftefim. — DUisy h Cli&lv». — Dép.; Côie-dOr^ SaÔM-et'UHn. — 




ft*«t6*/im)et(foa. 




Dolerue. îRf,2-cl.,d.ri., 
à Pari». 


Aflncqut'. 2' cl. 
Buelle, Vf , <'*cl. 
Jacqmin, ^, 2* d. 


Montbard. 

Dijon. 

DijoD. 


CbeTallard, 8* cl. 

Chiperon, 3" cl. 
Vcrlray, 3' cl. 
Moreau ^F. . 3* cl. 
Ciieviinnt.', 3* cl. 
LaToiaot, a* d. 


J>e Cbolon à l you. — Dép.: Saôuc-etrloirc, Biwtie. — 6' luspection. 


RoUuD<l<lf RttV«l, ^cl-, j 

d. n., ^ Mâcon. 


r.aliimré. 2» cl. 1 
iVlit. 5^, d. 

AyoarU, ^» l'« d. | 


aifll«.n. • 1 
MàcoQ. 

Lyon. 1 


Waroquet, i" el. 



L lyiii^-ûd by Google 



C.Vn JE ADMIMSTPATIF 




TrnTLTsi-e de Lyon. — D«p^ Bhûne.— 0' Inspection. 

De Lycn à Avignon (partie comprise entre VMicncc et Avifoon). — ùràme 

Yaiteluse. — 7' Insptrtion. 



|Avigr«oo. I 



PARIS — OBSAT. 

De Bourg-^a-Iteineil Orsay. —Dép : Sfine, Seinê»et'9i$9 — 1'* Inspcft.iox, 
Il.ade^.*,l''c..^.n.jj^^^^^ | Par» | 

PARIS — RENNES. 
De Paris à R^nea. — I»» ei I3I» Innpectiou. 



n 



Chemins de Paris h Vcrsflille» (rire di-oite et rive gauche de la Seine), et de VerMille$ à la 
Loupe (exploités par ée$ Compagnies). — /iwiwrffoii. 



Première section. — De la Li>op«> au .Mii»s. — l)<-p '. Kure^'Urir, One, Sttrthe. 



Oucos, ^, i" cl., au 
Miiiw« 



De B 'ulongne, t' i l. 
Narliii (Arm.)» 1 • cl. 



\pgeni l" -Rotrou. 
Le Mnns. 



Troquier, rl. 
Mr»itign«>, cl. 
Ctiiipp<^lle. 9* cl. 
Pe1i)4oiL'a»cl. 

ii7 : 



fisrrenu, «{jf, i' cU, «u li.ril e, if, 2* cU 
l MéBft. lîiondn;!* 2* cL 



l*oa9(ln/ a» cl; 

JDinu!t^ MffoM. — Dv Mam !i Keiinet. — Drp. : Snrilie, Mafftme, Illls'tt'VHaitie. 

Hw.% S* d. 



Le Munc . 
LotaI. 



1 •'I 



PARIS — STRASBOURG. 

l>e Paris à Strasbourg. — V Inspection. 
PrmUn Nenon. — D» Paris h M«rou — D^p. : Sàne, Scine-et'Qise, Sinne-et'Monm, 



Dp Srrmef.O. îlt, l*«cL, 
d. n., à Part». 



De Sn/illy, îfif, i'*c\, 
llacht tle, {'•il. 



Paria. 
Moaux. 



Thuillrnux, V* cl. 
Ma<s n. i' cl. 
Moiirlon. 'i' cl. 
De-geanii, i» cl. 
KowuMci lJ.n3>cl 



Deuxième leelfoii. — De Mraw k Viiry. — D. p.: Seinc^-Mt/rne, Aisne, Mnme. 



'. Cbftteou-Tliierry. 



Gamîfr IR.), i'*d., d. »i. 

St-Dciliv 2 rl , d. fi. 

Ilancelin, 1" o!. 



M eaux. 
Ej>t'rnay. 
('hrtlons. 
Vilry. 



L.innre 1. . !"■ cl. 

s.'l'ar. à llperni'iv.l 
Hnll.tde 0.1 2* cf. 
Ila.lade ;J - II. 3'c. 
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nraimtnrif nr ont • 


neiiiitrM ommxAitfis 




COMMCCnCBS. 











Troitiime êeetion. — De Vitry a U limite <ies d(^p3r(rio<«nl<t île li MeflM et i« U MtarUi*. — 

Di'p. ; Marne, HauU'Marne, itfuse. 



Guibii1,*Ar,2*eL, 
le-Duc. 



Miguel J~cl. 



Bar-le-Duc. 

Commercy. 

Parte. 



\yoë\ ;c.i, 3* cl. 

R.ill. l, 3» cl. 
iGHIys, 3- cl. 



Quatrième section. — Traversée du dcparteiuent Je la McurtUc. — In-p : .Veurthr. 



Joquiné, | d.| è 
Mancy 



Duhoux, 1" <-l., d. N. 
Hol«rd. i'"cl. 
I^ftutey, 2* d. 
tatton; 1* d., é.n. 



Xanry. 
S.iirctwurg. 



Herlrnn<l, cl. 
Ddciiurt. •>' «1. 
Huroo, 3* d. 
Kbviflf 9* d« 



Cinquième teclim. — D« la limUi' dn di p-irlLniral im B«$-BliiB k Straiboarg. — 

ï>éf.: Ma$-Bhtn. 

Boularg. iA.),*, 2* d. 1 ^ a. j,* -i 1 Mail'ot (A.). 3- d. 



*^dfw! 1 *• a-d 



ie llelina sar le chiiia de Paris ft SCraAourg. — Dép. : Marne, 

Ûpemay. 



I Mibeti (T.). 4'»d. 
( Faim, ;p d. 



XOLftâ - NANTES. 
JPwlèiig eeeiim. — T t a^ t u é u liéptftoawat 4 1aJ >ai a t - t aita. 



Fourivr, O. ^i" cl., 
d. «M a .4Dg<fn. 



De ToulBinc, 'fe, I'* cl., S/iuniur. 
Gojard, ^ , i" d., d. n. j Angers. 



Baillir. 3* d . 
naternnuU. 2fd.* 
Couet iTh ), a* d. 
Buavlt, 2* cl 



Trtitiime «eeft'oM. — Da fa linile iafirieera in «lé|MrtcaMat i» ■aîaa-d-Lotra 



Jégou, ie,À" d.» d- n., iRidiard. 1'* d., d. n. l Angers. li'rouL; 
f M&â. I WttUer, ^, f d^ il. n. [Naatea. 



Petititim, 3» cl. 
Avetiard, i* d. 
Jégen, 9* d. 
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«AMIE AMHfrtmAtir 



DE COITMLE ET DE SURVEILLANCE 

DES > 

CHEMINS DE FER CONCÉDÉS. 



INGENIEURS 

• OKDINAIBES. 


INSPECTEURS 

DE L KXl'LOITKTION 

coiiitiiereiak-. 


COMMISSAIRES 
ST 80I>»«OinilSBàlRIS. 


BÉ81DENCES. 











Anslo à Sonialn. 

lîoLDOLSQuiÉ, f», ingénieur en ( hcf des miues de 2* classe, à Va'eiicirnnes. 

Le service de i'ins- 



Comte, !•• cl. (Mines', è 

Vnliiii'iennos. 
Masquelez, 2* cl. (P.etc ) 

à Vdlencienne». 



p<c(ion commer- 
cial*; est fait iwr 
.ir. Boa<k»u«qaté. 



Mnrie . lOttS • C<miml>> 
saire. 



AnziB. 



Alain » la Cirand'Conibe et à Beaucaire. 

FÉNtON, ingénieur en chef des mines de U« classe, à Avii^non. 

Achnrdy, com. 2» cl. 



Dupont. 1" cl. (Mines). 

n Alais. 
HnlloQ, i'*cL (P. et ch.)- 

à Ntmes. 



.Moriceau, 
gnon. 



il Avi- 



Duriure, com. 2* cl 



Nîmes. 
Alais. 



Lecbateliiir, {fir, iiigèiiienr en chef des mines de 2* classe, k Paris. 



Pitirord, ^Sf, l'*cl. (Mi- 

ni s . A Paris 
BoulHrd, 2* d. (P. et c), 

A Pdrit. 



il l'uris. 



I lamarie, com. i** d. 

' Lemnirp-Deronlfline, s-c. 
Dauréede Prades, c. 3*c. 
iMilantier, 0001.9*01. 



Amiefis. 
Amien* 
AbbevUle. 
Boulogne. 



Baudi.n« ingénlear eo chef t'es mines de s* classe, k Saint-ÉUcBMe. 



Arnottx, 2* cl. (Mines), à 

Snint-EMenne. 
Schérer, cl. iP. etc.), 
A Salât-Etienne. 



Dupin, A Paris. 



HaliidMM, eom. 3* el. 



le Coteau. 



UmréemmL h 1» Mite. 

IIA.1ÈS, Ingénieur en chef des mines de l** classe, h Bordcan. 



.AlpbaQd.2*cl. (P. et c), 
A Bordeoui. 



Les ronction» d'insp. 
de l'ex|i1. coiiiiii. 
sont p-mplies par 
M. AlplMDd. 



Lajrtlfue, com. S* d. 



Bozdeauz. 



Chemnlm ta C«Mlre. 

FooLim, % ingénieur en chef des ponts et chaussées de classe, h Paris. 



Ikrt<'ra, 2* d. (Mines), A 

Paris. 

Dégiin,^iif,i»*cl. (P.et 
e.), A Paris. 



Delluoli,*)!^, 
A Paris. 



M.'Ti.l. liiC ir., c. cl. 
I)f IUii>Mniily , "ious-o. 
Hfthui)»'. ^Vi < oiii. 2' cl . 
Bar te, »ou>-coin. 
Del«ige, com. '.i* cl. 
Gravel, com. 3* cl. 
D'Eyssautier, com. 2* cl. 



Orl ''ans. 

Orli ans. . 

Vierzna. 

Vierion. 

Bourges. 

ChAtenuroux. 

Ne vers. 
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MTM<:TèRF. DES TMAVAQX MJlUGS. 



in(;k.meurs 

ORIUNAIBBS. 


INSPECTELRS 
DE L'tIKOiTATIOX 

CMnaMrcwle. 


COMMISSAIRES 
n toct-comiissviRFs 


«i8iDB?rcn. 











Marseille à AvI||mb* 
FÉnÉon, iogéDicur en ebef dM mbics <li citsie, k AfltaoB. 



Di.lnv.^V.l'*cI. (Mine»). 

A M;irs«'illf 
Colh't- .Mcygrrt , 2« cl. 

(P. et c.}» a Arles. 



Moriceaa, 
à ATignoB. 



Hoitot. roni. {'«cl. 
Vermalle, sous^com. 
Sayn, com. 3* cl. 
TeuloD, oom. i*d. 



Marseille . 
Sainl-Ohmnai. 
Tanttcoo. 
ATignon. 



Bauhisi, 4f, ingènlear en cbef dc$ minet de 2* classe, ï Saiot-ÉlienDe. 



Arooux, f" d. (Mines), 

à Saint-Etienne. 
Schérer, 1" cl. (i*. et cl, 
* Saint-Btiame. 



Dupin, 
à Paris. 



I 



Moléctiane, oom. 3* rl. 



9lontcreau à Trojea. 
Revbrcho.'v, ifc* ingéuieur co diif drs mloes do 2* classe» k Troyet. 



Couche, i'« d. (Mines), 

Doré, i" cl. ;p. etc.;, A 
Nogeot-sur-Seine. 



Dupin, 
à Paris. 



André, eon.fd. 
Koo, sons-eom. 
Meugniot, com. 9* d. 



Moatortmi. 

Nogent-sur-8eiM. 
Troyes. 



RiMtpeiUer h CeUe. 
P«a<0!f» iocèBieir en dief des Biaee de i'» elesse» h A? ifw. 



Cacarrié. 2- cl. (Niaes}. 

h .Montpellier. 
Ballon, 1~ cl. (P. et ch.), 
à Nimes. 



Moricenu. 
h Avignon. 



Court, eon. S* d. 



C«tt0. 



Fénéon, ingénieor en cbef des miocs de 1" dassc, à Avignon. 



Cacarrié, 2* fl. (Minesl, 

à Montpellier. 
BdloD»l'«rl. IP.etc), 

à Iftnses. 



Moriceaa, 

à ATlglMMI. 



Dund, eon. 9* d. 



Mootpdlkr. 



ChenlM du JMnk 
LicnATiLLtiE, Ingénieur en chef des mines de a* classe, k Paris. 



Piérard, ^. d. tW- 

n<'Sl. k Pnris. 
lioulard. 'i* cl. (P. ete.J. 

à Paris. 



De Oondé,*, 
h Paris. 



Kuenlzer, coin. cl. 
nelinmy. '-ous-coni. 
.Moriiami, '-oiH-coni 
Boulanger-L., c. 2* d. 
lonarie, com. I** cl. 
Lomnire-Def., sous-com. 
Camus, com. .3* cl. 
Lilan'Ie, {-oni. d. 
Jcannet, com cl. 
Célariès, SOus^om. 
Hédottin, com. I'*cl. 
Dubose, com. 3» cl. 

ilôtivifr, rdtn. cl 
t.«* PouUicr. 



Paris. 

Paris. 

Pontoise. 

Creil. 

Amiens. 

Amiens. 

Arras. 

Douai . 

Lille. 

Lille. 

Valendenncs. 

Hazebrouck. 

Dunkerqne. 

r;i!;,is. 
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(,n 1)1 V unTN. 



UiSMiCTBURS 

M t*nPti>IT\TIDN 

commerciale. 



COMMISSATBF.S 

BT B(l«S-eO«llU84I|lSS. 



RÉSIDENCVS. 



ci«il«r* 

LccmYtLivK, lir, Ingèiiieiir en chef des mliiNAet* 'Uif«e, I P«ri$. 



Piérurd, cl. (Mi- 

nfsl, A Huris. 
Boultird, 2* d. (P. et c.}, 

A Paris. 



Boulanger-L.. c. '2* cl. 

Viel, eem. ]l*el. 

De Vienne, com. 3^ cL 



Creil. 

Coinpiègne. 
Soint-QurntiB. 



CiMMiiln de rOae«t. 
mcM, 0. , ingéiiîoiir en chH îles ponb ei ibaus^ces «le classe, à Paris* 



Sentis, d. (Mines), è| 

Paris. 

Boucher, ifi?. 2* cl. (P. ell 
ch.), A Pari», (i'ror.} 



Vinci'nt, 
à Paris. 



(;uillfnit'[(vm, c. 1" cl. 
ViiniTk', com. i • d. 
Cuimeau, cOm. S^d. 



Paris. 

BambouiHd. 
Chartres. 



à 

• ... 



FouLO!!, ic, ingéniew en ckeT des fonts et ehanssèes de l" elttse, k Pnrfs. 



Detcottes. f ««d. (IIIbm), 

à Tours. 
Ftoniaioe, cl. (P. tt 

di.)b<||0||s r * 



à Paris. 



W.'rîrtc la r , c i" cl. 
De Hi'i'ssnuilv, s -fOiii. 
Dp Larocht-.M .. c 
InrnuauU, t-i-ni. 2* rl. 
Seillar, com V cl. 
BailKiu, a u ws com . 

D« ilelziinct>. it. c. 2 cl. 

Larligu»', rtini. 'i* cl. 



Oriénis. 

Bpniifçency. 

Hlois. 

Tours. 

Touri. 



Poitiers. 
Bordeaux. 



Futeih », iMg^rtm m^é» ptMi y* Uw i il i i * de t«> d«MP, I IMi. 



Bertera, t* d. (Mines), h 

Paris. 

, i^cl. (V- ei 



DéKlio, * 
d.),àP' 



«ri». 



De Ruolz, 



N , stiiM-eom. 

Ile .Maret, oaoï. S* d. 

Dufoix, «^ous-com. 
Méii il.- 1.1 C. c. i'-d. 
Dr lîoissoudy, «OlW-r. 

H.Tiri s, com. 3» d. 



Etampei. 

Tourjr. 
Oriéiins. 
Orléons. 
Corbeii. 



BaM» ^,4ii|èaSeor en dief des ponts et cbaossées de {■•disse, I Pais. 



Senlis, l'« d. (Mines), ài 

Puris. 

Brame, 9* cL (P.etcli.),] 
à Paris. 



Mous»otle, if(, 
h Pans. 



GoJefroy. oon. 9* Itl. Dieppe 



IKoaeii au Havre. 

Bacde. 0. ii>',;éniear en chef des pouls et chaussé» de I" dasse, I Ma* 
Segtis i'. d. (Mines , àl^^^^ ^ ^«««J^com^VVl. jÇ^S?'. ' 
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1- 



M t'BtnolTATIO)! 

comni^rdnle. 



rr 



BéSiUENCKS 



Bacdi, O. liftefevr en M 4ct imis rt 



4e 



S.HIK < • cL ( 

n Paris. 
Br, UR-. -2' cl. (P. elch.)» 
à à'iiri». 



Vounette, «fi*. 
ft Porto. 



.Adl Iny, rom. I»»el. 
Pt>. ( \ n*. s.-rom 
I)»* C'Uii|irii'U s.-cnni. 
Hi stt-N, y-. ( («m. ."J* (i. 
JuUu!!), i'om. 2* cl. 



Ma. 

l'»)l»s\. 



DuInmc (F.j. «Mil. d. , 
WmrhÊ h m tlfi>l>l« et Parfii à .%ri;entoall. 

Baudc, 0. ^rV, ingénieur ea cbef des pools it chaussces de r« cliis«e, Paris. 



SeBtifi,4'« oL (Minet), à I 
Paris. 

Bninio, 2« cl. (P. etdl.),| 



lloiiMette,!j|f, 
àPaito. 



Aublar, com. cl. 
Pt'lieyre, s.-roin 
De Céiinpi If u. s -roir. 
Cornu, com. 3* cl. 



Parts. 
Par». 
Piifi». 



Varie h mccmmmm 
Ammi, 0 «y iiifiii ijf ea cM 4es ponts rt dnwées 4e !*• elftsse. ^ Piris. 



Paris 

Brame, i* cl. .P, etch.], 
à PMto. 



Tineetit, 
A Paris. 



De le Meè, CM. «•«!. 



parts il MrasboMrft^cJ^^eujhMrM de Vf 

de É* cSHie« Il ^Hrte* 

Paris. 
Paris. 
Meai 



LncHATtUM, iflf énieor en dirr ëes 



nfl(hHte,i"d,(riiUfc.), 

à Paris. 

Jarquot, cl. (il in s], 
illels.rP^.) 

Boulangf 2'. 1 P. etch.), 
à MeU ii'rov.J 



Bricdcau, ^, 
à Paris. 



Boileau, s. -com. 
Oueyrot, com. 3* cl 
Destrez, if. eom. 3- cl. 
I>e Samboeuf, crnii. 3* cl. 

Grégoire, lom .'!• ri. 
Lécuyer, coin '.i' cl. 
Di'-cli'iux , V; < 3* cl. 
Nancy, coin. cl. 
Dnnuat-Marcbal, s. -com. 
DesTaux de Lyf, 4P*coin. 
2* cl. 



EMTiiay. 
rfiAlons. 

n.ir-ir. Dec 

>aiM:y 
Siirrebourg. 
Sarreboaig. 
Sai ' 



.Metz. 



Paris k VerMilleA (uivk droite). 
Balde, 0. ingénieur eu Chef des ponts cl ( haussées de classe, à Patis. 



Sentis, cl. (Mines . h 
Paris. 

Brame, cl. (P. et cit. j, 
à Paria. 



à Paria. 



.Auhlay, cnin. i" cl. 
l'i bpyii'. s -com. 
Ue Camprita, s.-coai. 
.Vimtiirlier, c. 8» d. 



Paris. 
Paris 
i'ttris. 
TenaiUea. 



ParlA M VersaliieA (i\ivr (.ai ciie). 
Haidr, O.^, ingcnieer eo cbef des pools et diaussét^ de 4>^« ciasff , è Paris. 

riuilleinetcau. o i" cl. 



St-nlis. cl. {Min<'s\ il 
Paris. 

Brame, t* cl. IP. et ck.), 
h PaHs. 



à Paria. 



Cousy «le FageoUes.com. 
t* et. 
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INSPI CITIRS 

DE L Etl'LOITATlO.N 

commerciale. 


(:o\i\iisSAU;r:s 

SI iOt S -«:ONUIS.SAiBEï. 


BÉ8IDBKCBS. 


m 


•tasI-KileaM» 4 


b AndlreBlcax. 




Baows, ^9 ingénieur en ebef des mines de 2* classe, k Ssint-Étienne. 


Arnoux, 2* d. (Mines), A 

S lint-Erieone. 
Scliérer , l'* cl. (P. et 

ch.)« i Saiot-mènAe. 


Dupin, 
à Paris. 


ville, com. 3* cl. 


SafBt-Éticime. 




8aliit«l^:tleniie à I^yon. 




JouDAN, '^(, ingénieur en chef des ponis cl chaussées de i'* classe, à Lyon. 


Guitlebot de Nerville, 
cl. ;MinPs\ h Lyon. 
Scliérer, !" cl (P. el 
cil.), ù Suint-Etienne. 


Dupin, 
h FBris. 


Robin, com. 1** el. 
Tillo, oom. a* cl. 


Lyon. . 
Salnt-BlleBiie. 








• Db Biixy, % iogcniettr en cbof des miies de i«« classe, k Slrasbevg. 


JuMer, :S«cl. (MiMS), è 

Colinar. 
Dumoulin, 2* cl. (P. et 

ch.), k Strasbourg. 


> 

Lo service de l'ins- 
pection conuner- 
ciale e*t fait par 
M. Jutier. 


Nancy, com., d. 
Donnai- .Mnrchol. mhu-c. 
Osier, com. 3' cl. 
.Marchand, Mius-com. 
Berrr, com. 2* cl. 
Gueln, aousocom. 


Strosboar^. 

Strasbourg;. 

Schelestrtdt. 

C.olmar. 

Mulhouse. 

Smqt«t.OlUs. ' 




Toarif à 




.1 ♦ ' 


FocLON, Ingènieor en cher des ponts et chaussées de I** classe, li Paris. 


DMcottt-s, i" cl. (Mlneft). 

k Tours. 
Fon'ftine, cl. (P. et 

cit.), « BloiB. 


KeUcr, 
A Paris. 


Seiller, com. •'• cl. 
Uadiou, s.-ccm. 
Chrâlin, coni. 3* c). 

Trof^iMMU, r.>ni. 3* »•!. 
Len onnicr, s. -com. 
Gorbel, rom. 3* cl. 

» 


Tour». 
ToBiS. 
Saumur. 

AmenjA , 


• 

• 








• 

* 
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NOTICE Géi^ÉRALB^sÙR LES CBE»f?l$ DE FER PRA^iUS. tt 



NOTICE GË^NERâLE 



LES CHEMINS DE FER FRANÇAIS. 



les ebemius de fer français condouent & conserver oae 
supériorité incontestable sur les cbemins de fer étrangers, 
tant au polttt<le vue de-leur conafruetloB que-sous le rapport 
du bon antretioD de leurs voies» de Tétat satisfaisant de leurs 
établissements, de leur matériel, et de la bonne tenue des 
agents de leur exploitation. 

Aucune construction à Tétranger ne peut ri\ aliser avec 
les magnifiques gares des chemins de fer de Strasbourg et de 
Lyon ; aucune de leurs voies de chemins de fer n'est compa- 
rable à celles des ciiemins de fer d'Orléans, du Centre <?t de 
Rouen ; aucunes voitures de voyageurs n'offrent leconfoi'table 
et n'ont l'élégance de celles des chemins de Uiv fraur-dls nou- 
vellement exploités, et notamment des voitures des clioinins 
du Nord , de Lyon, de Bordeaux et de Nantes ; enfin . ht per- 
sonnel des chemins de fer français a une tenue militaire et 
est soumis à une discipline qu'on ne peut trouver nulle part 
ailleurs. 

En Angleterre, à Texception des voitures de première 
classe, qui sont un peu mieux entretenues que les autres, le 
matériel est loin de présenter au voyageur l'aspect et la 
commodité du matériel des chemins de fer français. 

Les vitesses des trains, en France, sont égales à celles que 
Ton obtient en Angleterre; elles leur sont même supé- 
rieures, dans certains cas, pour le transport des voyageurs de 
troisième classe : car sur plusieurs chemins de fer anglais, 
il y a, pour ces voyageurs, des trains distincts qui ne font que 
23 kilomètres & Theure, temps d^arrêts compris. 
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Les expfef9'trainê sur les chemins de fer dù Nûrdettte 
Ronen font 56 à 57 kilomètres à Theure, stationnements com-^ 
pris, et en mayenoe plus do 69 kilomètres en marche. Sur 
le Nord, les machines Crampton font 72 kilomètres à Thenre,' 
en marche. 

Les trains directs font sur tous les chemins de fer français 
de /lO à li3 kilomètres à Theure, et les trains omnibus, 30 à 
35 kilomètres, stationnements compris. 

En comparant ces \ ites-^es à celles détaillées à Tarticle de 
notre Annuaire qui concei iic 1<'S chemins de fer anglais, 
page 156, il est facile de voir que, pour des trains analogues, 
les vitesses n*y sont pas plus grandes. ' ' * ^ 

Les bagages, en France, sont enregistrés et taxés s^vilhl' 
leur poids; ies voyageurs reçolTont un bufleltînquf leur donne 
toute sécurité^et les dispense du soin dé refller eux-mêmes 
vm^ '^^il^tpA les aûcèmfwgneât JEnr AQgl0terrcv41marQg|s- 
trement donnant lieu à une perc^ition basée sev valra> 
d é thu é e én coHs, il en: est résafté» que k» r i o i p a g ^ i a n no 
ftifttd^enregistramenttiu^autantqb'Wes en aott Miipijpo», ei 
qu*à défauli d'Aire demande Ibraclle H ce lea.hagijjiges 
sont m is, saBS aucun efunegistreitteiif, sur l'impériale des 
yoiturts ou dans les wagons, aux risqués et périls des pro- 
priétaires. A TarriYée, chacun, cherche, au milieu. duHM»« 
oeau de bagages mis à terre^ ce qui toi appartient et Tenlèvè.^^ 
Ce mode de procéder amène une grande simplification dans 
le service des garos ; mais il peut donner lieu, à des erreurs; 
et même à des fraudes fréquentes. La nwrohe suivie e» 
France pst bien préférable pour le piiblic. — Ce qu'il fau-*-- 
drait, pour rendre équitable la responBabilité que les Tribu- 
naux font penser siu' les Compagnies, ce serait que l'indemnité 
qu'elles ont à payer, en cas de pertes, fût établie d'après le 
poidis sur lequel elles ont assis leur taxe, et non d'après la 
valeiu' cacher, \)our laquelle elles n'ont reçu aucune prime 
proportionnelle. 

Au commencement de l'année 1850, la France possédait 
2,856 kilomètres de chemins de fer en exploitation, et 2,200 
kilomètres en cç^istcji^ctiQn.; soit^ €|3sçmble, 5^006 kilo- 
mètres. ' i ' i 
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L'année 1850 a vu ouvrir les sections de chemins de fer de 
Châlons-sur-Marne à Vitry, de Metz à Nancy, de Nérondes à 
Nevers, et de Chauny à Saint-Quentin. Total : 152 kilo- 
mètres. 

Dans les sept premiers mois de 1851, on a livré à Texploi- 
tation les sections de Vitry à Bar, de Metz à Saint-Avold, de 
Strasbourg à Sarrebourg, de Tonnerre à Dijon, de Tarascon 
à Bcaucaire, de Tours à Poitiers, d'Angers à Nantes, et tout 
fait espérer qu'avant la fin de Tannée on verra s'ouvrir les 
sections de Chartres à la Loupe, de liar-le-Duc à Nancy et de 
Kancy à SaiTebourg. 

Les recettes moyennes, par kilomètre, des chemins de fer 
français se sont élevées : 

En 1849, à 32,653 fr. 

En 1850, à 33,374 

Le tableau suivant donne le résumé des recettes faites en, 
18Zi9 et 1850 : 



Nord J... 
Baalo0»e, 
Rouen . . 
Havre. .. 
Dieppe • . 



I rc- »«•■««.•«• *». 

BAIe 

ABfirétieut , 

Snint-F.tienne , 

Marseille 

Moiitf rcuu 

Sninl><ï^miflin . . . . 
Vcrsuillr* nve dr.^ 
VerMitIcs (riveg.). 

Cette 

Mmes 

Gord ».... , 

Oriénn"» * Tour».. . 
Toors à Nnotm .... 
Pnri» h Slr.'iHhnurg. 

Nancy h Molz 

Pnhs h Tonnerre 

Dii«l h ChAlon 



Tolaui et moyenne. 
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Ml 

137 
95 

m 
m 

«H 

57 

«art 
luo 
ti 

ti 

17 

T7 
51 

n 
M 
tf 

n 



-2t31 



en 



578 

m 
m 
95 

51 

m 

•211» 
1411 

m 
57 

420 

m 

22 
II 

21 

52 
>!& 
Li5 

im 

21 
lill 
69 
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CORSLIL D^AOmillSTRATlON. 



MM. 



CALLAT DB ST-PAOl., président ^ 
' MtvwtdotoMeWM.i(». 

de Bouîogij«'-sur-Mpr, 
L.APriTTE :i:h.)^ ^, rue Rasse-du- 
Remparl, 48 bi$. 



SiCHÊTAMâT â PIMS. 

M. AÈttUIKR, ^ecreiatre du Consetlt rue GraDge-BattLère, if. 



MM. 

BLOU.%T (K.j, ^, rue ii -clu-BemiMirt,48. 
■.MVUAIBm (H KOHI] . pUTendtaie, i4. 
rOMTAUlB (L.) fllt, è BottlocM -Mer. 

;Jo^En^,, n Lnmiies. 
Mnjor TV.\l>Al.f: R. N V i\ I oiidiC». 
Capitaine IVAAIICM, a LoïKlres. 



Un traité de fusion entre la Compagnie du chemin de fer 
d'Amiens à Boulogne et la Compagnie du Nord a été conclu, 
le 9 juillet I85Î, par le Conseil d'adtnini.stration, et ratifié le 
2G août suivant par l'assemblée générale des actionnaires. 

La base c'^ ce traité est l'échange de 75,000 actions 
de la Compagnie du chemin de fer d'Amiens à Bouloirne, 
contre 75^000 obligations de la Gompaguie du cliemia de fer 
du Nord. 

Ces obligations seront remboursables au capital de 500 fr. 
et produiront un intérêt fixe annuel de 15 fr., payable 
eo deux termes» soit» pour 7â,û00 obligations... 4,12£^U00 fr. 

Le remboursement s'effectuera par portions» 
chaque année, en 75 ans. Le sort désignera les 
nuinéros qui doivent être remboursés. L*an- 
nuhé pour Pamortissement de 75,000 obliga- 
tioiàs de 500 fr. en 75 ans, à 3 0/0, sera de. ... • 425,000 fh 

La Compagnie du Nord, exploitant la ligne de Boulogne, 
encaissera par conséquent toutes les recettes brutes moyen- 
nant le paiement annuel d'une somme de 1,250,000 fr. 
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Cette fusion va rendre possibles des éeonohiles iiotàbtes • 
sur les frais généraux d^admhiistratton et sur les frais spé- 
ciaux de l'exploitation, sans nuire aux Intérêts des localités 
traversées. 

Les lofs qui ont concédé les diverses lignes aboutissant à 
la frontière du Nonl et au littoral de la Manche, en consti- 
tuant nécessairement à Tétat de concurrence Texploitation 
dos ombrancliemcnts de Boulogne, de Calais et de Dun- 
kerquo par des Comj)agnies différentes, avaient créé entre 
ces embranchements et les divers ports qu'ils desservent, un 
état de lutte et de rivalité qui devait amener des résultats 
regrettables qui cessent d'exister aujourd'hui. 

Les embranchements de Calais et de Dunkerquo, bien que 
construits avec une très-grande économie, puisqu'ils n'ont 
conté, pour deux voies, que 2/i0,000 fr. par kilomètre, et 
avec le matériel, 270,000 fr., n'ont produit jusqu'à ce jour, , . 
au maximum, que 8,5/i0 fr. nets par kilomètre, ce qui ne 
représente que 3 0/0 du capital employé. ' • 

J.e chemin de fer de Boulogne, établi, comme ceux de , 
I Dunkerque et de Calais, entièrement aux frais de la Compa- ' 
! gnie concossionnaire, a coûté avec son matériel 315,000 fr. 
par kilomètre, ot ses produits n'ont représenté qu'un raveiiu j 
de 2 0/0 du capital employé. ! 

Ces divpi-s eml)ranchemenls, exploités aujourd'hui en com- j 
muu, donneront des produits nets de beaucoup supérieurs. ! 
Voici le résumé des conditions de la fusion : : 
A compter du 4" juillet 4854, la Compagnie du chemin do ; 
fer d'Amiens à Boulogne apportera dans la Compagnie du 
chemin de fer du Nord, pour faire partie de son actif,, la oon- | 
cession qui lui appartient, son actif mobilier et IniMbiiier^' j 
tous SCS droits en nn mot. sans autre exaction que la ' 
somme représentant les bénéfices nets des six mois d^exploi— ' 
tation courus du \ " janvier au 3 ) juin 1851. I 

La Compagnie du chemin do fer du ^o^(l prendra» de son 
c^yté, à sa chai'ge tout le passif et tous les engagements 4« la ] 
Compagnie du chemin de for d'Amiens à iloulogne» | 

.U sera donné à la Compagnie du \ord, par la Compagnie 
d*Amiens à Boulogne, une note de Taciif et du passif. . ! 
Les actions d^Amiens à Boulogne seront échangées, au choix 

f-rimiTfTTrTTTrri^ — i 
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des actioyaiuiires de cette Compagnie, soit contre des actions 
de la Con4>9giiie du chemin de fer du Nord, dans la propor- 
tion de deux àctioiis du cheniD de fer d'Amiens ù Boulogne, 
lil)érées de 500 fr. chacune, contre une action de la Compa- 
gnie du Nord, libérée de UOO fr.; soit contre une obligation à 
créer par la Compagnie du chemin de fer du Nord pour cha- 
cune des actions de la Compagnie du chemin de fer d'Amiens 
à Boulogne. 

Oes obligations seront au capital de 500 fr., rapportant un 
intérêt de d O/tf, soit 45 fr. par an, payables en deux termes 
égaux, la i*' Janvier et le 4 ''Juillet de chaque année ; le pre- 
mier semestre écherra le 4*' Janvier 4852» 

La concession du chemin de fer de Boulogne étant de 
92 ans et celle du Nord seulement de 38 ans, il en résultera 
que si la Compoi^nie du Nord n'obtient pas une prolongation 
de sa concession, elle répartira entre ses actionnaires, au 
moment de la liquidation, toutes les valeurs actives propres 
à ce chemin, et demeurera proi)riétaire de Tembranchement 
de Boulogne pour 5/i autres années, son traité avec cette 
Compagnie ne robligeantà réserver, pour la garantie de Ta- 
mortissement et du revenu de 15 fr. assurés aux obligations 
délivréesaux actionnaires de Boulogne, qu'un matériel d une 
valeur égale à celui aujourd'hui en service, et dont il a été 
fait inventaire et estimation contradictoire. 

La liquidation du ch<'min du Nord se fera donc dans 38 ans, 
comme si la fusion n'existait pas; mais les actionnaires du 
Nord, qui auront profité, pendant toute cette période, des 
bénéfices de la fusion, conserveront au d< l;i et pendant I 
3U ans, tous les produits nets de Boulogne, supérieurs à l'an- 
nuité de 4,262,5^8 fr. représentant le prix d'achat, et à la 
répartition de la valeur du matériel et des approvisionne- 
ments de Boulogne à l'expiration de cette seconde période 
de 36 ans. 

En conséquence de ces conventions, la Compagnie de IkNi- 
logneanommé une commission de liquidation qui est cbar^ 
gée de veUle» 4 rexéeulion du traité de f usioD. 

ITofd quelle était, avant le tnli:é, la sftuation de la Com- 
pagnie de Boul<>gne : * • • »: 
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Compie dm rÊtabltoMMMt mm 90 t«ta IMt. 



I) penaet antérieures h I • constitution de la Sociélé ... ) 

Vdininistration et frui» généraux IMSH 70 ' 

Intérêts des acli4Mis,im»iiit les inléréit produits 1,27»^ 02 ) 

Tenaùu. 

Acquisition de terrains, etc., etc 

ÉlâMitiêemm de te U§m. 



!" Gifles <-t sut v»'illMnce dcf traTAUX 
1 r-tvaux de la ligne 



mm H 



... ^ ; \ 

TroTOux dies gares et stations ..!!..!!.!.} W 



Vi ie de fer 

r.iiibronchcnieiit de Sainl-Vuli-ry (études/ 

Maten'el. 

Mutériel fixe, matériel roulnnt » t inolillier 



('oupoiis d'iiiti/n'is à payer. 



lotéréto du £3 oc'obre v ^^^^ 
Produit du change à rerobo^r^. 



/ <S45.... 3,042 38 

} ma 



4.511 48 
2,73») n 
11,370 « 



Total........ 

CAPITAL ET EMPRIWTS 



17 

ikm 71 

4,d25,0(>S 1*8 



r.Miniûl pnuUtif. 37.f;< a.iifW - » 

o:)ligoti€DS è i 0/0. 1,481,558 09 i 

IlxcMant du capital tm les d« penses ...»., 1)50,115 5i 



BZVLOITATIOII. 

LXEllCICE 18/i7-18/i8. 
Du a*' «lelokrc IN41 nu 30 »ep(cuibr« t^l». 

llKCKTTKî». 

L*i produit du iriitlc, pendant cet extrcice,^ a été de . 

Produit des reri^Ues diveran 



rt.m 59 



'\'oln\ des n reltes 

Dfr:i»F:\iii:s. 

!.'•> (lrpen«« s do IVxpUiitntioii, iit i;(!iii:i rette période, se sont élevée» à.. 
Lxceduni dis produits sur le» dépenses 





44 


.828,007 


7,1 
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EXERCICE 18/18-1840. 

Du «dobr* 1M« »t déc«*kr« 

RECETTES. 

Les recettes ont été, pendant cette période de 45 moi», de 2. Jn; '>^o i 7 

M reporter. . . . 2^-08580 17 
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Im défODMt d'nfioiUUM flûtct dtM cel csMdM m MMit élerén à... 
Kxeédiml des prodoUs siir \e% dèpeote» 



685,871 n 



DéductioB Alite poor intéréte et «inortiifeiiieiit» il ratait mt ii partager 
370,130 fr. 13 c, folt 5 fr. pmr aetkii. 

EXERCICE 1890. 



LetreeeUet diveitM d*exploitatkMii, pendant cetexeitloe, te sont âevéet è 1,MS&«822 07 



Les d^enwt ont été de 

L'excédant deeieeeUet «ir kt dépemea 



l,8S8,S4&72 



Tont 

4aMVm49,ioltlllr.par 



a donc été de 58»]. rn n) 

UyaetiàdiBtiibwr 



EXERaCE 1851. 



BRf KB M ftA ••ANM tlHIM. 

96,860 Toyngeurs 

190 . id. train» de plaisir 



367.871 kîlog. bagages 

'•'^ 1,190 chiens.... 

l,WilB6 kQog. marehandtes de measageriee. 

8,104.740 kilog. marée , 

146 Toitures - 

ifONdieTanx 

80 bestiaux 

Ifagasinage, ete 



460,088 10 

583 " 

2^ 80 

22,î)04 70 

1.726 73 

421 T^'^ 55 

10,0m> 95 

10,881 00 



Total de la i^ande Titease 

•niTict M Lk nmi nm». 

83,453 tonnes, marehandisea 467^53» 70 

i 41 voitures \m 15 

48cheYaux m 05 

8,412 bestiaux 8,455 95 

'■Magasinage, etc 738 95 



168 15 
742,204 » 



Totol de In p<>fitp vit 
Becettcs diverses. 



478,401 80-- 172,401 N» 

5.«^r: t¥f 



Toial des recettes 

Les dépenses et charges d'exploitation pendant le seaMMtre 

ont été de 



WJ5.3«J7 80 



Exeédaot des receliez sur les dépens(>s 22i,4<l5 M 
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•AUMKC iCiteiC 0€S Mm» âll M Jli;i I8SI. 

Trafic k liquider 

Obliirations i'K'llTrer pour payer les coupons d'intérùls au 23 nvril 1H48, 

et 1c renibounemeat des produits du cliange 

r.tiiss**, liatique et portefeuille 

M.igasin «l'iipprovIsionnt'iiienU. 

Oohi eur* diver* 

Amonissemeiii: vn'eurs (ippnrloiiiint h • e coiMp e 

Actions du toUft-compUiir d'efconipte des clieuiùis de f«v 

Total 

PASSIF. 

Excédant du capi'al sur les dépenses d'élAblissement 

Crt'anriers divers de l'ÉtahlissemenU 
(^oupsDs d'intérêts à payer ou X\ octobre 1H45 



3.042 38 



an 83 oetobre 1849. 4^11 

— _ nu ri oriohrv J.7ai 

Coupons d'intérêts à payer au 23 avril 1H4S, au moyen 

doMigaUaBs fIM 



Ciiange h reoiboimer, au moyen d'oi>Iigaiions 

Créaneiers divers de l'Exploitation. 

Arliors vendues* ranlloiifS'r 

Foiiniirftrnrs 

CoMiMMmtnU, Fonda ponr m» Mn *t 

('outionnfmfrits 

Clisse de secours et de prévoyuiii-(> 

Intf rrU des obligations 
i" coupen éelm an i" mni im 

2« — nu 1" iioùt 1850 

Aniorlixttmrui : I l 0 0 i'nn dtt fonds «oci-ll. {.KrU 18 d«M .*t» uli 

1* l>u 24 oc ubre nu 41 iL>u:uibre t849. i7,187 

InlénHs produits par \n AmmIs d'amortiaiian««nt au Si 

d.'trni.ir.' Hl!» 

2* Ou 1" juuviiT <iu 30 juin i85J ... 40K15 

li.térétH produit> par hf% to. ds d'uiiiorUn* nient i<u 

:iOjuin IKV) .... 570 

3" Du t" ju Uei, itu 31 décembre 18 .0 40,875 

lotéréte pnflui't par lea fbnda d'anmrtlMemait au SI 

décembre 0^') 1.8 8 

l'f'xrne '> 0 0. (Art. 19 des sUiluts.) 
i* Du 24 ocUibre au 31 décembre 1849 



7,515 
771 

I0.K4! 



1,24'» 



08) 

«j 

98t 

. I 



4.190 3:i i 



*i* Du janvier au an juin 1800 8 5^1 

3* Du Juillet au 31 décembre 1850 ... 

Dividendes échus. 

Solde du 1" coupon ou 31 décembre 184» • 4 936 

— du Si* eoupoB au 31 décembre lïS8.. il.H)l 

— du 3» r(.uM(<n nu 30 juin 1H5I» 8.1;i7 

— du S' coupon nu 31 décembre 18Ô0 3-i,80.^ 

It III fie 3 de VExpttritaU'on. 

S<dde de l'exercice cloa au 34 décembre Iv'* '22 970 

ExttéJairt des recettes sur las dépansesaul*'seaK*stre 1851. 224,405 

Total 



* ï»f 
I 88) 



50 I 
50 ' 

8«f 



147.P56 39 

m,m 28 

113 «20 28 
(>5(i,-im 

t)H,'231 22 

38,700 n 

i.2:ll.flî« 32 



800,118 51 

10.M 86 

447.896 88 

Ujm 88 

M8I 44 

2o,t^ m 



88JM4 n 



847JVS 97 
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^ .CSSMa BE FER D'AIDBEZIEOX i BOAUE. 

( OBCIIUI OB FBK DB I.OIBB. ) 
«Cf» dt rAdmtaMMtiOB, 

RUB NEUTE-DE-L'UNITERSITfi , K* 18. A PARIS. 



CmSEIL BrAMIMSTMIMII. 



MM. 

BowjouR (CA.si)iiB),<Kf, MWAnlffm 

de Verneuil, 31 . 
BE BOMAMET. rue du Bac, 94. 
BB BALDREIIll.,6.^, nUdoChCT- 

-cMUB, 40. 



MM. 

PBLI^AMT BB b*BlinJB, 4f* fM 

d'Enft r, V». 
BÀCOUBT (G( ST4VK^, ^ , rue Bouge- 
MMBtt 13. 



OIRECTIQII. 

M. »CBBI.OV, Wncum, me de la CMm. Si. 



La Compagnie du chemin de fer d'*Andrezieux à Roanne,' 
après avoir fait construire ses 68 kilomètres de voie» sol- 
licita du Gouvernemeat on. emprunt de ft millions pour 
rachèvemept de ses travaux. Mais la Chambre des députés 
ayant» en 1837» refusé son approbation à ce projet* la Com- 
pagnie dut attendre Fachèvement des canaux qui corres- 
pondent au chemin de fer, et dont Touverture eut lieu en 
1888, de Ro«me à Briare. 

La loi du 15 Juillet 1840 vint enfin relever la Compagnie de 
aon état de faillite, en lui accordant le prêt de k millions, 
refusé en 1837. 

Sur ces A millions, 8 seulement étaient destinés et ont été 
employés à des travaux d*amélioration du chemin et d'aug- 
mentafïon du matériel ; le premier million a dû payer les 
dettes de l'ancienne Société. 

i.es principaux travaux exécutés sur le pn^t consistent dans 
la reconstruction de plusieurs ouvrages d'art importants, la 
reconstruction d'un grand noml)re de stations, le renouvel- 
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lenient et le pcrfectionaemeut de la voie sur la presque to- 
talité de la ligue. 

Le matériel loquis sur les mêmes fonds se oompoee de 
plus de 300 wagons et dUigences, de 9 locomotives de diver- 
ses dimensions et de la construction de machines fixes pour 
le service des plans inclinés. 

En outre, depuis remploi du pivt, la Conipairnio a fait, 
sur ses Wnéfices, des travaux de renouvellement de voie et 
d'acquisition de matériel , pour une somme de plus de 
500,000 fr. 

Ces améliorations ont été jusqu'ici infructueuses pour les 
actionnaires, mais elles ont du moins permis d'élever, en 
1847; à 120,000 tonnes un trafic qui auparavant atteignait à 
peine 65,000 tonnes. De plus, les bénéfices réailisés ont fourni 
à la Compagnie les moyedS^e satisfaire aux charges qu'avait 
accumulées le passé, de payer régulièrement Tintérèt de ses 
obligations de premier ordre, d^mortir ses comptes courants 
en* nfgeore partie» et d'exécuter d*importants travaux et 
alimentations de matériel indispensables.\ 



RtSULTAIS DE L'CIPLOITATION. 



EX£aaCi^ 1S47. 



m.Wl voyngau». 1«2 H8 70 

I. «il. 171 k.i m«Mg. h gr.vit. :H ,(?.»•» '5' 
52 3W.nO0 kil. houille menue. . . 375,h->rt \>9 
Aj&&lli'2 kil. gros cliarbon. . . . :J"*,427 Jti 

29.370.000 kil. de coke 2)d.4M 3^. 

33339.635 kU. mardi, à pet vit. m,m 40 
Bccettct difetses.... L9,4a<<S2 



ToUdctreoetln IMSU» 



Frnis gt-nérnux «l udmiDistrat. &i.7H6 88 

Fr.îis <)<■ }> rct'jiljon et mouv.. 60.H49 68 

Kiitrt ti. 11 , t puUcedUCbeoiâl. J07,i^2S 34 

Frais de Ira» tion .... 348,>'î)y (>2 

Fnlretîen du nuitériel. 102.442 23 

Ke<li vances i lu Bégie et «ux 

• ;iinu: s vot«>iii«i 100,483 51 

l)t (M'Uses divers. s, a\aries, re- 

mis», rte: vjm.v» 

ToCrf des dcpcnsct. . . . 65 

.... 400.10-^20 
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Acquisitions et (ravaux pour 
VacbèTcment du «hemin «I 

l'augmentation du ninUriel 
Approvi^ionnrni. on mn^nsio. 
Débiteurs en compte courant. 
SoMeei 



7.730.027 

50 

434,883 18 
ttiiaB 13 



Total 7.98I«4I5 33 



Fonds Mcinl : li,m actions h 500 fr. Tune. 
Obliffatiom de f ordre : 4^033 

A 'jOil fr l'un.' 2 0fM).0n0 ■« 

Prêt du Gouremement 3,^0,000 « 

Porteurs de certifie, en compte 

courant 1R7.9Ï0 26 

Obligation» de 2* ordre 9&J,0:iO 30 

Créditeurs en compte courant. 70,021 29 
Remboursement de partie de* 

ccrtifirnts en Ci>mpte rour. . . 137.232 • 
Travaux exérutés sur les pro- 
duits 803^33 



Bxeédaiit difpbaiUo. 



7mMi48 
133^ 9f 



Total 7,S8l«4lft 33 



, sommes port<^ pour acquisition du choniin et uépemes faites pour son ut hève- 
ment s'Aerrant è 7,733/t27 tr. 58 c, it y aurait lieu d'qouter, tant à l'actif qu'au passif, 
les somme« versées par li-s .icrionn ures primitifs. On obtiendrait olors l'enscmUo des 
dépenses d'établissement, qui s clcvect à piuà de, 13 millions. 



EXERaCE 1848. 



RECBTTB*. 

64,475 voyageurs , 171,485 30 

4.373.268 kil. messag. à gr' Y* 33,703 05 

:i:}.5t;>.r>(M» kil. houille nunue. . 247.7ÎM) m 

2,miM'i kil. gros charl^. . . lU;i54 05 

24,933,300 kil. de coke. . «M ,382 M 

11,835,474 mari-hond.Jl pet Ttt. I08,7<rj 47 

Recettes diTertes. . . 7,170 84 



DÉPENSES. 



Total des recettes 820,256 05 



Frais généraux d'administrat. 
Frais de fterceptioa et IMNIT. 
F.ntretien et police dU dwmin. 

Frais de traction. 

Entretien du natévicl* ••*•••. • 

Redevances 

▲Toriei, remises 



Total des (lept^n^es. 
Bénellce net. 



50,802 51 
33,006 31 

m, m M 

258;il8 73 
73,471 05 

(;".7i.") 41 
2i).iMy 31] 

612,WW 27 
177,441» "S 

b30.258 05 



EXERaCE 1849. 



♦n.îîH voyageurs 

ti,23U,135 kil. messag. è gr. v. 
'34,«n,005ka. hoiyitleiiieBve.. 
3,H5:vJf'»^ kil eros charboB... 

^1,540,000 kd. de coke 

13.223,154 kil. mardi, ft pet. vit. 
Becettes diTones.. 



Iflfi.4fî4 no 
m:m tu 

854,315 11 

31. -i- 4 H) 
m.T^'i (Xi 
133847 65 

'4.IP8 08 



DÉPENSE». 



Total des recettes. . . . 806,885 31 



Fr.iis généraux (l'administrât. 

Frais de perception 

Fjiltretien et police 4|^^^|plMnilB. 

Frais de traction 

Entretien du matériel 

Redemaees. 

Avaries, remises 



Total dis iléprnsrS. . 

RénéOce net.. 



5i.>t) KO 
12!,«l 52 

84.431 38 
7,751 18 

f.-ft i94 M 
tl^ 4!t( 17 

806,085 31 
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EXERCICE 1850, 



RECETTES. 

Grande vitesse. - Voyageurs et Messageries. 

68.990 voyageurs 191.568 44 

70S tonnes d'aiifeles de mes- 

«•PPric 4(M61 15 

12,305 tonnes de mardumcUses à 

grande Tltesse 122,430 71 

Petite ritesse. 

56,128 tonnes de houille elcoke. 417.816 80 
I64H8 tonnes de nardiandtees à 

petite vitrsse 170^088 IS 

Produits divers | fermages, vcn- 
Ces de toatérianx, Intérêts, 

rrmbours* ment, etc.) 3^0 29 

Matières rentrées en magasin.. . 6.337 43 



Total des produits de 1850. 952,679 95 
Les produits correspondants de 
1848 aTaient été de 914M5S SB 



AucnenlatioB pour 1850. imOT 



DÉPENSES. 

Frai» généraux d'administration 

Entretien et police du cbemin. . 

Moureneaiteltrafle... 

Services accessoires du mottTe* 
ment ( chargement, décharfe» 
ment, omnibus, camionnafe). 

Service et entret. des looomotiv. 
Id. des plans inclinés.. 

Entretien dn matériel . 

Contribuions, n«5surnnrc, frnis de 
publicat.» caisse de secours... 

Pertes, avaries* remises et boni- 
fications 

Dépenses d'ordre, rederooces h 
la Régie, aux dienaltts de fer 
de Saint-Étienne à la Loire et 
matières rentrées en 



^i,m 53 

104.178 46 
54^88 



ri5,7(il 60 
98.496 32 
8MS316 

6.555 32 



88M40l2 



Total des dispenses de IS.'iO. 
Celui des dépenses «orrespon^ 
dantes de 1819 avattélé de... IBI,mi 11 

Diflérenee en plus pour i?ao. 13,478 31 

.• Rdmltolf dê riapMfaftfoN. 

Les produits de 18B0 ont été de.. S63.679 95 
Les dépenses de. .* . . . «MM 4S 

Le bénéfice de 1H50 est doue de. S57;S39 U 
Celui de 1849 était de: 2S8.491 17 

DifléreBce en fliTenr de iflOO... SB;748 88 



SITUATION lFIXAIICIÉK JUI SI DÉCEURE IS80. 



ACTIF. 

Au 31 décnnbre 1850. les dépenses d<' louto 
nature faites depuis le nsars 1841 , pour ' 
l'acquisition du clu'inin et pour In liqui- 
dation de l'ancienne Société, s'élevaient 
à la somme de 4345iSii8 90 

Les dépenses sur le prêt, pour 
travaux d'arlièvenient et 
complément du matériel, à. 8,000,000 • 

Les dépenses pour les travaux 
et matériel , sur les bénéfl» 
cas de l'exploitation, h... . 918.554 84 

Les approvisionnements et les 
valeurs diverses,/! 335.115 67 

L'ensemble de l'actif de la 
Compagnie est donc de 8,158,008 80 

En sorte que TeiçédMit de raclIT sur le 
brel800,à 



PASSIF. 



Le p-issifse compose de 



!• OMfgationa de !•« ordre.. M08M • 

2- 
3« 



055.030 80 



Oblifçations de 2* ordre. 
Restant ù rembourser sur 
les certificats de comptes 

courants 181,94018 

4* Prêt de l'État ( non com- 
pris les intérêts) 3,960,000 • 

&" Créditeurs divers 104j8ll6 06 



Total du passif 7,197,668 61 

s'élevait, au 31 décem- 
808M 18 



1 



Digitized by Google 



GOHPAGNB »'Al»REZIBItZ A MUMMB. 



Cet excédant se truure représenté ainsi qu'il suit : 
i* MpoMM fiites pour solde du prix et des frais d'acqolsiUoD du 

min, pour travaux exécutés et matériel acquit sur les produits 678,19*2 57 

2* Approvisionnenienis divers ... 4H,(I2H 31 

3* Sommes h recouvrer et râleurs diTCnct.. 140,'i7K 22 
4* EapèœtCDcaiMeà PortoetàllMBiMu.. mjm M 

T0U4 éb reieédamt ébVmltUw ht rmât, 



232,109 31 



Cette somme représente également l'excédant des bénéfices de l'exploitation du 1*' 



IMI mM dteembre IMt, tarin 



payées po«r intérêlt des oblicftioai de 



premier ordre et foor 



dat ceittBcali de comptcft ooaruUi. 



Da rapport du Conaeil d'administration h Fetaernblée générale du 31 mars 1851, U 
résulte que la Compngnii' a déprnfé , flu 1" mirs IR41 au 31 décemiure 1850, poor 
l'achèvenient du chemin elle complément du matériel : 

1* Sur le prêt 3.000^ • 

S* Sur le» piodoilt SfZSJiSf 81 



Total féiinldei tniTaux et dn ■iuUfte l. 



3;i73,554 84 



4. 
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GHEUI DE FEE D'AVIfiHOl i lABSEUE. 

Siège de la Société, à J^iurseille. 
COMirÉAPABlS.RUBDELACHAUSSfiB-irANTlN, ». »^ 



L 



CDIISEU. ITADinMSTRATION. 
MM. MM. 



PtreCT (W.). Président, à MaraeiUe. 
ABniC 'FroèNE , à Nîmes. 
Aiii.èf^-DUFOUR. ^, à Lyon. 
unOiit^ET uiaé, ii Lyon. . 
CHAroMKiiBKB, JkManeiUe. 

E%F/\î%Ti:\', ruo do In Victoire, 34. 
FH%l$»il%'i:T iMABc), H MïjrseilU'. 
DBGnil.Lf: (Marquis], rue du Lille, 79 



KI!VO, h Avignon. 

REY DE FORRMTA, à Marseille. 

BICAfll» (JosBPH), à IfarseiUe. 

DB BOTIWCHII.D (Baioo N. ), nw 

Taitbout, iO. 
noi x ikE FHAisîii:%ET,èM«T«eiUe. 

VEIIDET Uls, ù AvigoOD. 



DIIIECTION. 

H. TAI^ABOT Paclin), Direetmr, Ingénieur m dief.^ 

INGÉIIICUBS. 

MM. DBflFl^ACES, Ingénieur det pmU et ehauuég$, chargé du traoem. 
B* AUBIBBBT, Ingénieur des minée, Directeur de fB^Êgflation. 

$£CReUMAT. 

H. €tâmMUsM»A{Lovi9), Chef du Secrétariat général. 



Arrêté du 21 et 30 novembre 1848, qui place sous le 84ique>trc le vheurn de fer df .Mor- 
siille h .\vigni>ii — l.m du l\i tiovcmbre 1849, qui accorde la gurautic de l'ËUtt à 
l'emprunt de 30 millions à roninicter par lu Compagnie du chemin de fer de Marseille 
à ATignon — La durée de la con^-^siou u été fixée à Si années, et le point de départ 
au Janvier isao. 



Le chemin de fer d'Avignon à Marseille est Tun des tron- 
çons de la grande artère qui traverse la France, du nord au 
jnidL U se compose d*une ligne principale de 120 kUomètres, 
et de deux embranchements de- chacun 3 kilomètres, ce qui 
donne, pour Tétendue totale de la voie, 126 kilomètres. 

L(* i)rojiiit"p de ces eml^ranclienieiits, celui de R(\iucaire, 
se détache à J'ara.scon, traverse le Hliône sur un viaduc de 
sept arclies et va rejoindre le chemlu du jLiard; le second 
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embranchement, dit de la Joliette, doit établir la communi- 
cation entre la gare principale de Saint-Charles à Marseille 
et le port de la Juliette. 

Le diemin d*Avignon à Marseille, dans la partie qui s'é- 
tend d^Avlgnon à Arles, c'est-àrdire dans un tiers de ton dé- 
veloppement, est établi parallèlement au Rbdne. n traverse 
la Durance à Rognonas, sur on viaduc d*environ 600 mètres. 

C'est à Arles que sont éta])lis les macrnifiques ateliers 
de construction et de réparation des machines. Cet établis- 
sement pourra suffire à tous les besoins de Texploitation 
de la ligne de Lyon à Marseille et des chemins de fer du 
Midi. A Arles, le chemin de fer se dirige au S.-E. pour ga- 
gner, i\ travers la plaine de la Grau, la triple ceinture de 
montagnes qui défend, de ce côté, la ville de Marseille. — 
Vers Saint-Cliamas <'t Vitrolles, il rencontn' la série d'é- 
cueils et de ravins que présentent les chaînos de montagnes 
qui vont finir à Tétang de Berre. 11 traverse TFstaque, 
par un souterrain de /!i,620 métrés, pratic^ué sous la mon- 
tagne de la Nerthe. Enfin, après avoir franchi à Saint-Louis 
un second souterrain de /i50 mètres, il arrive dans les 
terrains de Saint-Charles, au-dessus de Marseille, à à7",80 
au-dessus du niveau de la mer. La communication entre 
la gare principale de Saint-Charles et les quais s'opérera au 
moyen d'un embranchement se dirigeant sur le nouveau 
port de la Joliette, dont les travaux, déjà très-avancés, sont 
poussés avec activité aux frais de TÉtat. 

aiTUATIOM DBS TRAVAUX A Uk riM DB L'AXMÉB ItM. 

V'LiffnB principale. — U-ne restait plus d^antres travaux 
& exécuter sur ta ligne principale que ceux nécessaires pour 
compléter les gares de MarseiUe et d* Avignon, à savoir : 

Pour la gare de Marseille : — achèvement du bâtiment 
**• principal et de celui des ateliers; complément des abonis et 
des clôtures de la station; bureau définitif pour le service 
des marchandises. 



t 

i 
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Pour la gare d'Avignon : — construction des bâtiments dé- 
finitifs pour le service des marchandises. Cette station sera 
construite de manière à dess^vir la ligne d'Avignon à Mar- 
seille, et celle de Lyon à Avignon. 

5^ Embranchement de Beaucaire. — Les travaux de cet 
embranchement sont terminés sur la rive gauche ; on les 
pousse avec activité sur la rive droite du Rhône. 

Les ouvrages d*art à achever sur cet embranchement sont : 

La rectification de la route de Beaucaire au pont de Lu- 
nel, et le pont sur cette route ; un pont sur le canal de 
Beaucaire ; et enfin le viaduc sur le Rhône» le plus important 
des travaux qui restent à exécuter. 

Les premiers de ces ouvrages ne présentent aucune diffi- 
culté ; ils seront terminés très-prochainement 

Quant au viaduc sur le Rhône, toutes les piles sont élevées 
et Ton s'occupe en ce moment de la pose des arches en fonte. 
Ce grand ouviosge sera livré h la circulation à la fin de 
rannée.iS5i. 

3* EnUfrandmmt de la Miette. — L*exéCtttioh de cet em- 
branchement est subordonnée & Tachèvement du nouveau 
port de la JolieUe. La Compagnie ne tardera pas à être mise 
en possession des terrains. La construction de la gare de la 
Joliette, établie au niveau des quais, sera combinée avec la 
construction projetée du dock. 

•RVATIOH riMAHOlÀBB. 

La Compagnie s'est constituée au ci^ital de 20 millions, 
divisés en A0,000 actions de 500 f^., <iont la totalité a été ap- 
pelée et versée. 

La subvention à la charge de l'État, aux termes de la loi 
de concession du 2A juillet 1863, est de 82 millions, non com- 
pris les terrains. Les crédits ouverts pour l'achatdes terrains 
s'élèvent en ^e moment à 7 millions. 

En 1847, la Compagnie ayant reconnu Hnsuffisance de ses 
ressources pour Tachèvement et la mise en exploitation de la 
li^ne entière et de ses embranchements, un emprunt de 20 
millions fut voté par l'assemblée générale , le 2 août 1847, 
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I et autorisé par ordonnance royale du 13 novembredela 
même année. Les titres de cet emprunt ne furent émis que 
jusqu'à concurrence de 15 millions environ» à TécliéaDce du 
31 décembre 1849, à l'intérêt de 6 0/0. 

A la suite des événements de Février 18/^8 , la Compagnie 
dut préparer la consolidation de cet emprunt. A cette épo- 
que, divers travaux du chemin de fer, et principalement les 
grands ouvrages d'art, ayant donné lieu à des augmentations 
de dépenses, et d'un autre côté, les commandes de matériel 
ayant dû être notablement augmentées, il en résulta des ex* 
cédants considérables sur les estimations de i8&7* 

Four faire face tant à la consolidation de Temprunt provi- 
soire de 1847 qu^à ces nouvelles dépenses, rassemblée géné- 
rale du 24 janvier 1850 a autorisé un emprunt de 30 millions 
de francs. 

Antérieurement à cette délibération , la Compagnie avait 
sollicité le concours du Gouvernement pour la réalisation de 
cet emprunt Ses démarches furent couronnées de succè», 
et par la loi du 19 novembre 1849, le Ministre des Travaux 
publics a été autorisé à garantir, au nom de TÉtat, à la Com- 
pagnie, pendant toute la durée de sa concession, rintârèt à 
5 0/0 et Tamortissement calculé à 5 0/0 sur le capital de 
l'emprunt de 30 millions, qui fut définitivement autorisé par 
un décret du 10 mai 1850. 

Un autre décret du 13 du même mois a approuvé la con- 
vention passée, le 30 avril précédent, entre M. le Ministre 
des Travaux publics et la Compagnie, pour régler l'émission 
de cet emprunt. Enfin un arrêté de M. le Ministre des Tra- 
vaux publics, en date du même jour, a déterminé, en exécu- 
tion de la loi du 13 novembre 1849, le mode de liquidation 
des dettes de la Compagnie. 

Cette liquidation touche à son terme. 

A la suite des événements de 1848, et par arrêté du Pou- 
voir exécutif, le chemin de fer de Marseille à Avignon a été 
placé sous le séquestre. Cet arrêté a nommé M. Diday , in- 
I génieur des mines, administrateur du séquestre^ 
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Cette mesure, purement conservatrice, a été maintenue 
jusqu'à ce moment Toutefois, l'état d'avancement de la li- 
quidation des dettes et charges de la Compagnie, par suite 
^ de la négociation "de Temprunt de 30 millions garanti par 
l'État, permettra , dans un avenir prochain , de rétablir 
là Compagnie dàns le. libre exercice de son administration, 
* et de méttre un terme à' une situation except ionnelle et toute 
^^ temporaire, dont J'eifficacité ne saurait d'ailleurs être con- 
testée, et qui a couvert d'une égale protection tous les inté- 
rêts engagés dans cette entreprise. 

OOVr BU OBBHIir. 

IlrrésU-lte de ce qui préc«''de que les sommes mises h la dîs- 
position^ dès la Compagnie, pour l'établissement du chemin, 
sont les suivaùtes : 

Subvention de rÉtat. . 32,000,000 fr. 

Coût des terrains (ce'ïcompte n'est pas en- 
core déiinitivement liquidé et soldé) . . . . 7,000,000 

Capital social .............. 20,ooo,ooo 

Emprunt 30,000,000 

Total». . . . 80,000,000 fr. 



BMPmUMT. 

L'emprunt de 30 millions,^ émis par la Compagnie, doit 
être amorti -dans le cours deJa concession , c'est-à-dîre en . 
trente-trois années. • 

Les obligations de cet emprunt sont de. 1*000 fr., à Tinté- ; 
rèt de 5 0/0, payables par semestre, le V janvier et le 
1" juillet de chaque année. — Amortissement et intérêts 
garanti par l'État, jusciu'à concurrence de 1,875,000 fp. 
par an. 

chaiiue obligation donne droit, en sus du capital de 1,000 f. 
garanti par l lUat, à une prime de remboursement de 250 fr. 
non garantie , mais dont le prélèvement est privilégié avant 

toute répartition aux actionnaires. 
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TABLEAU D'AMORTISSSMElfT DBl OBLIGATIONS. 



Échénnres 


d'ohlinUoiis 

amortie» 
dnfBttviinée 


I.» IUMDCMt^ 

rembourse - 
ment». 


.loiiiiir p 

<l'(>l)ll^ll' l<t|)9 

(irunriif> 
duiqu« ann^ 


l'.i'liiMn<'t'5 

renilxnirso- 
ments. 


fl*lltblllfilt lilfl!! 

Mtiiorties 
duique année 




37» 


I8ni 


Ctl 


4873 


4.097 


I8S2 


393 




«7* 


IS7 5 


\ , 1 ri2 


4853 


•iU 




707 




4 ,20'l 


IM 


m 


4865 


743 


4876 


4,270 


1855 


m 




780 


IHT7 


1 3.5:1 






4867 


818 


187» 


4,4«H> 


' 4«57 * 




1868 


860 


4879 


4,170 


4858 


r,27 


isr.o 




ISSO 


1 M ! 


iM9 


554 


4870 


948 


4S8I 


4 ,(>20 


4M4> 


88a 


4871 


909 


1882 


1 .702 




Cil 


487S 


4.041 


18X3 


<,7f.:i 



MATERIEL. 

Le matériel roulant de la Gompa^riiie de Marseille à Avi- 
gnon était composé, eu juillet iftôû, comme suit : 

LogOOIOUtcs» 45, «nvoir : En «.crvicf, 3'i . — en cnurs de 1ivr,ii<son . 6; »ea COMITOC- 

tien, 2; — r«lnnt à construire, i. — Total: iTu 

GRAXiïB VITESSE (tOTAGiCis). 



'•^itaJl^i""'**!'.; 

— Ile 3"* classe. 

Wagons * bngaçe* 

— freins à 4 ilNict 

\ — écurips.. 

-JTniçks iioarctiaiM» d» pôèle... 
^ pï>ur.daig«»ç«i 



IN 
SflTICS. 


E?i roi Rs 

uy 


EN 

e.o>sTWi c- 


TOTAt. 


3 


10 


» 


I.t 


.ri 


5 


• 


411 


51 


' • 


• 


51 


12 


M 


» 


42 


10 


* 




10 


H 


» 


>l 


M 


47 




;i 




(5 


» 


• 


15 


151 


.16 


3 


109 



•« ^ >.■>■ 

iMll^coaTerti. 

^. ' >KMata~. ......... 

j^bestlntut.... 

^ — à TÎiuringOllet 



....... .*..•< 



IN 

SEUVICF. 


EN 

LONMBIC- 
Tin?J. 


BBSTANT 
A 

construire 


TOTAL. 


151 


• 


m 


ir,i 


152 


■ 


m 


152 


51 


M 


» 


ni 


12 


W 


» 


\i 


32 


75 






m 


40 




m 


-m 


85 . 


^ 


570 



EXPLOITATION. 

^L'exploitation de la ligne du chemin de fer de Marseille fi 
.^A^lguon a commencé le 18 octobre 1847, entre Kognonas et 
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toimuMn b'avigiioIi a UAwnti,t, 



St-Chamas (67 kilomètres) avec correspondance par omnibus 
de Rognonas à Avignon (8 kilomètres). 

Le 1" novembre de la môme année, le service a été pro- 
longé jusqu'à la station du l'as-des- Lanciers, située à 20 kil. 
de Marseille. Cette dernière distance était franchie par des 
omnibus. 

Le 15 janvier i8Zi8 , et par suite de Taché vement du sou- 
terrain de la Nerthe , le service des voyageurs fut prolongé 
jusqu'à Marseille (112 kilomètres). 

Enfin, le grand viaduc sous la Durance ayant été terminé, 
les 120 kilomètres de la ligne furent livrés à Texploitation 
entre Marseille et Avignon le 5 mars 18/i9. 

Le prochain achèvement du viaduc sur le Rhône établira 
une communication directe entre le chemin de fer de Mar- 
seille à Avignon et les chemins du Gard. 

Eu attendant, la distance qui sépare Tàrascou de Beaucaire 
est franchie par des omnibus. 





19&0. 


Nombre. 


Produit. 


Nombre. 


Produit. 


765.412 

«3«'!312'' 
92,012'^' 


F. c. 

l,TS2,7r,:i liT 
mMi - 

798 47(» :« 


788,808 


F C 

l,03r).8U 27 
2()ô,5(»0 70 
i «5,240 6 » 

i,132,6tt2 83 


2,bai,U10 47 


a.3»U.215 45 



Voyageurs 

Ragiigps, voiture*, chevaux, cliiens, 

MeiK»»gerie 

Mardiaiidiiet 

TOTACX 



Beeette totale de 18») 3.380,215 45 

Id. de 1849 233<.018 47 



Différence en faveur de l'exercice 1850 . 549,1M 9B 



EXERCICE 1851. 

Les recetti'S to*al< s du premier semestre 1851 ont été de — 1,578,<)12 15 

Soit par kilomètre 18»446 » 

Les recettes du semestre correspondant de 1850 avaientété de 4,417,308 30 

Soit par kilomètre 12,311 » 

Différence en faveur du preiuier semestre de 1851 100,203 85 0,835 « 

C'en donc une aiitiiientatioii de 6.7 0/0. 

Aussitôt Pachèvement du raccordement de la ligne prin- 
cipale avec le chemin de fer du Gard , elle se trouvera mise 
en communication avec Nîmes^ Montpellier et Cette» et ses 
produits devront augmenter dans une notable proportion* 
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COUPAGMtB DE MADBAQK A Jk TBITB. 



I 

GHEO DE FER M BOBBEàOX k Là TESTE. 



Dinetettr: M. PKBBYMA. 
ÀâmiwUtrûtmtr du sé^man: M, riMféalMir «• eb^r 4« ta 9trm mê» . 



L'administration do cette Compagnie lutte encore pénible- 
ment contre la fâcheuse position que lui ont faite les é\éne- 
nicnts, qui ont obligé le Gouvernement h placer et maintenir 
sous le séquestre ce chemin de fer , débiteur envers l'Ktat j 
des sommes qui avaient été avancées pour sa construction. I 
La louable persévérance de cette administration lui aura 
préparé un avenir assuré, si , comme il y a lieu de Tespérer, 
la ligne de la Teste prolongée est destinée à servir d'embran- 
chement sur Bayonne. L'adoption de ce projet serait un grand 
bienfait pour le pays des Landes , dont la valeur serait dou- 
blée par la création de la ligne qui le traverserait. L'adminis- 
tration de la Compagnie attache la plus grande importance 
à la solution de cette question, et fait tous ses efforts pour 
arriver à ce but désiré, qui donnerait un grand développe- 
ment au mouvement commercial entre la France et l'Espagne. 

La ligne de Paris en Espagne a été votée par le Pouvoir 
législatif* La grande section de Paris à Bordeaux sera achevée 
en i85Zii. Les études sont achevées depuis longtemps de la 
Teste à Bayonne , pour un embranchement qui comprend une 
étendue de 181 kilomètres, dont 40 à ki sont d^à établis et 



en activité, par le fait de Texistence de la ligne de la Teste. 

EXPLOITATION. 



SIÉGB DB L'AUMLMSlfiAllON, A BOHDEAUX. 



CMSEIL 0'âDntlSmTIII. 



JIM. 

MCHTRCZAT (Y) -G ], frétidOO. 
Pf-.REVRA (ARISZ.-L.). 
HOVV (H.-N.)- 
JOHiilITiMl (NUB.). 



NX. 

psnas (F. -H.). 
^BBTwaaii (A.). 

DBVALB (A ). 



BXEBCICB 



les dépeMes de cet nercice se sont élevées h 
El les recettes seulement h 

Le déficit pour i84S a été de 



176,820 » 
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EXCnC'IC'E 1849. 

Les dépensps ont élé do 2l4.:Jtl a? 

El les recettes de lH(i ^}\^ 45 



i> qui n présenté une perle de 27,:i1):j SU 

Du rnpport fait le :j| m li 1H5I h l'assemblée ei-m-nAo, il rOsulic que : 

Les recetles >e sont élevt'os jiour l'nnni'** IK'iO à 'ii'i ftO'l " 

Kt les dépenses de l'exploitulion à 207,11" I 



Le bënénco de re.xploilation n donc été do 17 o:i(l 2«> 



C'est une nniL'lionilion dans la situation de cette entreprise, dont l'exploitation s'était 
soldée en perle en 1S<K. 
Voici c(»nin)ent se subdivise le r. sullal de IK'>0: 



RECE^TTEH. 

(07,1171 voyageurs;. — 1^'clasM.. ... l.Oil n.<:n 

2« classe.. .. 2l,H2i •j:\iXH 811 

3* classe.. .. 38HCli 71i.<i(Mi 40 

Bngnges ^ 2,7110 40 

Messageries , •iH.lj.îJ» S5 

ItoulaRos ^iO,l!»*> 1.') . 

Ilet-.tidcation et rabais 3(i (;o 

.Magasinage 1,570 

Ailiiiinistralion des {losles 2,000 

Camionnage 2, .'103 20 

t'acUige :, 440 30 



Total des recolles 225,0<J2 » 

déi*r:%'8E«. 

Personnel de la direction de surveillance 13,020 20 

Personnel dos bureaux I4.SS0 20 

Personnel des gares et de la ligne 3!l,03i 45 

Traction [comprenant l'entretien des locomotives et ienders).. . . 35,N20 W 

Coke et bois A brûler 34,080 » 

Kntretien du matériel, voilures et wag> ns 12,H12 01 

Knlretien de la voie et des lerrass<»tn< nts 30;1»7(> - W) 

Entretien <les brttiments et constructions 12,100 53 

— du mobilier et de» uslensile-, 1 1 ouliN 1,2.'1H .*42\ 

Frais de cliargeraent et "de déclirtrgi-ment 3,220^55!» 

Frais de bureaux , ."i2« ' 80 

Frais divers . H75 k.20 

Edainigo i^m 53 

Frais de justice 128.1 CO 

Impressions diverses I,2;j3*'(i5' 

Dommages et intérêts - 173* 00*^ 

Assurance contre l'incendie. ... . "^ . 5<i2 .^5v 

Contributions indirectes 'i,42t» 12 

Balance des profils et pèr es . 1,2.>1 45 



Total des dépcMues 2<-7,H7l^hO 

Produit net 17,0.0*20^ 



Balance 2-2.'», (.(.2 • » 



Le mouvement des marcliandiscs s'est accru d'une manière 
sensible; la proportion est d'environ 38 O; ().;. — L'améliora- 
tion sur les voyageurs a été de 23 0/0 surd'exercice' Ï8i9. 
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CHEM DE FER OU CESTBE. 

ADMINISTRATION , BOULETAHT DB L'HOPITAL , N* 7, A PABiS.*^ 
Bureau centr»! (Transfcrtt, Actiors, etc.), rar Drouot, 4. 



CONSEIL 0'AOMINISTRATION. 



MM. 



DARTMOLO.'Vl' ( Jka>-Fk am.:ois ] , i( , 
Président, rue la Rocberoucauld, 12. 

OB-eAS€9, 6. 0. Fiee-lVMml,qtttti 
.M<)laquius, 19. 

P. UCKOIST D'AZT. r. Sl-Florentin,2. 

DE BOUSQUET, ^, rue d'AïUOU-SoioU 
UonoK'. 17. 

ODPOVR (LoDfs), rue Bidber, i'V. 

WOVémM père,«»r. la BMbelbaM«U.iS 



MM. 

«EFotoKnE» G î.^.ruedelaFenne- 
dfs-.Mathunns, 30. 

DVAAliD (A.), banquier, rue Neuvenlcs- 

MaOïortaw. 43. 
JADBBBT (Gomte),>j|f, rae Saint-Ftoien. 

tin, 2. 

HE »i:CiUR (Comte Ph.). G.O. rue de 

la Pépiiiièi«, 401. 
DB WABO, r«e Drauot, 4. 



M. PEBOOEAUD , Secrétaire du Conseil, rue Lamartine, 8. 

MRECriflL 

JIM. BAB€ (AyiDÉE] , ^. Directeur, boolevait de rUApital, 7. 

■•■•MiAB (L.) , îfe, IngéMtw âM ponte ttchaw»ie$, Sous-Directeur, rue .Neuvt- 

8aiiit>AttgiutiD, 9. 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL. 
M. I.AUBAS, Secrétaire général, rue liealay. 11. 

CetPTABILITÉ GÉNÉRALE. 

M. BEAUSSIER, 5^?, Chef du sertice, rue Keuve-Samt-.Mtolûs, 54. 

EXPL0ITAT1ON. 

TMiBe (Bqilo^on ommereM».) M. PBTIT DB COOPBAT, Cl9( da urviu, 

boulérart de TBdpital,?. 



mmmwvmmtnk, — |f. DB CUABCBI., Chef du «em'ee, bovlerart de mpital, 7. 

Vote. — M. SOLACBOVr, Ingéniewr des ponts et chaussée». Chef du service , 

rue de Taogirard, SS. 

MAférlel. — M. BBBVBI.» Chef du serdce, quai de Bétbune, 2f. 
VarcMi emifraf — M. I.ECOR1VIEB, Chef des bureaux, Sccrei. diS C 

Tmcllon— M. C. l'OL.OKCBAU, ife, Entrepreneur de la traction et des ateliers de 
la Compagtd» A Imry: boulevart de l'Hôpital, 4. 

Commissaire de SurrHlUtnee, W. DB BOOLB , ^, rue de Yemeu'H, 55. 
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COMPAGNIE DU CEMTIF.. 



L'adjudication, faite le 9 octobre 18A/j, du chemin de fer du 
Centre, limitait la concession à la rive droite de TAllier. 
£q vertu de la loi du U décembre iSkS, la Compagnie est de- 
venue concessionnaire de Tembranchement sur Nevers , au- 
torisé par la loi du 21 juin 18Zi6. L'étendue du chemin du 
Centre est donc actuellement de kilomètres, savoir : 

D'Orléans à Vierzon • 80 k. 

De Vierzon à Nevers. , 101 

De Vierzon à Gbftteauroux. 63 



Total m k. 

Les sections de Nevers et ChAtcauroux ont, en sortant de 
Vierzon, une partie commune de U kilomètres environ, 

La section d'Orléans à Vierzon et à Bourges a été inaugurée 
leSOjuiUet 1847. 

La section de Vierzon à Ch&teauroux a été ouverte le 15 
novembre 18/i7, 

Celle de Bourges à Nérondes, le 20 mai 1869. 

La section de I^érondes à Nevers a été inaugurée le 20 oc- 
tobre 1850. 

La section de Vierzon à Nevers a deux voies jusqu^& la 
station du Guétin, et une seule voie du Quétin à Nevers, 
il kilomètres. 

Ut Compagnie du Centre, en attendant le prolongement 
de la voie ferrée jusqu^à Roanne, a mis sa voie en commu- 
nication avec le Canal latéral & la Loire, au point dit foPo- 
vilUm^ à U kilomètres de Nevers» 

Un télégraphe électrique est établi de Paris à Orléans. Il 
communique d*une part, par Tours, avec Poitiers et Nantes, 
et d*autre part, par Vierzon, avec Gbftteauroux et Nevers. 

La Compagnie du Centre, ainsi que Ta fait la Compagnie 
d*Orléans, a traité avec M. Polonceau pour la traction et 
pour Tentretien de son matériel ; ce traité a commencé k 
recevoir son exécution le 1*' juillet 1848. 

Les comptes des recettes et des dépenses, au 31 décembre 
1847, s'appliquant : 1* & la section â*Orléans & Bourges, de- 
puis le 20 juillet 1847 ; 2** à la section de Vierzon à Chftteau- 
roux, depuis le 15 novembre, ont donné les résultats suivants : 
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RECETTES ET DEPENSES DE iUh 



Voyageurs (nombre : li»*,.?»'^: 79S.I74 fin 

Bagagt^ et messageries (tonnes: 1,W7) 8H,053 94 

Marchandises (tooMs: Si .371) 80.191 19 

VoiUirf>s 47:r ; chevaux (1.474) 94.«w TS 

Bestiaux [nombre : 3,556) 20,730 90 

SubTeatk» de radminiitration âm pottet «t recettes divenee 1 .0S7 IT 

LoeettOB do natériel à la Compagnie d'Orliaoft. Sijm 04 

M48,970 96 

Domaine 109 05 ) maium 

Recettes d'ordre 31.7i5 21 j » 

Total d^s recettes 4,478.825 24 



Administration delà Compagnie 42,417 45 

Domaine . 8S 

Dépenses d'exploitatinn 110^006 65 

Dépenses d'entretien et de surveillance de la voie et des . 

bêtimenla mjm VI f » 

Frais dp traction 3H4,l'Jl 3'* 

Entretien et réparation da matériel •* 82,5tM b& 

Dépenses d'ordr« Si.745 SI 

Bxeédant des recettes sur les dépenses. 0S4,i95 99 

RECEnES ET OÉPE*(SES DE tSU. 
MBCBTTBS. 

Voyageurs (nombre : 3)7.108) 1^73.218 89 



les (tonnes; 4,084) ttl3f« 34 

Mivchandises (tonnes : 31 ,824) &50,3(>6 80 

Toitures (S48); chevaux (908) UMUS 19 

Miiaux (nonabre: 45,456) 485.4W 94 

Subvention de Tad mini Ht rat ion des postes. .. » i.(H)5 » 

LeoatiW du matériel de la Compagnie d'Orléans 67,690 K5 



Recettes proTOBank de l entreprise de la traction. 



Recettes da domaine. . 
leoellea d'ordre: 



2,87H.789 


H 






2.945,599 


80 


5.tt9 


18 


68,456 


66 



Total des recettes 8,M9,m 84 

DÉPENSES. 

Administration de la Compagnie ^ . . . .« f 56,9'9 80 

Domaine (>.22<! (il ) 

T^ycrs des établissemenU d'Orléans -11,040 14 i ' ^ 

Exploitation , 354,H2i 82 

Traction 832,7()-2 2fi > 1.980^8 06 

Mat/'riel, entrelien 127.4ÎI»} 28 

Surveillance et entretien de la voie et des bAtiments 419,051 48 

Dépenses d'ordre 68,456 66 

Dépenses des exercices clos , . v 2,883 90 

Excédant des recettes sur les dépenses 1,0!I8,955 86 

5. 
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6k • COHPAGNIB DO CENTRE. 



•EeEHES ET DÉPENSES DE I849.« 



■» 



Vojrtgeure (nombre : 327,ÎH;j . 1JM,1«« 67 

Bagages et messaferin (tonna : ; ; 2i)X, i21 m 

M/KcliniKli-cs ;tonnf s (5<<,KSi) 8V',2-20 8t 

Voitures ;857j; chevaux i:nO! • 174.Ti2 75 

Heilimix(lMMlbi«: J08;i85) ^ 251.514 50 

Subvention dé t'adminifllratioo des postes %m 81 

3,253.1 «5 39 

Rt^ii ttos provenunt de l'ontreprise de la traction.. 11S,385 94 

Ite<'eties du douDiine ... * 1,173 73 

RiM t tu s des exercices dos v • 35 629 90 

Recettes d'ordre ^ 79,04» 67 

Tdtttl des recettes 3.489.41H 63 

t 

DBPENSB«. 

A dmintstrotion de la Compagnie. 17 i .7r)7 H( \ 

Doninine, inipAts . 4.1-W 57 

D.-penses d'exploitation 308,882 44 

TrncUon, entretien du matériel. . :. l,0:iJ,8<)0 97 ) 1.96SI,&aO Î8 

Surveill.inc" et entretien de la voie ei des bAllnunts ... 334 709 72 

Dépenses des exercices clos 18,237 10 

Dépenses d'ordre. 79,04S 01 

Excédant des woettesMir les dépeasei IWJBI» 85 

En comparant les recettes de Pexploitation proprement 
dite aux dépenses qui y sont relatives, on a 3^253,323 fr. 
89 c de recettes et 1,727,463 fr.H32 c. de dépenses.: ce qui 
donne pour les dépenses un chiffre de 53 0/0 des recettes. 
En cette proportion était de 65 0/0. 

RCCCTTES ET DÉPENSES DE 1880. 



Voynpeurs (nombre : ;i29.04n) 1,716,619 51 

Rogagcs et mesiMigcries (tuniics : 4^0) 22s:i5i 34 

.MurcUunditic» (tonnes: 102,<J1 4) 1,185.020 55 

Voitures i7«9): chevaux (775) 188.742 43 

Histiiiux (nombre: 183.188) 289,r>S)2 «5 

Recettes diverses Hjm HH 

3,70:{,.')7i :«i 

Recettes provenant de la traction 9,441) 72 

R**cett» d'ordre 87,601 82 

Recettes des exercices dos 39.903 41 

Toiol des recettes, dnporier..:. '8.828,488 31 
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COMPAGNIB DO CEMTU. 5S 



Htport du rtcttUt S^^tt 91 



Fraw d'ndniinistmlion 200.100 22 

Dépenses du domaine 5,738 67 

Frttod'exploitatioli m, m 23 

Prnis «](> traction et entretien ilu rbatériel 8l3.:iô(> 52^ i^m^JSfl M 

Surveillance et entretien de la Toie et des bâtiments. . . . 28^,053 -42 ' 

D*^pense9 d'ortlre 32 

Dépenses des exvrciCMclM 8,186 SO 

Eicédant des mettes sor les dépenses St.gnMH> W 

les dépenses d'expiottsiion piopienKnC dites sont de 83 0/f des recettes. 

SlTUftTIM rilAICltUC BC U t0|i>AMIE âV St FÉflllEII IIM. — Clim 

BE mam tTABll$SII£NT. 

▼enemenls eflSMtnls par les aetkmnaircs 32,854 ,275 • 

11 reste h recou\ rer sur les 6*. 7*, 8* et9* Tersemeols f fifltt f^., inlérèts 
de plaoemeats temporaires de fonds 45.790 io 

Administration 1324 050 07 J 

étabUsiement de loToie, stations et dépdtsproTisoim tàMI^M M f 
Maléitel 5.942,170 89^ 

Reliquat disparilM» • 

Versements uoii « ir ■ tués 

Solde créditeur dus cunespondants 

Fonds de réserve proTenantdu quart des bénéfices de 1849 





40 


30,359.4f» 


«7 


2,540,5!»:, 


7;i 




» 


350.441 


50 


13.448 


2f 


3,050,208 


47 



D'où il résulte que le fonds social sera plus que suffisant 
pour faire face à toutes les obUgations de la Compagnie, et 
qu'elle n'aura pas à recourir au crédit 

■ÊPABTITIOX DB« PRODUIT». 

Les bénéfices nets de Texploitation, déduction faite des 
sommes qui ont servi à reconstituer la portion du capital an- 
térieurement employée au service des intérêts et de la part 
revenant au fonds de réserve, aux termes de Tarticle 55 des 
statuts, avait laissé libre, en 4849, une sommé 
de âli,233 74 

Ceux de 4850, sous les mêmes déductions, 
s'élèvent à 569,953 » 

Au total 610,301 lli 

Ce qui a permis de donner un dividende de 9 fr. 25 c par 
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action en reportant comme premier article de dépease, ea 
1851» la somme de 198 £r. 26 c 

CttRClCE itsi. 

Par suite de Touverture de la section de Nérondes à 
Mevers, les recettes, pendant le semestre de 1851, se sont 
élevées à 2,037,466 70 

Tandis que dans le semestre correspondant 
de 1850 elles niaient été que de l,7l2,66Zi » 

Différence en faveur de 1 85 i 324,802 70 

Cest un accroissement de recettes de 10 0/0 en faveur du 
premier semestre de 1851. 
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OIEIII DE FER DE DIEPPE. 

SIÈGE DE L'ADMIMSTRA IlON, RUE D'AMSTERDAM. 



COSSEIL D'ADMINISTRATION. 
MM. MM. 
VMË/rom SBISB» FréiiâaU» me de 
Londres, II. 

rilKTU, niP (If B'Tlin, fi. 
BARBEIT ru»- Monlhiibor, ;}0. 
DAIL.L.Y. ii, rue Pigale, 2. 
omonT, lue d'AoMlerdaiD, 90. 



CAPPBMO», rae Jaeob, S0. 

CAVMOMT DK JUMlA«BS, fM dê la 

DR ii.%l7VT-AL.B12lî: rue Si- Lazare, 95. 
BL.OU.'VT (Eo.)» rae Bawe-dtt-Renipart, 
48 bî* 



X. THIB.iUDEAII (Adolphe], ^, Conseil de la Compagnie, rue du Havre, 5. 

EXPLOITATION. 

M. PS 1«A PBVBlBnB. ift. Chef de CEj^UnUUion, rue d'AiDsterdam, 19- 
(VEspUriWtkm «M coommhm tuet cMg$ de$ Ccmpagmi^ â§ Boum «f du Bwm.) 



Le cliGmin de fer de Dieppe a été livré au public le 31 
juillet i848. Dans la notice insérée dans le précédent An- 
nuaire, nous avons rendu compte des travaux faits sur cette 
ligne ; il ne nous reste donc qu'à signaler les changements 
survenus dans son mode d*adniinistration et les résultats 
de son exploitation depuis son ouverture. 

Cette Compagnie, qui était déjà entrée dans un système 
d'exploitation mixte avec les Compagnies de Rouen et du 
Havre, pour simplifier le service et rendre Texploitation 
commune plus économique, a passé avec la Compagnie de 
Rouen un traité qui a été approuvé par l'assemblée générale 
le 8 février 1851, et dont le résultat est d^assurer à la Com- 
pagnie de Rouen la libre et entière disposition de Texploi- 
tation de la ligne de Dieppe, pour huit années à partir du 
!«* avril 1851. 11 peut être résilié en cas de guerre ou si le 
Gouvernement exige Texéciition du chemin de Fécamp. 

Le prix du traité, pour la Compagnie de Dieppe, est le 
paiement fixe d*une somme annuelle de 8 fr. par action, et 
réventualité d^un dixième dans Texcédant du dividende an- 
nuel attribué aux actionnaires de la Compagnie de Rouen, 
après A5 fr. distribués par action. 
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COMPAGNIC DE MEPPE. 



10.761.516 23 



Conformément à x.ce traité, rcxploitation de la ligne de 
Dieppe a été remise à la Compagnie de Uouen, qui a pris avec 
la Compagnie de navigation et celle du chemin de fer de 
lirighton de^^. arrangements pour établir un service de ba- 
teaux à \ apeur qui conduisent de Dieppe au port de Kevvha- 
ven. 

C0IPTE DE L'iTABlISSERCNT AU 31 MRS ItSI. 

Dépenses générales. 

Dépenses antéricur(*s ù la constitution de là Sociëtc> 46,3 H 5i \ 

Administratkm» Arate «énérénix 3-i7,n-<0 3i f . ... 

I,.l,'.n-ls 7t5-7S7:} M '"M'" 88 

Perte sur la réali-aUun du capital 'Si,2>iô JO ; 

Terrains. 

Acqui&itions, indemnités, elc i,8(io 6S0 J6 

Eiabiiuement de la, ligne. 

É'ude» et surveillance des travaux 32^,657 49 

Travaux de ta voie 1 mffM 8B 

Gnres, siationi, Mtbneiils diTen 913,004 00 

Voie de fer 2.I85.IS8 74 

1>«Yaiik en conanm arce lei Compagnies de Bouen et du 
Hafre 40,634 05 

MHlériel ûxe 102,299 05 I iq.^ .nii 

IVIil m lU'-riH ft m ibilier dos >t«(ion5 30,638 06 ( '* 

Clienun de Feconip ^upprovisiûnnrmcnts et imleniiiitt s) l.M,G22 •V) 

Tutiil dos dcju iises i4,U00«024 26 

CAI*ITAI<. 

Capital social appelé (iOO tr. sur 3I>,(N)0 nolionsl . i 400,001) » 
Dépends ci-de»us. i4.n00,H24 3) 

Excédant du capital sur les dépenses 399,375 74 

EZPI.OITATION. 

EXEUCIGE DU 1" AOUT 18/i8 AU 31 MARS 1840. 

RECRTTKS. 

Service de la granie viteue. 

53,422 voyageur» oni pn du t ,* 43R,N11 55 

Reretlei »upplém<>QtMin>s 5.96^25 

On/JH» k!li'« di- Il s cvC'dMnt' M. Ni OO 

:i,i57 5iH kilug. de uuitdMudisc!» ei mes agtrit'6 50,i^ 65 

Trains spéciaux 4,922 S6 

Voifui. s <•! lirstijuix !MI 55 

Sf'rtive de la poste 48,325 » 

SlagdsiiMge et foctuge 84 45 

Total delà f^rande yftessp, à reporter 222,387 W — 2±2,3«7 Ki 
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BtpoH » 



Serxiu de Ui ptitu vtlestt. 



23,58'2,il58 kilog. de mnrchomlises. 40« 'm 

Voilures et bestiaux 111 45 

Magaaiiiage SR 10 



Total de la petiee rittue 108,7M iO <0S,7tr* fO 

Total gtncnil des recette» ]EM,I33 U& 

DÉPBMSBS. 

Charges de l'exploitation 22,875 27 

Dépentes proprenifiitditM d'exploitation SNùHKas 



ToUil des charges et dépenaes du 1" août 1^ 



au 31 mars 1849. 



2r 6^ tJO — m Mi fiO 




EXERCICE DU AVRIL 1840 AU 31 MARS 1850. 

Seniet de ta gnmâtvUetH. 

131|57S Toyageiiifroiit produit....^ 206^*45 

R«»cettes suppl('>mentâlrêa,,. .1.. 1 ,. 2 32!> 20 

jgages (excédant) : ; !.!!'.!!..*.*'**.'." 7.015 HO 

O^iàndîiea....;;..'. 7 85,179 70 

iiturè» et bestiaux."^, : 2 422 70 



spéciaux. 
9^dela poflle., 



126 K5 
27^5 » 
43 85 



Total de la grande vitesse 420,815 25 — 



420,815 25 



St rcice de la petite vitesse, 

tonnes^ de marchandises.;.:..;'. 

>^tar es^ or liestiaux t:,^ 

Usinage . 1 .V, , 



LTV 



345,'îlii 75 
536 .m 
949^03 



Total de la petite ritesse. 



346,810 70 - 346,810 70 , 



Total des rc>celtes* 



Cjjarges^ i^ploitation 

Impd^ * T. " . r . . . . 

|v Dépenses propr^ent dites d'exploitation .., 



«3,852, .38^ 
13fl04 '73 
511,577 07 



767,025 D5 



Total général des dépenses 

Excédant des recettes sur les dépenses. 



58»,3a4 18 - 569^34 ^18 r 



il^ 
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EXERaCE DU i» AVRIL 1850 AU 31 MARS 1851. 

BBCBTTM. 

Stnke dê ta armât vitetie, 

15(},5n2 voyageurs ont produit 888,1^5 65 

Recelte.H supplénipntflires , 2,473 20 

172,928 kilog. bagnges icxcéd»Dt} 6,272 « 

8,921,961 kilog. marchandises 69,061 90 

Voiliiros cl bi'stinux »... 2,:ii6 85 

Service de la poste , 27,375 >» 

Magasinage < . 1 108 60 

Total de la grande vi:esse 435,793 20 — 435,783 20 

Service lie la pelile vitesse, 

80,413 tonnes marchandises 343,2n< 40 

Voitures et liestiaux Y 1,270 05 

Magasloage Sii6 05 

Total de la petite vitesse 344,927 tO — 344.^ 5o 

Recettes diverses 4.005 48 

Total gtoéml des recottes 784,736 18 

Chnrges dé reipioitatioa 58.767 17 

IrnpiMs 17,005 11 

Dépenses proprement dites d'exploitation 490,465 55 

Total des cliarges et dépense» de l'exploitation du 1*' 
avrn I8S0 aa 8t ma» 1851 tOW 88- tm^m 88 

Excédant des recettes sur les dépenses S1S.488 85 



Cette somme de 212,Zi88 £r. 35 c. a été absorbée parles 
dépenses du compte d'établissement qu'il a fallu payer dans 
le dernier exercice. Les rentrées de ce compte . consistent 
principalement en rails et coussinets, qui augmentent son 
actif, mais qui ne constituent aucune ressource disponible. 
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CHEIIH DE FER D£ lOHTPEUJER i lŒS. 

8IÉ6B DB LA COMPAGNIE ET BtRËALX, A M VIES, 
Arenue Penclièfet. 



CMSEIL 0*ADMIHISTMTiON. 



MM. 

eAMMMXn (Arcrsn). Fréridmt. 
C4VAI«m.BK\ÊZeT (Hnimi). 
CURRIIBM père (('icrrl). i^, 

cmmisn oii fLfoNCR), 4f* 

COl.OMH-BRnTlIEZRmB. 
DK l.A COHBIKRE i^MIU), ^. 
DBVfll.l.M-PI«AnTAT (BfStlil). 

FAVRR ;ClURLn). 
FRAKC (Albi.\). 

JI7LIAN ;R\vmokd). 



MM. 

MÊDAnD (Matthiiv). 

.«VRORCREBOHIO!! (PSOIVU). 

PA«ÈS J.ot;is}. 

nORBIIT. 

IflP.YREl^. 

SERRCM-DIJRAXD aloc, Secretairt. 
BB •VBVn.l.B (Fito). 
TOB (JiAN), O. 4f. 



CIMTÊ DE DIIIE6TMY. 
MM. BBAKIBB (Jcui) : cmillBB fUs (Lfonci), ^: FBANC (Alinr). 



D^KCTEUa. 
M. «BBMB (loois-Ainoiiii). 



Le Ghemio de fer de Montpellier à Ntmes est encore dans une posi- 
tion exceptionnelle, et nons n'avons rien à ijonter à la note insérée 
dans le précédent A nnuaire. 

Voici les principaux résultats obtenus dans l'exploitation de cette 
ligne depuis 1847 j usqu'au V ^ uiliet 1851 : 

RÉSULTATS DE L'EIPLeiTATIOI. 

EXERCICE 1867. 



356356 Voy»^(>urs ont produit . . , 59R,ft{9 M) 

Bagages 23.'i78 90 

Toilnm de poste « . 4,800 6S 

Chiens 972 50 

Bestiaux 5,388 30 

MMMgerlM 47.t95 19 



87,720 ToDiiet 8M kilogr. de marcfaandiKS ft petite TileMe . . . */H5.n 2 r>{ 
Total dee produits deresereice 1847 l , . * ^\ i>t id 



JBBBBBBSBBiMBBBBBBBBBSBBBBaSSBBE^BiaaBiBBBBa 

S 
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EXERCICE 1848. 

aN,ni Voyngeun OBtproéllit .< 514,340 (>5 

Engages ^Ajm 45 

Vottures de poste 4 .5K7 20 

I Chiew «.Ui8 50 

Beslluux 4,135 80 

Messagtries 4S846 15 

»JSS» Tonnes 8 5 kûogr. de moKlwidiifft ft peUte vitetie. . . . 181,909 1» 

Total dct pcodnils de l'exercioe 1848. 14»m 94 



EXERCICE 1840. 

SQll,485 Voyageurs ont produit. . .* ' . 52<),ft50 70 

Bagug.« *. . . 2)*,1«B 50 

Voitures de poste S,3»7 50 " 

Chien» ; i,m 5<) 

Bestiaux «,21W 15 

Messageries .' 21,3SH 70 

43,'SS Tonnes S9S kUogr. demarehandtees à pettle vileiie. . . . m,m 23 

Total des prodottt de l'nerelee 1849 ^^S^^ 

EXBRCItE 1890. 

m;m voyageur» ont produit 5W,184 45 

Biigages , 9I.9S0 99 

Vuitures de poêle 9^S31 40 

Chiens SO 

Bestiaux 11,54! 05 

Messageries 3:i,5KH 07 

50JBSO Tonnes ifiOkUogr. de merehandifles à peUte vitesse . . , . mnjcfil 95 



Total dco prodnlli de l'exercice 1850 H i n- { \ i 



EXERaCB DU i« SEMESTRE 1851. 

145,ti5B Voyogeurs ont produit pendant, ce^ semestre Ï7â5i2 .70 

BaitageB 9538 75 

Tellure • de potle . . . .• . . . ... . . ^. . ... l,î?5 55 

Chiens ; » 

Bestiaux. . r 4^ 60 

Moîisngrrit 15.<>84i ■ 85 

27 ,OUb Tonnes 74 lulogr. de niarcliandises à petite vitesse .... 121,802^54 
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CHEim DE FER DE lOHTPELUER À CETTE. 

F.MBiilCAl>ÈR£ ET BUREAUX DE L'ADNIMISTRATIOM , A MO-M PELUER. 



CimiL D*A8llltSIRATI0N. 

.MM. MM. 



DB MBCMi.BJiBOiiKa (Baron), 
(A.-J.). 



AnUOl l!V (j.-s... 



Cette Gompignie a fait exécuter en 1850 des travaux* inw 
portants pour l^mélioration de sa voie. Elle a notamment 
remplacé kA^ mètres courants de rails trop^« faibles, par 
des rails pissant 33 1/2 kîL par w^tre, substitué des tra- 
verses en chêne, aux anciens supports, et ballasté sai^oiei. 
Cette poâe, déduction faite des reprises du vieux matériel, 
a coûté- 99,077 fr. 55 c, qui figurent au compte de pre- 
mier établissement. 

La Compagnie a contracté, en 18A4, un emprunt de 1,000 
obligations de 1,250 fi*., qu^elIe amortit chaque année. 

SITUATION FINANCIÈRE AU 6 MAI 18SI. 

Camtraelkm du ctaMnln de fer f*. 8,811,168 18 

Améliorn'ion df la voie en t880 W.ri77 f{5 

Matériel du roulement 7UU.008 

Nafértel de» pièces de rediange. . . 8D,SH8 m 

Mobilier des sUMons et detbnrmttZ ().44(( 70 

Outillage des ateliers 9i,ffH IM) 

Matériel du camionnage 80.135 9» 

F.xcl'dant de lemiins , {\.-2')l 1)2 

Coutionneraeot de la Compagnie 20,000 « 

Matériel en oonilrnction S^KM 10 

nséèoinicBS. 

La Coinpignio n rouvert ces d^ensef an moyen de ion fond» soeial (8,000 actiom} 
et des emprunts contractés. 

EIPLOITATfOII. 

EXEUCICE 1849. 

nCCBTTBf. 

i* 15S,5fiJ voyageurs ont produit 2I8,'277 80 

2* Tr.insport des nmiclinndisos (iîl 'iS-i tonn<s] l!K{,2 .1 Hi» 

iJ* Produits divers 'XliW i') 

Total des rtteUcs 444,731 7,"» 

Lf^ dépenses totales se sont élevées m ls;9 à 361,245 <7 1 aa- no.» -a 

Mai» li faut en déduire pour intéuMs (>l ainorliss'.iuenl.... 85) ^^'^^ " 

Excédant des recette» sur les dépense» 149,849 45 



Digitized by Google 



6/1 



COMPAGNIE DB MONTPELLIER A CETTE. 



EXERCICE 1860. 



I* 161,684 voyageurs ont prodait. SS^l 90 

?• Transport de marchandises (51,284 tonnt'îi'j WLXîi 00 

3* Produit* divers 31 .Hfifi 4 1 



Total des recettes en 1K50 4^(^,112 31 

Les dépenses totales pour 1850 ont été de 304349 14 

Excédant des recettes sur les dépensas 181,263 17 

lALANCE DE L'EXPLOITATION AU 31 DÉCEMBRE 1850. 



ACTIF. 

Matériel en approvisionncuicots 

fur la ligne 7,989 75 

Approrisionnemonts on magasin QOJH.') 05 

«— — dnns tes ateliers 1,537 15 
leGouTemement.pour terrains 

expropriés 1,918 16 

Caisse de l'exploitation h Mont- 
pellier ^3.644 46 

Caisse sociale 6 Paris 26,!m 04 

Lettres do voiture à encaisser .. 8,711 «5 

Débiteurs divers a.tiTjti Ki 

Moellons è Cette 90S 50 

Avances 3î'5 » 

Intérêts des emprunts en 1850 . . 64 ,89;} i(i 
Anortlssenient des enpmnts en 

im »,000 • 

Dû pour le compte de premier 
étaUissemeat 838.808 95 



586.880 " 



PASSIF. 

Compte de réserve 264,97() 37 

Fournisseurs et créanciers di- 
vers 18.153 3?> 

Cautionnement des employés. . . lU,4i4 (H 

Compte d'intérêts arriérés 1 881 25 

Solde du dividende de 1846 .... 2,625 • 
Solde du dividende de 1847. ^825 • 
Dividende de 1848 et 1849 à ré- 
partir 103,5110 - 

Amortissement arriéré 850 • 

Bénéfice de l'exploitation de 
1880 I8IM18 



585,889 



En ( ons( i|ucnt'c, il résulte du rapport foit le 6 mai 1851 par le Conseil d'<i(ln)inistrH- 
tion à l'Assemblée générale, qu'il a été réparti un dividende de 38 fr. 50 c par action, 
soit sur 5 or) action» 205,312 fr. 5») c. 

Ce dividende s'est reiiarti sur les uois anuets de 1^*48, iHiOet 1850, dans la propor- 
Uonsuirante: Pour 1848...; 5 — 10 \ 

— m) 13 — 20 [ 36 — 50 

— !<>() 18 — 20 ) 

Depuis longtemps la Compagnie de Montpellier à Cette est 
en instance auprès du (îouvernement pour obtenir le fer- 
mage du chemin de fer de Montpellier à Nîmes; cette de- 
mande n'a pas encoi'e été accueillie, il est à désirer qu'elle 
le soit bientôt; car Texploitatioa isolée de lignes de peu 
d'étendue est tellement désavantageuse, que pour dîminuer 
les frais généraux il est important de réunir dans une même 
main celles qui peuvent être groupées. 
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GHEO DE FER DE lOITEBEiD i TROTES. 

SIÈGE DE lA SOCIÉTfi , RUB D'ANTm, 14, A PABI8. 



CINSCIL rADmttTMTIIN. 



MM. 



PAVÉE DE VEXDEUVRE. Président, 
0.*iV, rue Nouve-df'S-Mathuriiis, 24 

D'HARCOUMT, Vice-Priisidmt . 0. ^, 
rue VanneBU , 5w 

DUFED (GosTATiK ^f, fue N«tt?e-des- 

Mathurino, fS 
DEMKVFVi:, ^, rue Duphot, 17. 



DB MINT-DIDIBM, nw d« la Till». 

lÉv^uo. 17. 
OAILLAHO, rue des .Martyrs, 27. 
TUOUBBAtl, ^, Foub.-Pois»oiijiière, 121. 
TRCBLiA, 0.^. nie HeoTe-d«i.llailm- 

rins, 

VAUTUIER, à Troyes. 



Ji. DUrEU (GonAvg), Âdmitmtratgur de uniee, faùmu ftnetiom é§ JHnelmt. 

8BRT1CE D'EXPLOITATIOir (BarMnx à la t«i« de Troyes). 

Mil. DBNIBI., IngMew, Chefâê CElrpMfatftai. 

PBTIT, Chef du MowxHiaU, • i 

MOIA AMD, Chef de la TneUon et dM MalérUL 

AGENCE GOHMEECIAIB. 
M. ^MNBB, Agent eomnwiiïal <le la Compagnie. 

ADMTXISTRATION CENTRALE (Bureaux A Parb, me d*Antin, 14). 

MM. OOBIN, Chef du Secrétariat >i' 'n>'rnl rt du eontenU'cux. 

ORMAHLIAitt, Chef de la ComptaMUf' qein'rnlc et du ronirâte. 
DB MâlHV-VIMCBlVT, Catstier, Chef du bureau des AciioM et TransferU. 

SBRnCB DE SUBTEILLAMCE ADMlRlSnUTITS. 
MM. REVERGHO.^, Ingnupur en chef des mines, h Troyca. '** ' 

COUCHE, lugç'nu'ur des mines, à PHris, rue du Drngon, 30. / ' " ' T 

DORÉ, litgtnt<iur de* pont* et chaussées, h >ogeat-sur-Seiné. 
DUPIM, Inspecteur de FExpMtotion eoemereiale, h Pari», rue de l UDiyereité, 3, 
■BUeMIOT, Cemnieeaire de eurve^ttalue ûdeeUHetntitt, A Tftfr^» ' 

ANDRÉ, id. id. AMIlMMv^ill' * 

KMO, SefUi^lemnHuaire, id, id. . 'lèj 

Lj'M i;: 



Le chemin de IMontereau à Troyes a 100 kiîom<ure.s d'é- 
tendue. 11 est exploité par une Compagnie anonyme don^ les 
statuts ont ét^ jappx:qu>^é9,iiaff..ïw^,pr4(^aiMiô rm»lid 

29 mai 18^5,' , ' . 
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COMPAGNIE DE MONTEREAL A TROYES. 



min de fer de Blontcreau à Troyes et ceux de la ligne de 
I*ari& à Lyon, daQ3 la section comprise entre Paris et Monte- 
reau, devient marclier presque simultanément; la ligne 

do Troyes devait en conséquence se troin or, au début de 
son expluitalion, en rapport direct avec Paris. Malheureuse- 
ment, il ireu lut pas ainsi: la Compag-nic de Lyon, frappée 
par la crise commerciale de 18/i7, avait cru devoir ralentir 
ses travaux et demander des secours à TÉtat. Ces secours 
lui étaient^i peine accordés que les événements de Février 
I8/18 vinrent lui créer de nouveaux embarras et détermi- 
nèrent le rachat delà li^ne de Lyon par TKtat. 

La Compagnie de Montereau, dont les travaux étaient en- 
tièrement achevés dès les premiers mois de Tannée I8/18, se 
trouva dans Tobligation d'ouvrir son exploitation au milieu 
des clFconstances les plus, difficiles. 

La ligne fut inaugurée le 6 avril ÎSàB et livrée à la circula- 
tion le 10 du même mois;. mais, réduite au simple parcours 
de Troyes à Montereau, réxploitation fut plutôt onéreuse 
que profitable à la Compagnie. 

Les travaux de la section de la ligne de Lyon comprise 
entre ]\îelun et Montereau étant i\ peu près terminés i\ la fin 
de I8/18, la Compagnie de Montereau sollicita du Gouverne- 
ment le droit d'exploiter temporairement cette partie delà 
ligne jusqu'il l'ouverture de la section complète de Paris à 
Montereau. 

La loi du 17 novembre' i 8/18 autorisa M. le Ministre des 
Travaux publics à faire à C(!tte Compagnie la concession 
qu'elle réclamait. Kii conséquence et par suite d'un traité 
passé avec M. le Ministre des Travaux publics, la Compagnie 
de Alontereau exploita, depuis le janvier 4849 jus(ju'au 
42 août suivant, jour de l'ouverture de la ligne de Lyon, de 
Paris à Tonnerre, la section comprise entre Montéreau et 
Alelun. Cette mesure provisoire apporta quelques améliora- 
tions il la situation de la Compagnie. 

La ligne de l^'on, au début de son exploitation, se chargea 
du transport des voyageurs seulement. Ce ne fut que plus tard ^ 

Ique le service du transport des marchandises fut organisé. 
On peut donc considérer que ce n^est qu'à dater du 1*' jan- * 
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vier 1850 que la lijrne de Moiitereau ù Troyes fut mise en 
possession complète de son exploitation, au point de vue de 
ses rapports avec Paris; c'e^t depuis lors seujpmtmt que ses 
produite se sont améliorés dans des proportions remarqua- 
l3les, ainsi qu'on le voit par le tableau d'ensemble des pro- 
duits de rexploitatioQ depuis l'ouverture de la ligue. 



Jnnvitr. . . . 

F«-vrier 

Man. 

Avril 

M.ii 

.hiiti , 

Juillet . 

AuùU 

Septembre. 




Total» ' 
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i-. 
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i:«».;&2 
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lU,l7â 


in» 




20 
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7M5J 


25 


iiM.iiao 


«0 






71^ 




102. IHf) 


fti 


423,866 


05 


907^ 


50 


1.245,351 
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RCICE 1850. 

RECETTES ET OlPERSES. 
WMBVTBS. 

T079ge«tr* 001,604 90 

l,62l,3:iHki1 bngn(;os. inrs'^flf7eri|BS,flOIBen«Cle... 71,900 aï 

7U,77b,UM kil. tUdrcUundiMrs Ml^'èi 90 

YoilaiM el chevaux 7,197 70 

5,VW I«V.-s dp brtuil 7.2S« 10 

Trausport de» dcptVhos 45.!NMI » 

Total des recettes l^i;nb Oâ 



Par kilom. 



i «5 

0 SI 



1 

0 



55 

02 



3 74 



(Le nombre de kilomètres pnr courus par les trains en 1850 a éië de 333,912.) 

Frnis généraux d'«*xpl(>il?ition 87,748 05 

AppoiiiteiueDUi de i aduiinistration centrale. ; Per- 
sonnel). ; 70 

Exploration 19-3,1 s.') 70 

Traction et eatrt-tien du iiiatcrtt-l ;i<i7.:Ms 15 

Ow 01 mirrttnn iln In Tnir rt Un tifltimriiti «n rwj 

Totd des dApcMcs 8384»! 18 
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rOMPAGME DE MONTEREAf A TROYES. 



EXfiRaCE 1851. 



Par kilom. 
p.-ircouru. 



Le premier semestre de 1851 a produit 

Soil, par Ulonètre, 6.i3l. 

Le semestre correspondant de i851 n'avait donné que 



621.478 70 



552,435 m 
"70,7« 10 



Il 7 n donc on faveur de IBM une augmentaltoD de 
Soit, de plus de 12 0/0. 



Au moyen d'un traité qu'elle a passé avec TÉtat» la Compa- 
gnie du chemin de fer de Montereau à Troyes fait .elle- 
même et par ses propres agents, aux deux points extrêmes 
de Paris et de Troyes, la réception et Texpédition des 
marchandises et articles de messageries, en destination de sa 
ligne. 

Il est à remarquer que le chemin de fer de Montereau à 
Troyes est le premier chemin de longue étendue exploité en 
France avec une seule voie; le service s'y fait avec une aussi 
grande régularité que sur les chemins à deux voies, et de- 
puis l'ouverture de l'exploitation on n'a eu ù constater aucun 
accident dans le service des voyageurs. 

Dans un temps plus ou moins rapproché, le chemin de fer 
de Montereau à Troyes sera prolongé jusqu'à Chaumont, et 
si, h cette époque, la ligne votée par la loi du 21 juin i8Zi6, 
pour relier ensemble les deux chemins de Lyon et de Stras- 
bourg, en passant par Chaumont, est exécutée, la ligne de 
Montereau acquerra un développement de trafic qui la ré- 
compensera des vicissitudes qu'elle a eu à subir dans les 
premières années de son existence. 
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CHEin DE FER DU lORD^ 

ADMIMSTRATION ET EMBABCADCRE, VLACE DE BOUBAIX, 24, A PARIS. 



ttnSDL D'ADminMTIII. 

MW. 



■OTBSCHILD Bnroal.), 6. 0. 

Président, rue LafBtte, ib. 

DELEBECQUE, 0. ^ ic, Tice-Prési- 
dent, rue de l'Arcade, 9. 

MMBin (S.), me d*A]Mtctdaiii, 5. 

H«rm!«OUBm (?■.}» ^ rmà» Pro- 
vence, 27. 

CAII^I-ARD aîné iMabcJ, i(t quai Mata- 
quais, 17. 

DAI.OW flliirqato). 0. ^Rf, r. St-Iasare, Sl« 
KM» UBAItliSm. Ht, rue Casti- 

glione, <2. 
JOLT DE BAHHBVII.L.B,propriét.» 

MUilfVÉBA (Due), rm «111079, 16. 

GOtJIW (A ), ^. rue Lafntte, 19. 

( Duc), me d'Astorg, 16. 



LEBOBR ^, p1. de 11 Madeleine, 6 
j.4ME:80:« F ;. rue àe Londres, 2.3. 
DE BOTU8CUILD (BaroD N.}. r. TaiU 

bout, 40. ' ^ 
I1AI.I.BT (Baron I.), ma delà Chai»- 

sée-d'Antin, 13. 
R.%RI!«0 (Francis , place Vendôme, 19. 
BARIwe (Thomas], à Londres. 
HOM {}.), h Londres; 
m MTHSCH1I.D (Bar. l.), à Londres 

n tHTERHAN.V (J.], h LondiC». 
CIIAP1.I1V [W }. h Londres. 
MILLS (T.). à Londres. 
M mOTHSCHIU» (Baron A.), r. Laf- 

litte. 15 bit. 
ADAM, h Boulogne 
■AXBXDAI*, à Londres. 



MM. 



miTt K MKeTIM. 

MM. 



DE ROTHSCHILD (BarOttl.KG.O.^j^- 
DEI.EBECQUE, 0.^. 
PBREIRE (E ), i(. 



CAILLABD aîné (Marc), ^. 
HOTTII««UER (Ph 1, ^. 
DALOW (Marquis;, 0. ic. 



MtfllEail-CMKIL. 
M. CliAFBniM, 4. Hf, Jngénknr en ckcf des mbtet. 

SECRÉTARIAT. 

MM. EtEMONIflBB, Chef de la division du Secrétariat. 
BOBUT, (Métier de la Compoffniê. 
mÈMMMmm, ChefdelaCùmplubiUiifiiiMe, 

EIPLeiTATIOR. 

% Ingénieur, Chef de l' Exploitation^ me lafayette, 34. 
MM» MM« 



■ATHIAM (Fâiz) 4., Ingéniewr, Inspee- 
teur^neipaU, /MmaI fmneHem de Sous- 
Chef de rmcphUaHan, 

VBBBBBCHIOES, Agent eommnlai. 



THOVM, Chef du Mweement de la 

1" settion. 
DB NAZOM, Chef du Mouvement de la 
2* «eetfon. 

JOUBBAW, Chef du Senkt det toitures 
de eofreeptmimea. 
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COMPAONIB M NOftD. 



MM 



MATÉRIEL. 

M. PBTIET» ^ it. Ingénieur, ehefdu MûUritk 

MU. 



I^OUATAU, Aijnit adminisfratt^. | nOMnK , lusjiecL du Matériel, à imicnx. 

CIIOBIICIWifKI, Ingsnii ur, Inspecteur NOZf», Ingén. des Ateliers, à la CkapeUe. 

principal de la Traction. 

MATiilAS (FEnt)^ Injénieur dà ta 

Traction {i— section] . 



Ingénieur , Inspeetemr 

principal du Matt'ricl. 
AAQl'BT, chef de l'Économat général. 



TRAVAtU ET SttRVBLLAICE. 
M. MAMIBli, Ingénieur des Tracaux et de ta Surveittanett rue ffAmttodftm, 99. 



NM. 

AIjQUIÉS, Ingénieur, Inspxteur principal 
li:itcCHl, Chef de to i'* «eelton. 
M»lJBl.t«, Chef de la 2"* settim. 



l, Chef de la ^'• section, 
«VILI^O», Chef de la «eelt'on êe Soinh 
ifuentim. 



Le chemin de fer du Nord se dirige, d*une part* vers 
TAngleterre , par Boulogne, Calais et Dunkerque; d^aotre 
part, vers la Belgique et FAllemagne, par Lille et 
Alouscron, Yalenciennes et Qulévrain. L*eml)raDchement de 
Greil à Saint-Quentîn, .devenu, par suite de la fiKloa de la 
Compagnie qui en avait obtenu la concession , une annexe 
du chemin du Nord, se reliera probablement aussi, .dans 
Tavenir, avec les chemins de fer belges, par Erquellnes et 
Cbarleroy. 

Bès Tannée i83A, Bf. Vallée, ingénieur on chef des ponts 
et chaussées, fut chargé par le Gouvernement de chercher 
un moyen de rapj)rocher les trois pays, la France, TAngle- 
terre et la Belgique. Son projet, approuvé par le Conseil des 
ponts et chaussées et par le Gouvernement, qui le présentait 
aux Chambres le 45 février 1838, ne fut pas atloi)lù, parce 
qu'il impliquait Texécution par PHtat. 

Le 15 juillet ISiiO, une loi ouvrit un crédit de G millions 
à rétablissement d'un chemin de fer de Lille i\ la frontière 
de lîeliriqno, et un autre d(3 li millions ii rexécution d'une 
ligne de Yalenciennes à nuiévrain. 

C'est en 18/i2 (jue furent adoptées les premières mesures 
législatives n^lativcsau réseau des chemins de fer dirigés vers 
lelVord. La loi du 11 juin accorda un crédit de /i3 millions 
pour rétablissement d'un cheuùu de fer allant de Paris à 
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Lille et Valenctei^nes par AmienSt Ams et Douai. Quant à la 
directlonjsur-r^ngiétérrc, elle se borna k poser un principe, 
sans fixer lés poliiis du littoral de la Manche qui seraient 
reliés avec Pa)ris. , 

Le 29 jéillet 18^69 une loi nouvelle décida que le chemin 
de Paris vers l'Angleterre serait dirigé sur Calais, Dunkerque 
et Boulogne; et, ù cet effet, un premier crédit de 2 millions 
fut ouvert au Ministre. 

Un nouveau crédit de 16 millions fut , en outre, accordé 
pour la pose des rails et pour Texploitation provisoire, s'il y 
avait lieu, des sections terminées. 

' Le lo juillet un nouveau crédit de 19 millions fut mis 
à la disposition du Ministre des Travaux publics pour Tu- 
chèvement du chemin de fer de Paris à la IronLière de Bel- 
gique et pour le règlement définitif des comptes. 

Enfin, le 9 septembre 18^i5, le chemin de fer du Nord, 
avec ses embranchements de Lille sur Calais et Dunkerque, 
fut adjugé à MM. de ilothschiUl frères, llotiinguer et C''', Laf- 
fitte, Blount et C'^ Cette concession, d'une durée de 38 ans, à 
.dater de l'époque de l'achèvement complet des travaux (le 
maximum étant fixé à 61 ans), a été faite à la charge, par 
"les adjudicataires, de supporter tout<^s l«*s (l<''pcnses faites 
ou à faire pour l'établissement du chemin, et, par consé- 
quent, à rembourser à PÉtat toutes les sounnes qu'il avait 
déjà appliquées à la construction de cette ligne. 

Le même jour, la même Société a obtenu la concession de 
25 ans moins un mois, du chemin de C-reil à Saint-()uentin, 
par suite d'un rabais do 50 ans 3(^- jours fait sur le maximum 
de 75 ans fixé par la loi. 
La concession du ciiemin du Nord expire le lG-^ptembre 

m 

Les Ugnes concédéeS' comprennent en étendue : 

' CèUe 4e Paris à Amiens ^ . . .«kil. * ito Y 

OUe d'Amiens à Momcron et à.Oaiéviain . ''^ \ ca» MbM&int 

Cdle de LUte à Calais et h Dunkerqiu» 144 i ^'^ 

Celle de Cieil à Selne-Quetttin. * WS ) 
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DinOTION DB LA LIORK. 

Le chemin do fer du Nord sort de Paris par un point voisin 
de la barrière de St-Denis, se dirige vers la ville de ce nom, 
traverse la vallée de Montmorency, et passe à 1,500 mètres 
environ de Pontoise ; puis, remontant la vallée de l'Oise jus- 
qu'à Creil, il entre en ce point dans le vallon de la Brèche 
dont il suit le cours, passe au pied de la montagne de Cler- 
mont, pénètre après Fitz-James dans la vallée de l'Aire, 
affluent de la Brèche , qui le conduit au faîte d'entre l'Oise 
et la Somme, débouche dans la vallée de la Noye,^puis dans 
celle de l'Aire, et arrive enfin à Amiens. 

De là, le chemin de fer remonte dans la vallée de la 
Somme jusqu'au delà de Daours, puis le vallon de l'Ancre, et 
sVMevant ainsi jusqu^au faite qui sépare les eaux de la Somme 
de celles de Ffiscaut, traverse ce faite pour descendre dans 
la vallée de la Scarpe, touche Arras, puis Douai, et se divise 
près de cette dernière ville en deux sections, dont Tune se 
porte sur Lille et Tautre sur Valenclennes. A partir de Lille 
il se dirige sur la frontière de Belgique par Roubaix et Tur- 
coing pour se souder à Mouscron aux chemins belges; et à 
partir de Valenciennes, il va rejoindre Quiévrain et la ligne 
de Bruxelles» 

A Lille commence Tembranchement de Calais et de Dun- 
kerque ; le tracé se détache du chemin de Paris en Belgique, 
près de la porte de Fives, suit les fortifications de la place, 
va passer à Armentières et se porte directement à Haze- 
brouck, en laissant Bailleul à 4 kilomètres sur la droite. 

Au delà d^llazebrouck le chemin se bifurque, d*une part 
sur Saint-Omer et Calais, d*autre part sur Dunkerque. 
D'ilazebrouck àSaint-Omer le chemin ne présente aucun tra- 
vail d'art important; à Saint-Omer il traverse TAa, pour de 
là rester constamment sur sarive gaucheet surcelle du canal 
de Calais; il traverse le canal d'Ardres, près du pont Sans- 
Pareil, et le canal de Guines, près de la tournée d*Ardres. 

A la limite de la commune de Saint-Pierre-lez-Calais, le 
tracé est établi suivant une courbe de 500 mètres de rayon ; 
cette courbe aborde le terroir de Calais au thalu cy du bas- 
sin des Chasses, passe à l'angle nord-est de la citadelle, 
longe le quai sud du bassin ù Flot, passe sur Técluse de la 
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citadelle, et se termine à quelques mètres du quai» de 
Pavant-port et du bassin de Paradis. 

L^embranchement de Dunkerque passe au bas de la mon* 
tagne de Gassel et arrive à Dunkerque, à Tile Genty, après 
avoir traversé les fortifications de Bergues. 

L^embranchement de Greil à Saint-Quentin suit la voie 
navigable, c*est«à-dire la viUlée de TOise jusqu'à Teignier, 
pour, de là, traverser le canal de Crozat, et déboucher dans 
cette ville au faubourg de Paris. 

Le chemin de fer du iNord traverse sept départements, sa- 



voir : 

Seine, sur une étendue de 10 kil. 

Scine-et-Oise, id Ii2 

Oise, id 132 

Aisne, id 37 

Somme, id 78 

Pas-de-Calais, id. 89 ' 

^ord, id 197 



585 kil. 



navan. 

Entre Paris et Amiens il existe '2^0 ouvraircs d'art; les plus 
importants sont : un pont sur l'Oise de trois arclies de 25 mè- 
tres d'ouverture, surbaissées et biaises, en maçonnerie de 
pierre de taille; un pont biais en fonte de 32 mètres sur le 
canal Saint-Denis; un sur le Tlievain de 12 mètres, et deux 
ponts sur TAire, se composant, l'un d'une arche de 15 mè- 
tres et l'autre de trois arches, dont deux de 4 mètres et une 
de 12 mètres. 

Entre Amiens et Lille il y a un certain nombre d^ouvrages 
d'art assez importants : entre autres, divers ponts sur la 
Somme, sur la Scarpc et sur la Deule, ainsi que la traversée 
des fortifications de Douai et de celles de Lille. 

La direction des travaux de la ligne principale avait été 
confiée par le Gouvernement à deux ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées : AL Onfroy de Bréville était chargé de la 
i** section, entre Paris et Amiens, et M. Busche de la 2* sec- 
tion, entre Amiens et la frontière* 
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L^embraachement de Greil à Saint-Quentin, qui présente 
également des travaux dVt assez importants» a été exécuté 
sous la direction immédiate de la Compagnie, par MM. Baum- 
garten et Maniel, ingénieurs des ponts et chaussées. 

Enfin, les travaux des lignes de Uile à Dunkerque et d'Ila- 
zebrouck à Calais, ont été dirigés, les uns par M. Davaine, 
les autres par M. Petit, ingénieurs des ponts et chaussées, at- 
tachés paiement au service de la Compagnie. 

Le nombre total des stations de la ligne principale et de 
ses embranchements est de 72. Au premier rang se placent 
celles de Paris, Amiens, Douai, Lille, Calais et Saint-Quentin, 
construites sur les plans et sous la direction de M. Armand, 
ainsi que celle de Valenciennes, dont M. Ifaniel a fait le 
projet et conduit les travaux. 

Au 1*' janvier 1851, Tensemble des dépenses faites ou à 
faire pour rétablissement complet des 585 kilomètres de 
chemin à double voie, était évalué à 203 millions, soit 
291,500 fr. par kilomètre. 



Le tableau ci-dessous donne la répartition par section. 



WDICATION 

DES SERVICES. 


FAITKS. 


DÉKNSBS 

\ ruuF. 


TOTALES. 


m 

o S 

sr. 

O C 


UÉPKNSKS 

totales 
par 

kiloiiitfr. 


Ligne principale 

Enihninchenient de UUe à Dan- 

Eiiibranchement d*Haxdl»rouck 

Embrancliement de St-Quentin. 
Matériel et oatUlage 

NoiA. L'ensemble des li^es coâ 


110,3(>ÎMW4 

19,795,071 42 

12,(170,120 28 
21,142,045 1.1 

;il.7«l,2»5l 45 


504,928 5H 

l.i^29,870 72 
l.M57,«54 87 

•2.1(>0.73S 5.") 


Ul,80^),000 » 

20,300,000 » 

14.000,000 » 
23,Mj0.000 » 


83 

60 
102 

II 


3:14, (MO >i 

245,000 'f 

2:»,(NM) >. 
225.0(10 1. 
5S,.50(J H 


195,716,442 20|7, 283,557 ttO 
tera donc par kilomètre.. 


203,(M)U,UU0 » 
pour travaux 
pour metérifl 


58U 
1 •*. 


3541,(100 >• 
291,500 » 



MATÉBIBI.. 



Le matériel du chemin de fer du Nord, le plus considéra- 
ble des lignes françaises, a été établi sur les projets arrêtés 
par M. Petiet, ingénieur, chef de Texploitation, M. Lechâ- 
telier, ingénieur du matériel, et M. Clapeyron, ingénieur en 
chef des mines, conseil de la Compagnie ; il se composait, 
au 1** juiUet, de : 
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Locomotives à voyageurs. . 

D* à marchand*". 
Tenders 



123) 205, dont 2 à marchan- 
S2\ dises en construction. 
195. 



Salons 

!'• classe 

2* classe 

3' rl'i'î-^c 

Voitures mixtes . . 
WogolUl à bag'iges 
Trocks h équipages 
Wagons-écuries . , 
Wagons à lait . . . 



If. 






• 




1.000 


m 




400 


1» 


WagoM è svei^ 


m 


186 


Wagons 6 plAtn^ 


M» 


46 


Wagons pour 1« trausport 




m 


dea toit 


8§ 


30 


W/ gens pour le ttaniport 




30 




50 


50 




156 









16 



Le chcMiin de fer du ]\ord est la seule ligne en France qui 
possède des machines Crampton, permettant d'atteindre, 
pour les trains express, la vitesse des chemins an^rlais de 
premier ordre. KUes font très-fréquemment en moins de 
six heures le parcours de Paris à Calais, qui a une longueur 
de 372 kilomètres. La vitesse de marche de ces machines 
est réglée à 72 kilomètres à riieure: elles atteignent très- 
facilement 90 à 100 kilomètres. 



Les diverses sections du chemin de fer du Nord ont été 
livrées au public au fur et à mesure de ravancement des 
travaux, savoir : 

iaW. 1*' afril. D'Arras à Mouscnm et Qutévrain ... i2-i kil 

— 44 juin. De Paris h Ams ifS 

IH47. 21 octobre. De Creîl h Compiègne Si 

1848. 2 septenib. De Lille A Calais et h Dunkerque. . . 143 

1849. 26 février. De Compiègne à Noyon 24 

— 21 octobre. De Noyon .'i Ch iuny. 16 

1S60. 1" janvier. De CliHuny à Tprjïuipr 9 

— 23 mai. De Terguier à Siuul-V^ueolin .... 22 

kil. 

La longueur moyenne du chemin exploité a été : 

En mi 338 kil. 

En ia48 A20 

En m9..; 538 

En 1850 575 

Les sections de Yalenciennes à Qniévnin et de Ulle à 

Mouscron ont été exploitées dès 18/i2. 



■ 
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•ITUATIOH FIllAlfOlèmil IT DOCUMENTS STATISTIQUES. 

Le capital social est de 200 millions divisés en 400,000 
actions libérées à AOO fr. L'ensemble des dépenses s^élevant 
à 203 millions sera couvert avec les 160 millions prove- 
nant des versements effectués par les actionnaires et avec 
les ùO millions qui représentent les remboursements à faire 
à rÉtat par annuités à Taide du fonds d'amortissement; enfin 
les 3 millions d'excédant le seront avec les réserves pres- 
crites par les statuts, et les fonds que le mouvement des 
recettes laisse toujours disponibles. 

Au 31 décembre 1850, la balance des comptes s'établissait 
ainsi : 

ACTir. 

L'acUr au 81 décembre te compoeait : 

i' Des dépi^DMelàiteaakm pour la construction de la ligne principale. 110,909,034 93 

2* M. ifi. î)nur 1rs ombranrhom<«nts 55.44fl.WW 55 

3» Pour le matériel, le mobilier, l outillage et U s npprovisionnements.. 3l,7;W.2«il i5 

Total des danses 197,550,(Mi4 Vi 

4* Des tommes dues par les actionaatret 88>,M6 » 

5" Di s Si itii mes non appelées SUT le capital 4O,0O(),0(M) n 

(i* Des sommes dues par divers J compris l'État pour l,(kn,T70 . . . . -^,H7t ,im 38 

7* net MMiunee en ctiMa ou en portefeoille 8,K0l ,013 47 

Total de l acUf 249.839.t>8i 77 

PAMIF. 

Le passif se compose : 

1« Du flmdt socIaI Ml,000,000 m 

2" Des inti-rtVs et dividende s trhus et non réelanu-s J,5'>J 30 

3« Des sommes dues à l'Ét^tt et représentées par des obligations 33.000,UUU • 

4* Des sommes ducs è divers 2,i67,SM 44 

5» Des sommes versées nu fonds de réserve ■. ...... 2,000,000 

Ci" Des sommes appartenant h l'amortissement 5.554,552 30 

T» De l'amortissement des intérêts pendant la construction. ... i ,294.618 67 

Ensenjble 246,639,081 77 

La dUKrence fepréieate le diridende dktrUnié aux acUonnairct pour 
1880 : 3,900,000 • 

Total l«al 249.839.0SI 77 

nriiOiTATioii. 

hecettes. 

La circulation et les recettes dos voyageurs et des mar- 
chandises pendant Texcrcico 1850, comparées à celles des 
exercices précédents, présentent les chiffres suivants : 
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\ombredes voynjçeur» 

Rc>cctU-s dfs voyngeurs 

là» d«4 objets Irmsporft's 
k prnndo vitt-sse. .. . 
Id« march., liDuilles, 

etc., À petite vitets. 



8,52:î.3HI «3 

2,032,:{»»3 II.» 



1AI8. 



t.406,»Hi 
7.T71.425 (B 

•2,«e)i,K7i 7»i 



20(H.:{{W 
9.4«2,402 35 

•2,K7n,777 5h 



i:>,Hi2,ib2 !iy 1 1 »,47i,2i:» •«i Mi»,^j».,tM'.< :»7 



m. 



12.014, i« 06 
3.175.415 01 

M\ iH 



Les produits classés par nature se groupent de la ma- 
nière suivante : 



Voyageurs 



/ de < classe 3M,Si8 

J 2« classe 89i,217 

j 3» cinsse 2.445.331 

\ Contrôle à la sortie • 



3,018.31« 87 ^ 

n.-Mi.ti.vi 34 r 

4,4aî.H^I5 25 ( 

H5,7(i8 40 ; 



i2,U44.5H5 86 







3.«>l,77t> 










18.414;«8' 


35(1.348 


58 




Jkrtlele» de mcMagerie . 


47,7»»^ 


S.flE».584 


60 


Pradnito 1 


1 Mn^nstnage et factage... 


N 


w.oai 


ft5 


è . 




47.280 


2li.352 


80 


gnode 




2,536 


72 9»4 


35 


Titene. | 






inu,2H 


80 






3.730 


4&4.27t 


to 




^Beoettet à divers titfet . 






7S 



3,175,115 01 



Total ft ta fUmm ém Toyageun 

/ Marchaiidlaes 464,I9I.8N 7,«5.iS3 50' 

Prfitr ) Bestiaux " 2HI,r)25 65 

Vitesse. J Houille et coke lti.111.804 805.085 96 < 

V Magasinage » 19,428 06 

Total des produits , 



15,3».000 87 
8,474303 18 

»t,Gy4,M'i4 05 



Les principaux résultats statistiques de rexercicc do 1851 
peuvent se résumer ainsi : 



Dans un nomitrê.de 100 Foyogairt, 



Lrt Toyagenrsde i'* classe entrent pour. 
14. 2* id. id. 

M.. 9* id. fd. . 



10 
24 
00 



100 



DanM «me Beeette de 1,000 frme». 

Les voyogeurs de l'« classe entrent pour 325 

Id. î« id. id 3fk3 

Id. S* id. id m 



tt. 1,OBO 



IToyeiHif du produit d'un Foyoyetir 



De I'* classe , 

De 2» id. .. 

De 3- id 

Mofemio «énérale 



4i 00 

4.0«l 
1.84 
3.» 



T. 
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DoM «ne BeegU» dê 1,000 franctt 

Les voyageurs entrent pour ••• 506 

Los bagjiges, marchandises à grande TitMse, pour « " W 

Total à la vitesse des voyageurs • 

Leitraiat II petite TitcMe 

tUlométrique des Voyageur* et Tarif moyen perçu. 



Nombrtt de Yoyageurs 

Recettes totales 

Nombre de Toyageurs ft t kil. . 
Tarif me7cn perçu par kilom. 

Nombre de vovngeurs \ «^'née. 
transportés à la dis» > 
tance entière.... ... | ff^. 

Parcours moyen d'un voya- 
geur 



VOYAr.FA RS 
à prix 
complet. 


MILITAIRES, 

G \HI>F.S 
KATiONAlX, 

ft prix réduits. 


TRAINS 
de 

PLAISIR. 


TOTAl. 


11,245,490 29 
0.06c 84 


9.873,105 
0.03c 


f»02,î>n'2 42 
25.2:n.llH 
O.Olc 96 


l'>,n 54,5^.-1 86 

li/t.ii)2H:}(j 
0.06c 04 


S86,(M0 


17;900 


43.000 


810,100 


780 


47 


m 


947 


471dlom. 


4S0 kilom. 


MSkUom. 


54ICII0BI. 



tt. 1,000 



Parcoure kiloiiu'triquc des Marchandises à petite Htnse. 



Tonn<>s transportons h ! kilom., non compris 

les nuircluindiscs non clnssées 

Tonnes transportét's fWa ♦ pour l'année... 


LES TRAINS 
s' éloignant 
de Paris. 


PANS 

LES TRAINS 
se rapprochant 
de Paris. 


BM8BMVLB. 


161,581 UO 

30,0ft4,8î« t. 

Si.ooo t. 

i42 
Ifô kUom. 


sa&m t. 7 

58,790,120 t. 

94,n(K) t. 

137 kilom. 


557,506 1. 6 

83,884,012 t. 
146,000 t. 
400 
151 kilom. 



Produit moyen d'une lonne, et Tarif moyen perç^. 



Nombre de tonnt's Iransoortces h \ kilom. . . 
Recettes des marchandises et houille. ..... 


MARCHANDISES 
et 

HOI. II.I F. 


MAB( Il \NDISKS 

di\ rrsrs 
non rlassrt"*. 


ENSBMBU. 


551,5416 i 6 
H3,884,«lîit. 
m 
m 


17,757 t 
1,115.988 t 
a 


575.-2»i:{ t. « 
>v5,(KM).nO0 t. 
N,i81.139 50 
OO0C6 



Pereourt des Trains. 
Parcourt de» trains de myageurg. 



racoun m» cran» a« vorageurB 2,536,204 k. » ««^Aaio v 

Foifsottr» dca traîne de Diarchandiiet 1,104^5 | w*Mai*» 



Parcours ilcx Machines. 

Parcours des machines à voyageurs 2,579,240 k. 

Parcours des machines h naictadliea i^àB,T9î 



I 8ijB9IMk. 



"S 
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i* MATillII, AfTi 

Voitures-salons., 



I l**èlM 

< 2« cl.T^ 



Toitum de rofagem. { 2« cin<^so SjîOi^ïiR 

i 3« ciiisse ^.mm 



Total pour les voitures des Toyageurs l4.K7ii,7IO 

Fourgons à bagages 5,4Nt349 

Trucks à éqnfpagcs et à dOigeDoei. 57^975 

Écuries :<i 1,732 

WagODS a lait W 1.233 

Boreaus mnlmtoni» è la porte 496y08S 

Votiuret des Trains de petite vitesse. 

Wagons i moutons • 135,682 k> 

— è pierre et è bob flSJOt 

— è mnrchfidiiei et à bceUau n.7^10.50-2 

— è sucre • 4;2Û5^1 

— A platos-fcimes hMtJBM 

— h saWe f><2.ir>S 

— à bouille et à coke I0.05U.U75 

— plali...... 

— à platues toamanick 



TBADIS M VOTAOltraS. 

153» k. 



Total général du parcours des wagons du Nord 

y comp ris lee paiooiift Ikils sur les lignes de Boologiie, de Belfkiiie et de 

Prusse. 

S* MATiaiD. BtUI IT eo CHnUf M BOCLOr.'tR. 

Voitures à Toyageurs. . 733,1 15 k. I ««n^ v 

Yottareeà merchaBdiifla l;MM74 ) 

Les chiffres comparés des dépenses pendant les années 
18Z|7, l8Zi8, l8/i9 et 1850 peuvent se grouper de la ma- 
nière suivante : ^. 



Admini'ilr/if ion rrnlrn'r 


1847 


1 ' 1 1 
1818 


184» 


1650 


1,721.271 
3,501, KM) 12 
919^96 


1,ÎM«I,193 72 
1,112,0-2:1 11 
1,065,681 05 


4in,900 85 
1,950,844 70 

3,R50,939 84 

1.1M.750 01 


467.992 68 
2,221,010 04 

4,779.134 17 

1,369788 84 


— du nlHtérieletdeBatfr- 
— de l'entretien et delà 






7,534.068 73 


7mb34 40 


8^.865 23 



Les recettes et les d^^enses qui ont été analysées ci-des> 
sus se répartissent comme suit, entre les quatre grandes 
sections du chemin de fer du Nord. 
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DÉSIGNATIONS. 



PAfllS 


n 


n 


Uuipirain 




L't i l 


HooscroB. 







LILLE 

k CAl\IS 

OuBkerqae 



CRKIL 
h 

it-QieiliD 



Képartition des Ilerettcs par sections. 



Longueur exploitée, rcbroussemeiits nun 

compris 

Becette moyenne par J Grande vitesse... 
kilomètre. ) Petite vitesse . .. 

Ensemble 



118 k 
51.700 f. 
35.200 



16,900 



m k. 

20,200 f. 
17.500 » 



37,700 



l\l k. 
12,950 f . 
5^ » 



JU^lilfon des Dépenua. 



Dépense / Administration eentrale.... . 

moyenne ) Exploitation 

par xilom.) Tract, et entrcl. du matériel 

de chemin. ( Voie et bètiments 

Ensemble.... 



1 ,5!)!l f . 
7.150 . 

i:},7iin M 
2.i»50 « 



25,^90 II 



7H0 f. 
3,510 
M.OSO 
2.570 " 



ltl,500 



3H0f 
2,210 . 
5.510 
1.H30 1 



14,U40 » 

Rapport dé ia Reeeffe èmfe à ta Dépam 



ai k 

11,900 f. 
3.500 M 

16,400 <• 



:m f. 

1,H50 » 
4,500 n 
1.H50 

8,520 » 



Recette brute par kilomètre 

Dopeuses totales 

Produit net par kilom^ie. . . < * 

Bapport de la dépense à la reoette iMtrte.. 



76.900 f. 

25,:î!K) » 



^,510 » 
0.33 



37.800 f. 
(4.940 " 



22,H(i0 
0.39 1/2 



1H,500 f. 
O iKiO » 



8.540 f . 
0.54 



15.-400 f. 

8,520 



575 k. 
25.200 f . 
14.200 « 



O.bHO » 
0.56 



39.400 • 



815 f. 
3,870 » 
8.310 n 
2.315 » 



15,300 



m.m f. 

15.:«i0 " 



24,140 



,14U « 

0.39 



lleMfis iNOirsime par JN'tomêfr» pareonru par les imieMnet, 



Part de chaque section dans le pareours 

kilométrique ; 

Recette moyenne d'un ) Grande Titesse. . . 
fcÛomèt. de pareours. | Petite vitesse — 

Ensemble 



425 r. 
4.01 

2.23 



6.84 



322 f. 
3.10 

2 m 



S 73 



164 f. 

2.8B 
1.24 



4.10 



89 f. 

3.25 
0.95 



4.20 



1.000 f. 
3.70 
2.10 



5.80 



Dépense moyenne par kitomètre parcouru par le* machines. 



j^dministrulion centrale 

Exploitation 

Traction et entretien dttOMtérisL... 
Voie et bAtiments. 

Ensemble. 



0.14 


0 12 


0.08 


0.(t<» 


0.12 


O.M 


0 53 


0.49 


0.53 


0.57 


1.22 


1.22 


1.22 


1.'22 


1.22 


0 2« 


0.39 


0.41 


0.50 


0.» 


8.9B 











Beeetu moyenne ttvn irat» par kiUimiUre de pmnown. 



Recette moyenne d'un ( Gmnfle vit(s?;e... 
kilomètre de iraiu. } Petite vitesse.... 


4.05 
2.40 


3.30 
2 85 


3 n.5 

1.34 


3 45 
i.(l2 


3.ÎI5 
2 28 




7.35 


0.15 


4.39 


1 4.47 


0.23 



JN^se «noyeNfie d'tm traifn par kiUmitrn de parcow». 





0 15 


0.13 


0.09 


0.(MJ3 


0 130 




0.69 


0 58 


0.5:1 


0.»5 


0.015 


Traction et entretien du matériel 


l.:«) 


■1.30 


1.30 


1.300 


i.:ioi» 




0.2H 


0.41 


0.43 


0 512 


(» ;n5 




i 2-42 


2.42 


1 2.35 


1 2.ÔI0' 


2.420 



J 
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ii if ÉM f » «T DrriMma. 

Les actionnaires ont saccessivement touché : 

Poor rsiereiee MIT, poor an ftt ii mi l de m fr. il.tt, soit 5 98 o/O, nos ceaprit 

ramortisteinent 

Vf 1849, d* 900 fr. f« as, toit 4 11 6/0 (réduction due 

aux évi'H) tiji lits pokiHqiiet) 
D* 184», é» 300 fr. 17 70, soit 4 «0 0/0. 

D* im, d* 400 fr 24 », soit 6 • 0/0. 

Les revenus pour Tannée 1851, à en juger par les produits 
du i*' semestre, permettront sans aucun doute de donner 
une somme supérieure en intérêts et dividende. 

Depuis le mois de juin, la Compagnie du Nord sVst fusion- 
née avec celle de Tembranchement d'Amiens à Boulogne, 
qui devient ainsi une annexe du chemin du Nord. A l'article 
concernant la ligne d'Amiens à Boulogne, on trouvera tons 
les détails concernant les bases du traité de fusion. 
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CHEim DE FER D'ORLEÀNS A BORDEAUX. 

ADimnSTBATION GBNTBALIt : BUE DBS TB018-FBÈBES, JH* 5> A PABIS. 



MNSEIL O'AOMINISTRATIOI. 



DE BATH (W.\ ft Londres. 
BÈMAT, rue de la Victoire, 71. 
BOI}BL.ON,!j^, rue N.-d.-Mathttrii», 96. 
M COMT.iRf, me SULanure, 74. 
•léAnrONB , h Londres. 
KB!VI«ARD (R - W.] 'j^ bclsrcl, n Londres. 
KE^NARD (J.-P.). à Londres. 
L. A DRE NT, me YUledot, 6. 



L.UZ ARCHE, au château dAClavières. 

OE L.A PIIVflOK!\IËRE (Comte], 

rue de ta Madeleine, ib. 
lil.%Bllim.E, ^, rae LaTOisîer.O. 
M o!iTBBi«AVi*T, nie de rAcbéUe, li. 
PATERSOîV, Londres. 
DE niciiEMOA'D, ^, rue Blanche, 49. 
TESTE (CHARLbs}, ^ , à Ghailiot. 
MAWMmXt {ft*, à Boidemiz. 



CI»T£ K DIBECTIOM. 



BOURI^OM, if, 

SÉNAT, 'jlf. 

VB BICUEHOND (Paul), ^. 



MM. 
BARRT. 

KBMHABD (R.-W.). 



J)éeret du S5 jvdttet 1850, qui modifie l'art. fS des statuts sociaux , relatif au partage de 
In réserve, pendant l'exécution d(^ travaux. — Loi du 6 août 1^, qui porte h 50 ans 
la durée de lu concession faite h la Compagnie, et qui met 6 sa charge la construction 
da garas €tftatiOBa depait Tours jusqu'à Bordeaux. — Décret di4 18 octobre 1850. qui 
approuve la convention passée le 16 octobre entre In Compagnie et le Miniatro des 
Travaux pôbUcs, pour régler l'exécution de la loi du 6 août. 

V Annuaire de i8&8 a exposé, sur cette ligne , tous les dé- 
tails utiles & connaître sur la direction de son tracé jusqu'à 
Tours, sur Torganlsation de la Gonipagoie déclarée adjudi- 
cataire de la pose de la vole de fer et de la fourniture du 
matériel circulant , et chargée de Texploitation pendant 
27 ans 278 jours, à dater de l'ouverture entière de la ligne 
jusqu'à Bordeaux. — La loi du 6 août 1850 a modifié cette 
situation ; cette loi dispose que la durée de jouissance con- 
cédée à la Compagnie de Bordeaux est portée i\ 50 ans. En 
échange de cet avantage, la Compagnie est chargée de 
construire les gares, stations et ateliers à établir depuis 
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Tours jusqu'il Bordeaux. La loi réduit à une année le délai de 
, deux ans accordé par le cahier des charges à la Compagnie, 
j pour la pose de la voie de fer sur chaque section restant à 
I construire ; mais elle autorise Texploitation sur une seule 
: voie, et laisse à la Compagnie un délai de U'ois ans pour la 
pose de la seconde voie. 

Le chemin de fer trorléans à P.ordeaux étant construit 
dans les conditions de la loi du 11 juin 18Z|2, la Compagnie i 
a dû attendre que les travaux à la charire de TKtat fussent ' 
j terminés et lui fussent livrés, avant de pouvoir prolonger | 
' son exploitation au delà de Tours. — La section de Tours à 
j Chàtellerault lui a été livrée le 9 juillet 1851; cejle de Chà- j 
tellerault à Poitiers, le 2U octobre suivant La Compagnie a 
dû construire dans les conditions et délais prescrits par la 
loi du 6 août 1850. Elle n'était tenue d'ouvrir ces deux sec- 
tions que dans le délai d'un an; néanmoins elle a conduit 
ses travaux avec une telle célérité, que la section entière de 
Tours à Poitiers a pu être inaugurée le 1" juillet iSôl» et 
que, le 3, le service des voyageurs et des marebaadiMs à 
graode vitesse a pu y être organisé et ouvert. 

La section de Tours à Poitiers comprend un développe- 
ment de iOi kilomètres qui, jointe aox ii5 kilomètres de la 
section d*Orléans à Tours, fonnent un parcours de 226 kilo- 
mètres en pleine exploitation. Cette section comprend quinze 
j stations dans le nombre desquelles il fant compter celle de 
I Tours comme point de départ, à raison des agrandisse- 
I mente qu^elle a dû recevoir par suite des augmentations à 
■ donner aux services da matériel et de la traction. Après 
I Tours donnent les stations de Monts, Villeperdne, Sainte- 
> Maure, Port-de4iles, les Ormes, Dangé, Ingrandes, Ghàtel- 
I lerault, les Barres, la Trichorie, Dissais, Clan, Ghasseneuil 
I et Poitim. — Au sortir de Tours, le tracé du chemin de fer 
quitte la vaUée de la Loire. Avant d^entrer dans la vallée de 
I la Vienne, qu*il suit jusqu*à Gh&tellerault, il coupe plusieurs 
affluente directs ou indirecte de la Loire, tels que le Cher, 
' rrndre, la Manse, la Creuse. Le passage de ces rivières et 
des plateaux qui les séparent, a rendu le profil du diemin 
très-accidenté dans cette première partie de la section et 
sur un développement d'environ 45 kilomètres situés dans 
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le département d'Indre-et-Loire. — Les tranchées, presque 
constanimont dans des terrains difficiles, ont engagé le Gou- 
vernement dans des dépenses considérables. — Les travaux 
d'art sont des constructions remarquables. ^ Trois ponts sont 
jetés sur le Cher, sur Tlndre, sur la Manse. Le pont sur le 
Cher, à la sortie de Tours, est d'une longueur de 180 mè- 
tres et d'une hauteur moyenne de 7 mètres; il se forme de 
six arches de 20 mètres de portée. Ce pont rappelle, quoi- 
que dans des proportions moins considérables, le pont de 
Montlouis construit sur la Loire, avant d'arriver à Tours. — 
Le pont de l'Indre se compose de ô9 arches de 9 mètres 
80 centimètres d^ouverture chacune ; sa hauteur est de 20 
mètres au-<iessus du fond de la vallée ; son développement 
est de 800 mètres. L'élévation dece monument est d'un style 
simple et pm*; le corps c^es maçonneries, en petits maté- 
riaux, donne un cachet romain à cette belle construction. 
— Le viaduc de la Manse, d^une étendue moins considérable 
que le pont de rindre, est» sous plusieurs aspects, d'un 
effet ardbdtectonique supérieur encore à celui-ci ; il se com- 
pose seulement de 15 arches, mais chacune de ces arches 
a 15 mètres â*ouverture; sa hauteur est de 33 mètres au- 
dessus du thalweg de la vallée; son développement, de 303 
mètres. — On doit remarquer encore un pont sur la Creuse, 
composé de 3 arches, ayant chacune 31 mètres de portée 
et deux chemins de halage, latéraux à la rivière ; sa hauteur 
est de 10 mètres, son développement de 180 mètres. Tels 
sont les ouvrages d*art les plus importants qui se remai^ 
quent entre Tours et Poitiers. 

La section de Poitiers n'ayant été ouverte que le 5 juillet 
1851, les résultats connus jusqu*à ce Jour de l'exploitation, 
ne s'appliquent encore qu'à la section d'Orléans à Tours. 

Au 30 juin 1851, clôture du cinquième exercice de cette 
exploitation, les résultats se résumaient dans les faits sui- 
vants: 

î)u 1*' juillet 1850 au 30 juin 1851, les recettes ontproduit 
une somme totale de 4,154,596 fr. 86 c, qui se subdivise de 
la manière suivante : 
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Les voyageurs ont produit 1,901,937 15 

Les marchandises 1, 696,638 29 

Les bestiaux 558,021 UO 

Total égal 6,154,596 86 

Ce cinquième exercice clôture une situation qui change 
nécessairement par Touverture delà section de Poitiers. 
Depuis le 5 juillet 1851, cette section a étendu Teicploitation 
sur loi kilomètres, qui exerceront leur influence sur Taug- 
mentation progressive du trafic et des recettes. Dans cette 
situation, si, pour établir en quul(iue sorte le bilan spécial 
de la section d'Orléans à Tours, on compare les produits de 
son dernier exercice avec ceux de rannée 18'i(>-lH i7, épo- 
que où elle fut ouverte à la circulation, ou remarque les 
résultats suivants (1) : — Les recettes de voyageurs se sont, 
ii peu de différence près, maintenues dans un mèiue chiffre; 
mais le tonnage des marchandises a augmenté de 73 0 0, le 
produit de 30 0/0; le transport des bestiaux a augmenté de 
65 0/0. 



S& 



Les frais proprement dits d'cxploitaliott se Mut élevés à la somme de 



1^700 i2 



Frais d'administration centrale 

ExploiU'i'.iou 

Entie!i( n et sonreilhmee du ditRin. 

M/i'érit'l 

Frais généraux 

Détaxes 



179.071 m 

4eM.737 7-2 

7Uti.n7 1» 

70,OT4 Ài 

9DylM 60 



Total l,m,lW « 

Ces frais se sont augmentés des charges imposées àTexploi- 
tation, et qui <:oniprennent : 

L'impôt du dixième pour 71,360 18 

Les contributions 17,479 25 

Les subventions aux Compagnies en correspon- 
dance. 101, 904 59 

190,744 02 

auxquels il faut ajouter les profits et pertes des 
exercices clos, qui représentent une somme de.. 56»559 65 

(1) Voir YAtmuaire de 1847.1648. 
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n en résulte que déduction faite de ces divers chefs de dé- 
penses , les recettes ont présenté un excédant en bénéfice 

de. 2,011,993 01 

qui représentent un bénéfice de 11 fr. par action, ou de 
6 fr. 28 c. 0/0 du capital réalisé de 22,750,000 fr. 

Au 80 Juin 1861 lê malArid de la Compagnie préientatt refliectif soivaiit : 

LooomoliTM ■«<•.•*>•■*«•.••• 97 
Tende». 88 

Tottr pnrtïp floit ôIto augmentée do 13 locomotivos nt dp {{) t^ndors , ce qvi 
pour l'exploitaUoii d'Orléans à Poitiers, 5() locomotives et 42 teoders. 

Voitures de voyageurs 156 

Fourgons à bagages 81 

Trurks de diverv» espèces.... 64 
Écuries pour chevaux.... 18 
Wagonapow marduiadiBea... 486 

730 réhienlet. 

SITUATION FINANCIÈAE AU 30 JUIN 1851. 
La tltoatk» flnancièie de la CooapigBie présentait les résiiitata suiTMkta : 



1" Fonds social, versements appelés, 225 fr. par action 2f),2r>0,000 » 

2* Fonds de réserve COiMoUdé , 2,474,472 31 

3» Créanciers divers l,038.t»->l U\ 

4* Comptes d intérêts et dividendes l.OIO.fôl 05 

Total 33,780,24â~3Ô 

ACTIV. 

<' i'* secUon : d'Orléam è Tooit. 15,744.809 01 

1* Dépenses d'élabUaaement. < 2— section : de Tours à Poitiers. 8,(m,l78 7<i 

( Dépenses communes à toutes les sections. 5/299 ,432 9^) 

2* Approvlsionnemenla 479,461 S5 

3* Débiteurs divers 3,698,413 03 

4» Valeurs en caisse ou chez les banquiers de la Compugnie 523,KH9 t>0 

Total 33,TS0;î45 90 

DÉTAILS STATISTIQUES ET DÉPENSES ARGENT 

au 30 jMWi 1851, 

PoMf U urviu dê la locomotim de* trairu et pwr l'entretien du tnatériel roukaU. 



«end», de traîna.. | ^'^''^ d«Toyageurs. 



Service des marchandises. 



2.972 ) 
2.563 ) 
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. par les inachine« locomoIlTM dtt MT- \ 

Nombre de kilomè- \ vice des voyageurs — . » fMjtMkflon 

très parcourus... i par les machines locomotives da icr- I monm. 

' vice des miUTllMUMlfil :iiO,><<«<.l ^ 



Nonibri' de kilomè- \ p«r train de Toyageurs 3'24.234 ) JJMBIUluiB» 

très p.ircnurus. . \ Id. de marchandises. 274,027 ) * 



Piiléi3snce entre le parcours kilométrique des trains et le parcours kilo* 
néMqae des nachinu ponr fccoon, traiM è dteai naefaiiMt, iim- 
WBBTKS de garft, etc 73,745 kilom. 



/ par les yébksvSm àDaiit à grande 

( tMM 6^4 



Nombre de kilomè- ) tesse «.••M» 

tres parcourus. .. i par les véhicules allant à petite vi- moto^mmM^. 



ml 
m) 



Nombre moyen dr voyngeurs par train 136 vi yngeurs 

Nombre moyen de voitures composant ks trains de voyageurs. 9 voitures 67 

Nombre moyen de wagom eompoeant les Uaim de nardttodiset. ... tt wafOM M 
Poids moyen, pnr train, des %-oyageurs, bagaget «I OftldMde flMtM- 

geries transportés h grande viteseie 15,577 kilogr- 

Poids moyen, par train, des mardhendiars tnBspwtées i petite 

tesse Ii<^3l3 » 

Poids moyen brut des véhicules i de voyageurt 38,5Uj » 

composant les trains t de aiarehaadiMa. 84 JB68 • 

(Htm tomprù le poid» dk la «mcMw tt é» tm dtr.} 



Consommation moyenne du coke par kilométra paioasm par kf MChines de toute 
esf^i 7 compila la réserve et l'alluinage... 7 kilogr. dl 



Dépenses diverses du service de traction proprement dit iSùJBèh.9$c» 

Dépenses des ateliers pour réparations et entretien ai bon état de 
«enriœ des maditaas, teoden, voitures et wagons. YW t18 41 

Total 7iW.477 fr. ioT. 

Frais de traction par kilomètre parcouru par la machine. 0 lï. 77 c. 4 

Fraie de traelion par UkNnètre et par train ^fr. flSe. 9 

Frais d'entretien dcs BMChiaes, leiilie», Tottorea et wagons par kOom. 
et par train,.. 0 46 i 

Totaipar kilométra et par train i fr. XI e. « 

BÉSUHt COHPABATIV. 

DUTérenoe en Aiveor du présent exercice 0 SI e. 4 
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CHEm BE FER DE L'OUEST. 

SiLG£ US LA DIRECTION, AYENUE BU MAINE, 30. A PARIS. 



CMGCSSIINMIRES DU CKEMIN DE FER DE L'OOEST. 

MM. 



nOMMM (CB.)t Bégodant, place Teo- 

domp, 3, Paris. 
PETO iS.-M ), membre <le la Chambre 
des communes, A Londres. 
( B -L.). dïlo. 

(Tn4, entreprcnevr de Ira- 
Taux poblics, à Londres, 



CBACH (Ch.)» membre de la Ctaanlm 
dcB communes, h Londrea. 

FOX (Ch ), ingénieur, dilo. 

iiBWDBBSO.v [h), négociant , à Bir- 
mingham* 



M. BAODK* fUêtmt fimetUmi de JHmumrpof intérim, 
MM. <M»17RPO!« (A ), ^, Chef de l'Exploitation commerciale, 
BBnaEROM (Ctt.)i Ingénieur de la Voie et de la Traeliim, 

Le chemin de fer de rouest a 882 kilomètres d*étendue (1) ; 
il n^est ouvert que de Paris à Chartres sur S8 kilomètres, 
dont 15 » de Paris à Viroflay , sont empruntés à Tancien 
tracé de Paris à Versailles (rive gauche) (L>). 



De Paris ii Chartres, sar une étendue de. 88 kil. 

~ . De Chartres ^ la Loupe, id 36 » 

De la Loupe au Ma os, Il 88 » 

Do Main k Laval, !d 94 » 

De Lavtl k Rennes, id 76 » 

Total 8S9 kil. 

(2) Le chemin de fer d-' l'Oiirst, proprement dit, se délachp de I:» nve giinche 
à 4,000 mètres au delà de la station de Viruflay. pour arriver, par une raïupe d'un 
rentimètre par mètre, ï la nouvelle slatloa de Versailles, établie près de la rie 
des Charniers, ^ IG li*om. 1/2 du boulevartdu Moutparnasse. 

En sortant lie ViT>;iilles, on trouve un souterrain en rourhe de 700 mètres de 
rayon et Ile iho mètres de longueur, sur leqisel passent la majeure partie des eon- 
duites d'eau qui alimeti'enl les n'servoirs de Versailles ; le trace traverse ensuite 
les bols de Satory, liasse ii 25 mètres au-dessus de la pièce d*ean des Suisses, et 
arrive b la station de Saint- Cyr, a 2i kitom. 1/3 de Paris; de Suint-Cyr, on 
gagne, par un tracé peu ncridenle, les stations de Trappes 27 kiloni.), la Ver- 
rière (3i ki!orn }, Larloire (39 kilom et Uamhouillet (47 kilom. i/2.) 

Kn i>:irt:int de lUrobouillet, 03 reste encore dans la plaine sur k kiiom., pois on 
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I^es stations princip^es sont : celles ouvertes, Versailles 
(rue des Chantiers), Rambouillet, Mainteoon et Chartres ; 
( lies à ouvrir, la Loupe, Nogent-le-Uotrou, le Mans, Laval, 
Vitré et Rennes. 

L^inauguration de la première section a eu lieu le 5 juillet 
I8&9, et le chemin a été livré à la circulation le 12 du même 
mois. 

Le chemin de fer de FOuest, après deux années d^exploi- 
tation par l'État, a été concédé h une Compagnie anglaise 
(loi du 13 mai 1851), laquelle en a pris possession le 20 
août 1851. 

HOTIGB MISTOBIftra. 

La loi du 26 juillet iStiU a ajouté au réseau des chemins 
de fer classés par la loi du 11 juillet 18/^2, une ligne de Paris 
à Rennes, par Chartres et LavaL Elle a décidé que cette ligne 
serait exécutée dans le ^stème de la loi du 1 1 juin 18&2, 
c'est-àrdire que les terrains, les terrassements, les ouvrages 
d'art et les stations seraient à la charge du lYésor, et que 
le reste de la dépenseserait à la chai^ de Tindustrie privée. 
— Enfin, elle a affecté une première allocation de 43 mil- 
lions aux acquisitions de terrains , aux terrassements, aux 



éHttmd par me pente de • millimètres pir mètre dans la Tallée de la Goesle. dont 

011 suit les sinotfsités pour arriver il Épernon (60 kilom. ^ en traversant la Guesie 

et l:> Prono, qrn rèoui^'îriit près de celte station; d'Épernon on pas«e dans le 
parc du Loreau, on rejoint U ruuie ualionale; puis on traverse, par une grande 
courbe, tous les bois de Mainteiion pour arriTcr ^ la gare (6S kilom.). La gare de 
UaU tenon est placée è la rencontre de denx ouvrages d'art très-imposants et de 
style bien dlTorem : d'un cAté, le grand aqueduc de Louis XIV, ouvrage en raine, 
quoi(iiJi- in.îfhe\é, qui devait conduire it Vers.ii !rs les eaux de l'Eure prises î" sept 
lieues au-dessus de Cbarirts; de l'autre, an viaduc de irenic-deux arcades il de 
90 mètres de hanlenr totale, dont Irs piles élancées forment on contraste frappant 
avec l*impos3nte massedes piics de contreforts de l'aqueduc de Louis XIV. 

En partant de Maintenon, le chemin traverse la vallée de la Voise, se tient ;j 
flan • de coteau sur 1 1 rive droite de l'E'ire. passe en vue des villages <!e >îévûi>ins 
et de Saint-Piat, el arrive k la station de Jouy (77 kilom.) et de ik il passe à 
l*eitrèmitéde qaelqoes agglomérations de maisons qoi ont nom Laviltetle, Long- 
saolx clOuarville, pour traverser, k 2 tilom. de Chartres, ia rivière d'Eure et le 
pont de I a roule He Lèves, ei entrer dans la gare de diartres snr nn petit viaduc 
courbe de 80o mètres de rayon. 
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ouvrages d'art et à la construction des stations de la partie 
de la ligne comprise entre Versailles et Chartres- 

En 18Û5, le Gouvernement proposa aux Chambres de con- 
céder cette ligne de Paris à Rennes, à une Compagnie formée 
de la réunion des deux chenn'ns de fer de Versailles (rive 
droite et rive gauche). La concession devait avoir lieu dans 
le système de la loi du 11 juin 1842, et la durée de la conces- 
sion devait être de 55 ans. 

La loi du 21 juin 18/iG compléta ('Gtte proposition par le 
classement du réseau de l'Ouest {chemin de Paris à Cher- 
bourg par Evreux et Caen, avec embranchements du Mans à 
Caen et de Chartres à Alençon), affectant une somme de 50 
millions à Texécution du chemin entre Chartres et Rennes. 
La loi fixa la durée de la concession à 60 ans pour la ligne 
principale (de Versailles à Rennes), et à 75 ans pour les deux 
embranchements (Caen et Alençon). 

Le discrédit dans lequel étaient tombées à cette époque 
toutes les entreprises industrielles ne permit pas au Gou- 
vernement de mettre en adjudication le réseau de rouest. 

Dans les premiers Jours de Tannée 18/^8, le Ministre des 
Travaux publics conclut un traité avec la Compagnie du che- 
min de fer de Versailles (rive droite) pour Texploitation pro- 
visoire de la section de Versailles à Cbartres. — Le traité fut 
soumis à la Chambre des députés le 29 janvier iSA8 ; mais 
la révolution de février en empêcha la discussion. 

Par un décret en date du 27 février 18&8, le Gouvernement 
provisoire, voulant utiliser le travail des Ateliers nationaux, 
ordonna la construction dans Paris de la gare de TOuest, à 
Talignement sud du boulevart du Montparnasse. Les terrains 
furent occupés d'urgence et les travaux immédiatement 
entrepris (1). 



(0 11 fat ilécidé: !• qu'il serait fait sur le boulevart du Montparnasse, dons 
l'iniéricur de Paris, une Rare spôiûale pour le service des voyajîO'irs ; 2» que tout 
le service des marchandises serait porté sur la commune de Vau^rirard, entre :a 
rue du Cliemia-dc-Feretle passagedeliProcefltion; S*eiilln, qttelesètabllssemenls 
indiipeisabtet aa service da matèriet seraienl placés dans un point imermèdinirp, 
eo face des établissements analogues appartenant an chemin de fer de la rive 
gauche. 
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La loi da 29 avril IgStautorisa le Ministre des Travaux pu- 
blics à exploiter le chemin de Versailles à Oiartres, jusqu^à 
ce qu*il ait pu être statué définitivement sur la concession 

du chemin de Paris à Rennes. 
Le chemin de fer a été inaug^uré, le 5 juillet 1869, par le 

l^résident de la République, livré à la circulation et exploité 
par les agents deTÉtat le 12 du môme mois (1). 

Le 7 déceml)re 1850, M. Bineau, Ministre des Travaux pu- 
blics, demanda à TAssemblée législative de l'autoriser à con- 
céder à une Compagnie anglaise le chemin de fer de TOuest, 
ainsi que les travaux en cours d'exécution i)Our les gares des < 
voyageurs et des marchandises, tant à Paris qifh Vaugirard. 
Cette Compagnie s'était entendue préalablement avec celle 
de la rive gauche pour exploiter en son lieu et place de Paris [ 
à Viroflay, de telle sorte que le chemin de POuest, au lieu de 
partir de Versailles, commençait réellement à Paris. ' 

Le projet de loi a été accepté par l'Assemblée législative, ] 
mais avec de notables modifications. Un décret du Président 
de la République, en date du 16 juillet 1851, a autorisé le 
Ministre des Travaux publics à concéder directement à 
xMM. Peto,Betts, Bipasser, Geach, Fox, iJendersonet Stokes, le 
chemin de fer de Versailles à Rennes, ainsi que l'embranché- j 
ment destiné à raccorder à Viroflay les deux chemins de ' 
Versailles, et à approuver les conventions passées entre la i 
Compagnie anglaise et les Compagnies de la rive droite et de 
la rive gauche, pour Texploitation des deux chemins de Ver- 
sailles par la Comp«ignie de l'Ouest 

Voici les principales conditions de la concession du clie- 
min de fer de POuest : 

Le chemin a son point de départ à Paris, bouleviyrt du 
Montparnasse, et plus tard il aura une seconde entrée par les 
chemins de la rive droite et de Saint^ermain (3), c'est-iH 



(I) DineUur: M. Baodb, 0. >j^, ingénieur en chef des ponts et ebanssèes. 

Chef de Verploitution commerciale : M. Courpon, 
Ingénieur de la voie : M. Bolchkr, injjéniour des ponls et chaussées. 
Ingénieur de la traction : M. Puilips, ingcHieur des mines. 
(2 ; Les eoncentennairai de rOae»t constroiront i 

!• Une fare deambandises k BatignoQes; 2* ine gare de voyageurs rue 
Saint-Lasaro. Le rarronienrirnt de VIroflaj et cee gares devront être livrés à l'ex- 
' ploitatioa dans an délai de trois ans. 
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dire (lue les deux chemins de fer de Versailles rive droite 
et rive gauclie seront confondus dans le chemin de l'Ouest. 

La première section entre Versailles et Chartres , exploi- 
tée par TKtat di^puis le 12 juillet 18/i9, est livrée i\ la Compa- 
gnie (1), ainsi que le matériel fixe et mobile existant. 

Au delà de Chartres, les travaux d'art et de terrassements 
seront faits par TÉtat; mais rétablissement des (jarcs, sta- 
tions (2) et ateliers restera à la charge de la Compagnie. Elle 
fournira en outre le ballast, la voie de fer et tous ses acces- 
soires, le matériel fixe et roulant, établira les clôtures, etc. 

La voie sera doul)le de Versailles à la Loupe; mais entre la 
Loupe et lîennos, la Compagnie ne sera forcée ii poser une 
seconde voie que lorsque la recette brute de cette section 
s'élèvera à 18,000 fr. par kilomètre. 

La Compagnie s'engage à rembourser h l'État 3,000,000 
pour le matériel roulant qui lui est livré. 

Elle prend en outre l'engagement déverser 

une autre somme de. 2,000,000 

qui lui sera remboursée dès qu'elle aura justifié 
de l'exécution de travaux pour une pareille 
somme. 

La Compagnie s'engage à verser au Trésor, 
en trois années et par versement annuel de 

4 millions, une somme de 12,000,000 

ne portant pas intérêt. ~ Ces 12 millions seront 
employés par V l':t a 1 1\ a c h ever les travaux restés 
à sa charge, entre la Loupe et le Mans. 

La Compagnie s^engage à rembourser à l'État 
les sommes qui lui seront dues par la rive 
gauche, savoir : 

Prôt consenti en vertu delà 
loi du 1" août 1849 5,000,000 » } 7,000,000 

Intérêts approximativement 2,(»00,000 » 



Total . . . 24,000,000 



(1) Les dépenses de ronstriietion et d'établiseement faites par t'Éiat sont éva- 
luées il s2,5oo,eoo n*. 

(2) Y compris gares de Vaiigirard et de Paris. Dans lesys'ème de la 

loi 1 1 juin <R Jj, TKl it est chrirL-p île la construction di'S gares. 
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En défal(juant les péages dus par le chemin de fer de 
rOiiest il la rive gauche. 

Le tout, en soixante annuités, payables à partir du jour de 
Tachèvement de la ligne entière. 

Mais, sur cette somme, millions doivent rentrer à la 
Compagnie et ne sont payés par elle que comme avance de 
fonds ou cautioniioment. 

L'État sVngageà garantir à la Compa:rni(^ de TOuest, pen- 
dant 50 ans, un intérêt de U 0 0 sur 55 millions (soit 
2,500,000) ; mais tant que la seconde voie entre la Loupe et 
Kennes ne sera pas posée, la garantie ne portera que sur 
43 millions (soit 1,720,000 fr.). 

La durée de la concession est de 99 ans. 

ANNÉE 1850. 

RECETTES. 

GRANDS VITESSE. 

441312 voyagea» . 4 J74,4!» 97 i , ^ ^ „ 

BecatlM autict qaft 1m Toyagourt 1M,Tn 66 1 m 

miTB mnMu 

5».-287 tonnes (maretiandises) 3fi0,0i8 

44,316 tôles de bcslinux «385 «6 j 4»3W W 

Becelte totale de l'anoée 1850 l,9i'J,U7U 

•VAHW TITOM. 

Becettes autres que les voyageurs 96,0(6 65 J W»**»» w 

VETIIK VltUSE. 

46.831 toDnes (marchandises) 318,100 5> ^. ^. 

8530S Mies (beatiatu) 93.«n» 85) "^'^l ^ 

Total. . . . 1, 058,134 M 

ncectta dn I*' semestre 18&0. 

6KAXDB VtTtSSI. 

2«Mi,6!fi voyageurs 582.;»1 «i ) 

Beoettea avtrcB que les Toyageun 87,180 47) <no.iai S 

FCTITI TITUSI. 

2«».i07 fonn»>s iiuirrhnnaiaea) ir>S.î7ri W ) 

5,90b l^les ibeslii ux) 15,127 65 j i'Vm 85 

Total. . . . 843,435 17 
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CHEfflH DE FER DE PÂBIS A LTOI. 

BMBABCADàBE, BOULBTART 1UZA8. 



CftMISSiai OE CMTBOLE 

Homiiiée ptf M. le Miniatre des Travaux publics, le 2» mal 1IM9, pO«r l'EspMtaHw, 

par YÈiut, da Cbemin de Lyon. 



MM. 

DARU, 0.^, Membre de l'ÂssembLcc légis- 

lativr, MlMeRf. 
DVVAiniB, lAr, Membre âe rjumbléè 

législatif. 

ÉTIEMWB, J(t- 
RIVCT. Conseiller d'Elat. 
MOMIBII PK I*A amsiuwivB, ifi!. 
Memlft du Conaea ffénénA de la Mima. 



.MM. 

DIDION, Juspcelcur dii tstototairc des 

pont» ef éhosunées, 
HniSOM, «H*, SmÊi-mmstem' dtUDeUe 

inscrite, ru Ministère des Finances. 
DKl.AnnnK,^,Chcfde la division des 

àitnes, au Ministère des Travaux publics. 
BUIITU ilt, Beeréitftre de <a Com- 



SERVICE 6ÉNÉBAL DE L'EIPLOITATION, DE L'ENTRETIEN ET DE LA 

SURVEILLANCE DE LA VOIE. 

Adminiatration centrale, rue de Bercy-St-Antoioe, 4, fe Paris. 

DIRECIION. 

M. JULLIEN (Ad.), C'ilf, Ingénieur en chef ^ Direcleur, 



MM» 

0. , Ingénieur en chef du 

Matériel. 

DUnra, ^H*. IngMetw en thef de fa 

scctton. 

CMAPenoM, if, Ingéeâeer enehefde la 

2* scrtton. 

uucos, Ingén.endufdektiFiectiùn. 
emMnmMmm, Ardi4teele en éhef. 
POmte (Jolis), ^ /n<7<<ni>ur, è Beny. 
DO BOTS, Ingénieur, h Sens. 
ACI<OCQVE, /nr/^meur, à Montbord. 
JACQMIN, lugénieur, à D^on. 
nOBi^tiB. ffr. Ingétieur, h Dijon. 



MM. 

TRÈFOURL., Chef du ContetUievtX. 
WAIII«, Chef de la Traction. 
en AKt.BT« Ch^dM MmuemeM. 

nORFL., Chef du Trafic. 
LEDOCKOWSKI, Caissier enUral . 
RËZIAT, Chef de la Comptabilité géné- 
rale. 

■iVBRli, Chefd» CmMU/e. 
PATEl«OTTB/*{t, Chef de fa Gar* de 

Paris. 

MASniCARD. Chef du Secrétariat. 
niCIIOM , Chef du burtau de la Statis- 



■XPIiOITATlON. 

iM leetions exploiiéos. ei (re Paris et Lyon, sont les «suivantes: 

12 août 184». — Paris à Tonnerre, longueur.... 197 kikMnètrW. 

3 juin li^l . — Tonnerre à Dijon, Id 118 

septenb. 184». — DQon è Clialon-iar»Satae, id. . . . . 68 



En tout 883 
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Le développement de la ligne de Paris à I^on est de 615 

kilomètres. 

En 18/^, un premier crédit fut accordé par la loi du 11 
juin pour commencer les travaux de la section de D^on à 
Gh&lon-sur-Saône; en 18/i5, le Gouvernement fût autorisé 
à concéder à Tindustrie privée les deux sections de Paris 
à Lyon et de Lyon à Avignon. La première de ces sections 
fut concédée le 20 décembre 1845; la seconde, le 11 juin 
1848. Mais, dès 1867, les concessionnaires des deux lignes 
s'adressèrent aux pouvoirs publics pour solliciter une am^ 
lioration des conditions qu'ils avaient acceptées, et, des deux 
lois proposées par le Gouvernement pour leur venir en aide, 
Tune fut votée, et l'autre échoua devant la Chambre des 
pairs. Au milieu des difficultés financières de Tépoque, le 
crédit de la Compagnie de Lyon ne put se relever, et la 
Compagnie d'Avignon, qui n'avait pas encore mis la main à 
rœuvre , fut déclarée en dMiéaaee par arrêté ministériel 
du 28 décembre 1847. 

Après la révolution de février, le i5 août 18i8, TÉtat fut 
obligé de racheter la concession qu'il avait faite du chemin 
de Paris à Lyon, il remboursa les concessionnaires suivant 
la valeur qu'avaient leurs actions à cette époque, et au prix 
par eux librement accepté de 3,0/i0,000 fr. de rentes 5 0/0. 

Avant la concession de 18/i5, TÉtat avait dépensé en tra- 
vaux préparatoires entre Paris et Tonnerre. 2,000,000 » 

La Compagnie avait employé en travaux 
utiles. 78,000,000 » 

Elle avait remboursé à l'État, pour la sec- 
Uon de Dijon à Chftlon. 8,000,000 » 

Les dépenses de cette section avaient coûté 
à rÉtat II peu près 16 millions, dont la moitié 
n'a pas été remboursée 8,000,000 » 

Les dépenses, soit de TÉtat, soit de la 
Compagnie, antérieures au décret de rachat 
étaient donc de 96,000,000 » 

11 a été employé depuis cette époque, sur 
les fonds de FÉtat, en continuation de tra- 
vaux : 
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D'autre part. , . . 

En 18Û8 22,176,689 69 

En 18A9 37,/i69,815 89 

En ibâO 29,100,000 » 

En 1851 13,000,000 » 

Ensemble. . 



96,000,000 )> 



101,7/16.505 58 



197,7^6,505 58 



. 1U1,746,505 58 

Dépense totale, 

Les résultats obtenus sont d'abord, du 9 septembre 18/i9 
au 3 juin 1851 , l'exploitation partielle de la 1'' section de 
Paris à Tonnerre; puis, depuis le 3 juin 1851, l'exploitation 
de la 2* section de Tonnerre à Dijon , formant ensemble un 
parcours total de 381 kilomètres. 

La distance de Chàlon à Lyon est de 128 kilomètres. 

11 reste donc encore 358 kilomètres de chemin à construire 
pour unir Paris à Marseille. Les dépenses à faire pour com- 
bler la lacune entre Gliàlon et Avignon sont évaluées à en- 
viron 260 millions. 

L'Assemblée nationale, saisie d'un projet de loi relatif aux 
concessions à faire des deux lignes de l^aris à Lyon et de 
Lyon à Avignon, a, danssa séance du 6 août 1851, ajourné son 
vote au mois de novembre et a alloué un crédit de 6 millions 
pour la continuation des travaux. Sur ces 6 millions, U sont 
affectés pour la section de Gliùion à CoUouges, et2pour celle 
de Valence à Avignon. 

La section de Paris à Tonnerre, qui a 197 kilomètres d'é- 
tendue, a été ouverte le 9 septembre 18/i9; 

Et la section de Tonnerre à Dijon, qui a 118 kilomètres, 
a été ouverte le 1*' juin IS.'Vl. 

Le travail d'art le plus remarquable de ce parcours est le 
souterrain de Blaisy, situé i\ 26 kilomètres de Dijon. Ce sou- 
terrain a eu longueur U kilomètres 100 mètres ; la largeur 
du passage est de 8 mètres; la hauteur du niveau des rails 
à la clef de voûte, de 7"^, 50, Le chemin est à double \oie 
comme dans tout le reste du parcours. Par ses dimensions, 
I)ar la profondeur des puits qu'on a été obligé de creuser 
pour le percer et aussi pour l'aérer, ce tunnel de lUaisy est 
un travail gigantesque, il a coûté plus de 10 millions. 
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La loi du 11 juin 18i2 avait compris, dans son rlassemont 
général, le chemin ûo fer de l^aris àla Méditerraaée par Dijon, 
Lyon, Avignon et Marseille. 

Cette œuvre est restée en souffrance par suite des événe- 
ments qui se sont produits; mais des mesures eflicaces vont 
être prises pour raccobaplir et donner satisfaction aux exi- 
gences commerciales et politiques qui en réclament la 
prompte exécution. 

La ligne de Lyon à Avignon fut concédée le 11 juin 1846, 
en exécution de la loi du 16 juillet 18/i5, à une Compagnie 
qui» n^ayant pas entrepris les travaux dans les délais prévus 
par son cahier des charges, fut mise en déchéance par un 
arrêt du 28 décembre 1847, qui déclara acquis au Trésor le 
cautionnement de 10 millions qu'elle avait versé. 

Cette Compagnie, qui est actuellement en liquidation, 
avait fait faire, pour compléter et rectifier les avant- projets 
dressés en 1837 par les ingénieurs de TÉtat, des études dé- 
finitives et détaillées diaprés lesquelles elle établissait qu'il 
y avait eu des erreurs graves dans les estimations et devis 
de Tadministration publique, et que les dépenses à faire de- 
vaient être évaluées à 120 millions, savoir : 

1'* section, de Lyon à \ alence, 105 kil. 70,000,000 

2' section, de Valence à Aviguon, 125 kil. 50,000,000 

Totaux ... 230 kil. 120,000,000 

D'après ces nouvelles évaluations, les frais do construction 
de toute nature seraient donc, en moyenne, de 521,740 fr. 
par kilomètre. 

M. le Ministre des Travaux publics a présenté, le 3 mai 
1851, un nouveau projet de loi relatif à cette concession (1); 



(1) Voir pag6 365, Texposé des moUa et le cahier dei charges. 
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ce projet a été renvoyé à l'examen de la commission déjà 
saisie du projet de loi sur le chemin de fer de Paris à Lyon. 

L'Assemblée nationale a renvoyé au mois de novembre 
1851 Texamen des propositions du Ministère, et a voté un 
crédit de 6 millions pour la continuation des travaux jusqu'à 
cette époque. Sur ce crédit, li millions sont applicables à la 
section de Ghàion à Goilonges et 2 à celle de Valence à 
Avignon. 

La Chambre a décidé que les deux projets de loi présentés 
pour les concessions à des Compagnies distinctes, de Lyon à 
Avignon et de P4ri3 i LyoQ, seraient jointa et discutés en 
même temps. 



Digitized by Google 



• 



GOWAGNll »B 9km A OMlJANt. 90 




GHEm D£ FER DE PARIS A mikË&. 

ADMUaSTBATlOM » BOLLKVABT Dl L'HOPITAL . H* 7, A PA1I8. 
Bweam oortrU (TnMMt, AflHMi, ete.)i vm INmn)!, 4. 



CONSEIL D'AONimSTRATiaN. 



■AKTUOLONV ( Jkar-Fiakuois ) . ^ , 

Président, rue la Rochefoumuld, 12 
DE OAftCQ, G. 0.^, yice-Fnndent,(i\uù 
■«laquais, 19. 

DE BOOSQOBT, «f, rMd'Afldoa-8dBt- 

Honor»^. 17. 
DUFOUR (Loiis), rue Richcr, 15. 
FOCCHBH père,^,r. la Roclieroucaul(l,12 



Dmwmvmmmimm(a.), 

il(^-.Muthurin», 30. 
DURAND (A l, bBiuiiiier,n«K«ttTe^ 

Mathurins, 43. 
JMVmWMW {Comtéitif, rue Saint-t toren- 

DE sÊoiTR Comte Pl.), G.O.^, me de 

la Pt'pinière, 104 
DE WARII, ru« Drouot, 4. 



H. FBBOOKAlU» , 'jff, ÊKrikdte du ConwM» rue Lmartine, 8. 

DIRECTION. 

MM. M ABC (AviDéE) , JNminir, boiileTtrt de l*HÔpltel,7. 

■■■■■A" (L-) .*» Ingénieur des pmus et ehmUtétÊ, flOlif-M'«efMr, PÊttflWn- 

Saint- Augustin, 9. 

UNËTâMAT ÈkâMl* 
M. ttàVBAS, Sttrétain ftnénA^ ne M^tley. fl. 

CIIPTâMlITÉ MÉIAIE. 
M. raâOMBM, îHf, Chefd» service, rue Neuve-Saint-Nicoias,54. 

EXPLOITATION. 

VniBe (Eiq^kitalMm commerciale r m petit de coopbat* Ckêfé» Hnfu, 

lMiul<'VHrt dt' rHùpit<il,7. 
I»loav«M«Be. — M. DE CHANCEI^. Vf, Chef du scrnce, boulevarl de l'Hôpital, 7 

VoU. — M. SOLACROUP, Ingénieur des ponU et ehausséci. Chef du service* 

rue de Tavgirard, S. 



I« — M. SBBTBIi, Chef du service, quai de Béthune, 21. 

••■IrtI. — M. ItBCOaiVnER, chef des bureaux, Sccrét. drs Commissions. 

•~ PIW-OMCEAU, Entrepreneur de la traction et des ateliers do 
hOmmpqfHUàlitfif MemC de lliO»iM, 4. 

C a mmUMin dt SmOhiKe, M. BB BBBl^, Us rw de ?«nie^l, 98. 
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A la suite des événements de février l8A8t le chemin dd 
fer de Paria à Orléans a été placé sous séquestre par un 
décret du à avril i^US. 

Le môme décret nommait administrateur M. Sauvage , 
ingénieur des mines, qui devait exercer ses pouvoirs sous 
rinspection de MM. Didion, inspecteur divisionnaire des 
ponts et chaussées, et Bineau, ingénieur en chef des mines. 

Le séquestre a été levé par un arrêté du Président du Con- 
seil, chargé du pouvoir exécutif, en date du 18 août 1848. 

Dans cet intervalle, M. Banès, directeur, avait donné sa 
démission. Il avait été remplacé provisoirement, par décision 
du Conseil d'administration, par M. Mourlhon, ingénieur de 
la voie. I 

M. Clarke, ingénieur du matériel et des ateliers, frappé 
d'une balle pendant les événements de juin, lorsqu'il veillait 
à la défense des établissements de la Compagnie, était mort 
le 25 juin. 

^\. IMourlhon, entré en fonctions immédiatement après la 
levée du séquestre, fut nommé définitivement directeur par 
rassemblée générale des actionnaires du 27 mars i8/i9. Au 
mois d'août suivant, il s'était rendu à Nérondes, sur la ligne 
du Centre, où le choléra sévissait avec violence, pour rani- 
mer par sa présence le zèle et le courage des employés de 
la CoiniKignio. Co fut là que M. Mourlhon, après avoir sé- 
journé une nuit dans ce pays décimé par le fléau, fut atteint 
par l'épidémie qui l'emporta en quelques heures, victime de 
son dévouement. 

Dans le cours de l'année 1849, la Compagnie a fait avec 
M. Poionceau, ingénieur, ancien directeur du chemin de fer 
de Strasbourg à B&le, un traité pour la traction et pour 
Pentretien de son matériel. Ce traité a commencé .à rece- 
voir son exécution le 1*' juillet 1848. 

Par décision du Conseil du 28 septembre 1849, M. Marc, 
secrétaire général, a été nommé provisoirement directeur. 

M. Ilerman, ingénieur des ponts et chaussées, alors direc- 
teur du chemin de fer de Montereau à Troyes, fut en même 
temps nommé sous-directeur. 

M. Marc a été définitivement élu directeur par rassemblée 
générale du 27 mars 1850. 
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itSOLTATS Dt L'EIfRCICe IM«. 



Voyageurs (nombre: 1,329,199) , , 4,460.638 

BBgftg» et articles de neaugerie (tomiet : $^,W) 847,961 

Miirrli,indis4-s ( tonnes : 2<50,4îiO ) j8y5HlS3 

Voitures tl,5bi;; chevoux U,146) i;%!46l 

Bestiaax (nombre : 239,185) ] . . . bkî'k'ï? 

Subvent on .it l'administration des poelet et recettes direises. {2 m 



UttUes-postes 

Recettes provi nant de lenlreprise de traction.. 
Rec«tt4>s do l'entreprise de manutèntion à Irry. 

BiTt'ttis (lu doniainf •....» 

Recettes des exercices clos 

Beeettes d'ordre... 



27 
04 
14 

80 
44 

60 

819.719 85 



9,2fi«>.(»«5 
68,940 
891 

7,674 



«3 
70 
90 

87 
98 
» 



Total 9.706,646 98 



1.134,601 19l 



1,220,608 65 



Administration de la Compagnio. 809.506 81' 

Dépenses dn domaine..: flMOS 12 

SFRVICE RES EMPBCmS. 

/Intérêts de 8,603 obligations à 
) 59 fr. , 436,199 ■ 

*'''^P''**^'-)Amorti88enient de lè obUgt- 

V tiens à 1,250 tr 97,590 » 

/Intérêts de six mois * 18,838 

1 obligations è SB 83!ly825 • 

2* Emprunt. ^Amortissement de huit obli- 

/ gâtions à 1,^ fr 10,000 « 

\ Intérêts de la dette flottante. . 208,ew 19 

Exploitation 

Traction et entretien du matériel 2,45H,544 28 

Surveillance et entretien de la TOie et des bâtiments. 480,884 67 

D 'penses des exercices dos 9.3l i 8») 

Dépenses d'ordre 178,866 80/ 

Excédant des recettes sur les dépejises 3,871,018 94 

Les dépenses proprement dites de l'exploitation donnent, par rapport anx ncetles, 
la proportion de 47,47 0/0. 

Cet excédant a été réparti comme soït : 

A r<imorli<semrnt du capital , 400,fl00 ■ 

A M. C. Lecomte 12^000 »» 

Aux actionnaires, pour intéréfs 1,200.«»00 l ««a 

— pour dividende • 2,224,000 j " 

Aux employés de la Compagnie 33,016 25 

Beliquat libre 2,002 m 

8,fi7l,0<8 U4 



Ainsi, les actions ont en, en 1848, un rerenu de 42 fr. 89 c., intérêts et diridende 
compris. 



0. 
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RÉSULTATS DE L'UERCICC lUI. 



-23^). 



Voyogf ur» (nombre î 4,St8,V7l) 
Bjigflges et inessagt>ri(M( ftonnps 
MnrduiDdisP!; (tonnes : 252.175) 

Voitures (1,901) : chevaux (1,450) 

Bestiaux (nombre : 390,477) 

SuJ»\eKtion de rHdministrntion dos i>ostes et recettes diverses — 

Maile« -postes 

BetnlMursement de la Compagnie de Bordeaux et du CCBlre pour 
ticipatioB à ta jouisMnco de ta ftare d'Ortaons 



4,447.fHO 

»K5,7:3« 
3-310,6M4 
160,5S8 
773.};tiO 
12,:{f»4 
aOO,(MMI 



74 

99 
87 
10 

55 
53 



Total. 



Recettes proTenanl de l'entreprise de traction. ... 
Recettes pronnaat do fentrq^ito de maoutentlOB. 



ou IIOMAIXB. 

Inléréis de placements tempotaireo dê ftnd» 

Recettes des exerciceodM 

Recettes d'ordre 



mm iO 



50.001 SO 
213.632 66 

181,268 m 



Total. iO,833,iae i4 



Administration de ta Compagnie 

Dépenieo du domalno 

SCBVICE DIS EUPRUmS. 

(Intérêts de 8,525 obligntions 

i-Eniprunt.) « • 

*^ jAmort issement de 82 obliga- 

( lions 6 1,230 102,500 

{lntér«li de iil obUgationB 

ftsnfr m^m ■ 

] Amortissement de 17 obliga- 

f tiens ftWIr 21,00 »/ 



328.195 04 \ 
«Ml» » 



2* Emprunt. <^ 



Explol'filion. 



Snrretnance «4 entretioa de ta Tote et des bâtimenta... . 

dépenses d'ordre • ». 

Dépenses des exercices clos 



1,210,290 


n 


l.n-25,208 


91 


2,276,151 


6:j 


444.411 


05 


181,268 


66 


49.410 


2& 



5.586,550 44 



ExoédontdeaKcettessurlesdipeniei 5^210618 10 

Los dépenses proprement dites de l'oxploilation donnent, par rapport anx noeltes, 

37 (iH 0 0. 



Cet excédant sfst réparti comme suit : 

A l'amortisiement du fonds social 

A M. C. Leeomte 

Aux adtannaires, pnur intén^fs 

Id. pour dividende» 3,360.000 

Aux employés àt ta Compognie 274,458 40 

Reliquat Ubro m :m 



4UU.UIIU ■» 

12,000 » 

1.200,000 j ^j^^ ^ 



Total %mjUi 10 



AuiM, pour 1819, les actions ont eu un n«\ onu du .'i7 fr., intérêts el dividende compris. 



Digitized by Google 



COI P A CM K DE PARIS A ORLÉAXS. 



103 



itsKTâît K vamsm itu. 



Voyageurs (oondnre : 1,O07.i9ft)...; 4.VM8i §1 

Bagages et articles de moss^frerlf (lomMt rtM") fHn.TH A4 

llarcliaiMliset(tono«s: 303,515) 3;«i,IU 70 

Toitures (I .»4) : cheTaox (S,I55) mm m 

Bestiaux nombre :350.ifl6) im,m fl6 

SubvenUoD de l' administration des pottci. • IbMi 74 

Malles-postes.. 8M,0M ■ 

Remboureements par les Compagnies de Bordeaux «I dm Ceatra^ pour 

leur participottoDàlajouiaftMioede lag^red OrléaaB. IM.S62 66 

9,8Di.2in 52 

Recettes prorenant de l'eotreprtse de la manutenUon à 1 vry 2,253 2i 

mrttUn yrvmmÊ de rcntwpriw <• traetian 12U.:«7 77 

Betettes d'ordre m,m 43 

Recettes des exercices clos 15.hûh 02 

Total 10«486.W1 56 

AdmloistratioD delà Compagnie SB,flr74 23 

Dépenses du domaine M 

KERvicB an tHrai'iiit. 
.Intérêts de 8,443 oblifatioi» 

i« ^mm^- j^j^orUBBtmeùi de ttofaUg^ 

( tiens 1,250 • 

/ Intérêts de i:t30S dbligolioos 

o. , i à50fr 

r hnipruni s An^orliiBement de 17 oblign- 

\ tioDs « MSO fr 2i.SS0 •/ 

Exploitation • • 

Traction et entretien du matériel 

Surveillance et entrelien de la Toie et des \ 

bâtiments 450,796 îw/ 

Dépens*^ d'ordre ir3,64» 13 

Dépenses des exercices clos 37,562 61 



6J8MN » 



1,033.790 


8il 


• 




78 1 




662,007 


72 J 





Excédant des receUes sur les dépenses 5.279,177 37 



Les recettes d'expIoitatiiQB 

les dépenses, :i3.4i 0/0. 

Cet excédant se reporte comme soit : 

A l'amortissement du capital * 400,000 » 

A M. C. Lec<Mnte 12,000 » 

A» acttoMMln». pour intérêts^ i mm "U ^.^ ^, „ 

— pour dividende 3,420,000 -S 

Aux employés de la Compagnie 2i7,70| 4 1 

5.27U.701 41 

A reporter en d ép6i ii t en pnwhi ilii cmcio. « >•*•. 524 04 

5,279.177 37 

Ainsi, poor lfl|»1etacttoM oBl en wt levcnv de ST fr. Ifte , Méidli «I ditidende 
cooipris. 
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S1TUAII8N FINANCIÈRE DE LA COMPAGNIE. — COMPTE OC PREIICII 
£TA8USUMEMT au 28 FÉVRIER 186 U 



BéaliMUoii du fonds social 40,000,000 » 

— du capital du premier emprunt 9,î>7îV000 » 

— du capital du deuxième emprunt 9,9y!»,7ÔO ■ 

Prodvildeaialériaax Tcndttsel recouTrements diTeis 178.541 68 

Total m,477J9l 68 

Let dépeniet eflèctaées an 18 fl&Trier dernier étaient de 5h,060,888 OD 

Beste une somme de 8,116,411 08 

sur laquelle il a été dépensé pour renouvclli menl du inn- ] 

ttriel à la charge du fonds de rcserve 1,574,905 52 f I,b79,ti09 9i 

En aTance enr propriété» et terraine A refendre 904,704 80 \ 

L'excédant detreeeltes sur les dépemet était donraulBftfTier, de.... 896,801 17 
En ^jontant à cet excédant le lolde créditeur deteompt^ difers, qoiett. 3 672.232 49 

on obtient un total de 8,908,013 60 

qui exLsfait au 28 février, tant en argent qu'en valeurs en portefeuille. 

Les fniis de premier ëtablissemcnl s'élevant, commeil est dit ci-de9*us, 

nu '2H lévrier dernier, à 58,000,880 00 

Les dépemct restant à IMre et dont la néoewilé est reoonnae, s*élèTent 

Aenfiroo iiO.824 0^ 

Totol 56,171,701 68 

L'actif étant de 60,177,291 fr, 68 c, il reste au compte de premier éla- 
bUstement un excédant de ressources de 8,006,569 • 

Total égal 00.177,291 68 

Au février is5i, la Compagnie avait amorti 3,064,500 tt. sur les actions ci 715,000 

sur les obliK'itioUî». 

Un n*?^lemont, approuvé par r\sscmbl6e générale du 27 
mars 1850, a modifié le modo antV'riouremenl fixé par un rè- 
glement du 8 mars 18Zi7, pour la répartition outre les em- 
ployés des 15 0/0 dans les produits nets excédant 8 0/0 du 
fonds social, qui leur sont attribués par Tart. 56 des sta- 
tuts. 

Les principales différences entre le réglemeat nouveau et 
celui du 8 mars 18^7 sont les suivantes : 

La somme à distribuer est répartie entre tous les cm- 
plo3'és , saus distiactiou de catégoiie et au prorata des trai- 
tements. 

I n fonds do secours de 50,000 fr. est successivement établi, 
au moyen d'un prélôvomont annuel do 10 0/0 au maximum « 
sur la part de ])»Mi<''fîces revenant aux employés. 

Ce fonds de secours est spécialement destiné à venir en 
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aide aux employés qui 9 dans Texercice de leurs fonctions, 
ont reçu des blessures ou contracté des maladies les met- 
tant dans rimpossibilité de continuer leur service 9 ainsi 
qu*aux veuves et aux enfants d*employés morts dans les 
mêmes circonstances. 

L'ancien règlement permettait d'attribuer des parts excep- 
tionnelles aux victimes d'accidents arrivés dans Tannée. Le 
règlement nouveau pousse plus loin la prévoyance. En éta- 
blissant une caisse de secours permanente, il permet de sou- 
lager les victimes de pareils malheurs, quels que soient les 
bénéfices de Tannée. 

La part revenant à chaque employé dans les bénéfices est 
divisée en iroi$ parts, tandis qu'elle était divisée en deux 
par le règlement de i8&7. 

La première part est versée dans nneeaisse de retraiteponr 
assurer à l'employé une pension viagère à Tftge de cinquante 
ou cinquante-cinq ans (1). 

La seconde part est versée dans caisse d'èpargnede Paris, 
aux conditions fixées par l'ancien règlement , c'est-à-dire 
pour y rester déposée au compte de l'employé jusqu'à sa 
sortie de la Compagnie, à moins d'autorisation spéciale du 
Conseil d'administration, dans le cas de nécessité reconnue. 

La troisième part est remise en argent à l'employé. 



(1) Voiii, d'nprès U*s tableaux annexés au rnpport de lu Coiiuniisioii de l'aMemblée 
nrttionalf sur li- pmjet de loi sur It"^ pensions de rctrnitr, (iu« ll< s seront les pensions via- 
gères servies por lu caisse de retraite de l'Klat, à 1 Age de fi4l ou 55 uns, avec de» ver- 
sements annuels de 50 ou 100 fr., dont le uiootant «erait rendu «MX hÂritien apièi la 
mort de remployé, arrivant «vont ou après l*ouverlure de la rente viagère. 



i.NDlCAl lON I)K L AGE 



ou 

commence 



3<) ans., 
95 ans 



ou 

commence 
la 

witeTiagère 



^(1 ans. 
55 ans. 
>50 ans. 

)55 ans 

•V> ,ltis. 

.V) ,ins. 



poirt tm TiuBaBHT Ainicn 



Dl 50 FR. 



Rente 
minuelle. 



fr. 

m 

324 

m 

7H 



c. 
35 
1« 
<0 
42 

!»r> 

47 



Capital ymé 
et 

remboumble 

au décès 

fr" c. 
1.250 

i,5(M) • 

1,00(1 n 

1.2.")») » 

7.jO r, 

1,1 NX) M 



H>cm m Tnifiniiirr 

nr. ilM) r«. 



ANHtn. 



Ben te 
annuelle. 



fr. c. 

404 70 

li4K 30 

410 80 

157 m 

202 W 



Capitol tersé 
et 

renibouraable 

au décès. 



fr. c. 
2,500 f 

:\,m » 

«Î.000 <i 

•j.lMIII 



Le Conseil d*admiiiistialion a décidé que les Terasnenli de cette part seratant fliils 
è la Catssede rslraile créée par la loi du 18 uin 1890. 
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Au moyen de cette combinaison, remployé de la Cjomimgnie 
d^Orléans peut trouver dan$ Us bénéfices de sa Compagnie : 
i* une ressource en argent comptant pour chaque année; 
2* une ressource en capital accumulé pour Tépoque de sa 
sortie ou pour les années exceptionneUement malheureuses ; 
a* une ressource en rente viagère pour les années inévita- 
blement malheureuses de la vieillesse : — le tout sans av<rir 
jamais rien pris sur son traitement, et en laissant encore 
son épargne à ses héritiers au Jour de sa mort , 8*11 en ex- 
prime le désir. 

Le nouveau règlement a reçu son exécution en 1851 , 

pour la répartition des bénéfices de Tannée 1850. 

Quant à Tannée 18/i9, la somme à distribuer (qui s'élevait 
il 27/i,/i58 fr. ZiO c. ) a été répartie au prorata des traitements, 
et la part revenant à chacun a été employée conformément 
au règlement de J8/i7, c'est-à-dire que moitié a été remise 
en argent et moitié a été déposée à la caisse d*épargne au 
nom de Tayant-droit (i). 



\" SEMESTRE. — EXERCICE I85l. 

Pendant le premier semestre de. 1851 , les 

recettes se sont élevées à. ... i ... . A,919,702 40 

Pendant la période correspondante de 1850, 

elle n^avait été que de 4,416,309 25 

DiflTérence en faveur du premier se- 
mestre 1851 508,393 05 

G^estdonc une augmentation de il. 7 0/0 en faveur de 
1851 sur 1850. 



'1' L<'S pnrls d»' Itr-nf-Cicis ;i(tril)iit'("^ jniv miplovi-s, ilopuis in modification que le Ci n- 
iei\ a fuil introduire dfins les stiilutn, eu iHii, sont représentées par les eliifTres suivants 



1844. tiU.4ti8 50 

1845. 178.411 40 

1846. 814^ 16 

1847. :i53,3ll 7« 



Total è reporter. 0Q8407 81 



Report m,ibl 82 

1848. 83,016 » 

1818. mm 40 

1850 . 2{7,701 41 



1,457^ 88 
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CHEim DE FER DE PABIS À RODEI. 

SliGB DE rADXnnSIIUnOir, a LlUnABCADÉBB, BUE VAMSimAM. 



CnSCIL raitlISTMTIM. 



MJl. 



DC l.*MPéB, >i(, FrMm, me de 
LondrM. 30. 

LAFFITTE [€■.), % nw B«IW^I»'ilMI- 

part, 48 bis. 

(C), ïfif, rae Saiot-Honoré, 374. 

DB UMAINT Comte CraiuiK ^, 
rue d'AgneMeau, 15. 



«M. 

mmnmwtfw itasv (Pacl), rue sdnt- 

DoMinique, 67. 
DI7CHATEI. N \ ruo d.> l'Unirenilé, 17. 
RECD ^WiLLAM), à Londrt's. 
EASTIIOPB (John), h Londres. 
■«AWmBliCB (G.), H Loadret. 
CHAPf.lM (W.), à LondfM. 
MOM (JoHx), h Loodiee. 



M. VnMDMAO (AiQiJn},ejisSee«dMf« ff^Mhil, nMdv H«we^6. 

EXPLOITATION. 

M. DE LA PKTBIÊIIK, ^, CAe/ de r«z|)(ot<a(ton, rue d'Amsterdam, 19. 



MM. 

THOTOT, >ii, Ingnmur en chef. 
I«ECLBRC, if(, Insp. génér. dusercice. 

CHOl«l«AT, i0Mrt coniierrtttt 

LECORDIEB, Chefdê 
tncrct et du contrôle. 



MM. 

DE THOMASfilN, Chef du contrôle. 
PHILIPPE, ^, Chef de l'économtU. 
«AQi«Tm, Chef du emmtlmtae, 

BOiîcHE. Chef de cmplaMM gén. 

DUPHÊ, Chef du bureau de^ aciton$. 
DOMIINÉ. t hef du bureau central. 



MX. bi;ddici7ii, if, 

BBAS8EV, 



^ Entreprnirurs ilr la trariion H 
) de L'entretien de la cote. 



L'exploitation du chemin de fer de Paris à Rouen a com- 
mencé dans les premiers jours de mai Wi'S. 

Le chiffre total du compte de dépenses pour la construc- 
tion et rétablissement de ce chemin de fer s'élevait, au 
31 juin 1851, à 67,218,631 fr. Zi8 c. 

Par suite des dévastations commises en 1868, et qui avaient 
suspendu le service, la Compagnie a éprouvé des pertes 
considérables qui se sont élevées à. 1,178,100 fr. Zjl c. 

Elles se subdivisent ainsi : 

Pour reconstruction de ponts, stations et 
matériel {Â reporter) 366,437 90 
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Report 366,637 90 

Pottr dommage indirect résultant de Tin - 
terruption de la circulation sur divers points 
de la ligne, de celle du Havre à Saint-Ger- 
main, pendant plusieurs mois 811,662 51 

Total égal 1,178,100 Zil | 

La situation financière du chemin de Paris à Rouen n'a 
pas cessé de prospérer, et l'initiative prise par cette Compa- ' 
gnie de faciliter aux Parisiens des excursions à la mer par ' 
des trains spéciaux, dit de plaisirs et à prix réduits, a été une 
idée heureuse et féconde en bons résultats. On verra, i)ar le 
tableau que nous donnons ci-après, combien les recettes | 
de ce chemin ont progressé. ' 

Une mesure importante a été prise par l'Assemblée fréné- ] 
raie des actionnaires, le 31 janvier 1850; elle a décidé (jue 
Pamortissement du fonds social serait désormais réparti sur 
toute la durée de la concession; les art. 21, 22 et 23 des 
statuts ont été modifiés; le prélèvement de 1 0/0 pour la 
formation du compte de Pamortissement cesse, et est rem- 
placé par un simple prélèvement de 25,000 fr., auquel vient, : 
chaque année, s'ajouter Pintérètàô 0/0 des actions amorties. 
Le sort désigne tous les ans les numéros des actions qui 
doivent être amorties par un remboursement au pair dans 
la proportion de la somme affectée à Pamortissement. Les 
propriétaires de ces actions reçoivent, en outre de la somme 

ide 500 fr. par action, une nouvelle action de jouissance qui 
leur donne droit au dividende excédant 5 0/0. 
Ce nouveau mode d'amortissement a pour effet de donner 
le moyen, sans charges nouvelles, de payer annuellement la 
somme de 1,026,139 fr., nécessaire pour servir en capital et 
intérêts le remboursement des prêts par PJïltat, dont le pre- 
mier paiement a eu lieu le 15 mars 1851. 
Dans la séance du 31 janvier 1850, l'Assemblée générale 
des actionnaires a adopté la proposition qui lui a été faite 
par le conseil d'administration, do fonder une caisse dese- 
çours et de retraite pour les employés au moyen d'une rete- 
nue de 3 0/0 sur les appointements et d'une allocation, par la 
Compagnie, égale au montant de ces retenues. Cette alloca- 
tion représentait, à Tépoque du rapport, 30,000 tr* par an. 
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CM>IVTB DB L'ÉTABUMBinniT. 



dépense:». 
utnmss cInébales. 

DépflBset «Btérieores è 1« coMkilatiim de 

1« Société S».154 86 

Administration et frais gé- 

néraox....... l.fS0,l9t Tl 

Intérêts des notions l,500,8<fi 4M 

— desot)li«iitions... 841,476 65 
Perte A l'émlMtoa dee oUi- 

gaUons 471.974 70 

Terrains 5^,177 06 

ÉTABLISSEMENT ItE LA LIGM. 

TraTanx de la ligne. 87,102,548 77 

Travnux dec garef et tta- 

Uons 5,964,654 03 

TrarméedalMaB 6,953,555 35 

«iTinin.. 

Matériel fixe 649,721 7S 

Matériel roulant 7 356,557 61 

MobaicT 457,909 43 

Total 67,476,338 51 

Excédant dn capital aar ka 

... 888^1 49 

n^,000.000 » 



CAPITAL. BT BMP»I7J«T«. 

Capital prlmiur. 86,888,888 » 

Premier prêt de l'Éla', in- 

tér«:fft3 0/0 14,000,000 » 

Deuxiène ptét de l*État, 

iBléf«aà88/8 1,808,888 > 

Premier cmprmt, intérêts 

A 4 0/0 6,000,OU> • 

Deuxième emprunt, inté- 

r8UA5 0/8 M38.8Q0 » 



BZPI.OITATIOV. 



ANNÉIIk 


•ajuiM TiTun. 


min viTME. 


DlfiaSB. 


TOZACZ. 


1844 
1845 
1846 
4847 
i84H 
1849 
4861 


4. nii,16S 17 

5, i 17,579 51 
5.42<>,6!>3 24 
6,108,710 81 
4,415,2H0 49 
4,888.540 96 
5,454,846 85 


1.498,066 03 
1,884,325 55 
2.91 4.6« 37 
3,Kfr7.79« 95 
2,174,lî» 6i 
3,896^77 25 


31.764 93 
19,769 10 
11,368 50 
56.192 07 
68,090 05 
170.477 09 
88^868 16 


fi,475,n<>l 15 
7,321, 76S IH 
8,355,6îW H 
in,032,6fifl 81 
6,6)7,566 18 
8^7..'Mi5 2» 
8kl8X7a 86 

V 



EXERCICE 4848. 



Les recettes de 1869, qui au total se sont élevées à 
8,247,505 fr. 29 C, se divisent ainsi : 



40 
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•iRTici M 14 OBA!mt Timn. 

763,213 voyniïf'urs ont produit 3,H72.>?07 25 

Kf-ccttes supplémentaires. 28,938 65 

smuakilof. d'esoMntdebaiMgv , mm m 

7,342,K:j6 kilog.de narchandites de meséafeciet 360,027 

6,788 toniM 302,521 70 

Foitvm etbertfai» fl0.74T » 

Trains sp^'^ 7111 X 77,:{f»7 05 

Service dp la poUe 204,367 i9 

MagasiDoge et factage. ... MIO 50 

Totul de la grande vitesse 4^1 ..'liO ])5 

sutricB M LA min vimn. 

275.004 tonnes de marchandise* 3,l7it,l)Hfl 10 

Vuituri s et bestiaux H.75Vi TO 

Magatinage mm 45 

Tatal de la petite Titane 9,tKfifn K WJSn « 

Total de la grande et petite viteaae H,0n,4MB 90 

Recettea direnea <T7 m\ 

Total général dea recêtiee ^,915 S» 

Los charges el dépeoMi de resploitatiflfi, dan» cet eieideo, ont été, au 

loUil, de S,382,2i7 25 

La balance donnait donc» aur les dépenses, ua excédant de receltes s'éle- 
TWt i 2^683*8 04 

EXERCICE 4880. 

Les recettes de 1850, qui, au total , se sont élevées à 
9,105,701 fr. 65 c, se subdivisent ainsi : 

i^EBtict aa là GBAHBi Tirawi. 

0M,852 voyageurs ont produit. 4,SM)JD08 45 

Reeettea supplémentaina 26,772 30 

-î 7C.îi,'i:m kilog. di' bciKagt^ excédant 485,8t5 15 

13,7Uô,86i kUog. denuurchaDdises 684.65S 20 

Toltm et beatiaux Sl,il4 85 

Trains s])'( i;iux 4,780 75 

Service de ia poste 85 

Magaainage I,m • 

Total de la gr. ndc vitesse 5,445,045 05 ^445,645 65 

StHYlCE I»E LA PETITE VITESSE. 

288,880 tonnes de marohandises %S4A,<M0 88 

Vuitun-s et beatiaux « 24,708 06 

Magasinage 10,673 » 

Total do la peUte vitesse. 3,282,0091 25 3,282.002 25 

Recettes diversea 309,053 75 

Total général 8^105,101 05 
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Les chargflt et dèPOMCS de 1*exploltatin, dans cet cxweiee» «t élé «v 
total de. 4> 8,1 83 



La balance donnait doM tnr kt dteensee un excédant de produits nets 
s élevunl à 5.924,969 82 

EXERCICE 4851. — l** SEMESTRE. 

Depuis le 1" mai 1851, la Compagnie de Paris à Rouen 
ayant pris à bail le chemin de Dieppe, rexploitation est 
confondue avec la ligne principale. 

L'enflemble des recettes depuis le f" janvier Jusqu'au 9 Juin IflU, 

s'élève a 4,nâ1,3(M R5 

L'ensemble de» charges et dépenses s'eleve à 2,862,il0 Wi 

Le bénéfice net, pour le premier semestre de të51, est doue de 1,190,791 &9 

qui a été réparti ainsi qu'il suit : 

Prélèvement pour l'amortissement [six mois) f 2..')00 » 

Aux actionnaires, intérêts de six mois 900,000 » 

Un dixième aux aciioos de fondation 77.829 15 

Neuf dixièmes aux actionnains 'ir><) ;';2 fi 

Scrame égale 1499,7M'80 

Pendant le 1" semestre de 1851 : 

403,629 voyageurs ont parcouru cette ligne; 
5,005,869 kilog. de bagages ou de marchandises ont été 
expédiés dans le service à gi'ande vitesse; 

147,783 tonnes de marchandises ont été expédiées par les 
trains à petite vitesse. 

Les autres recettes proviennent du transport des voitures 
et bestiaux, des trains spéciaux, du service de la poste et 
du magasinage, etc. 

Le 1" semestre de IH.'il ayant donné 4,053,201 65 

et le semestre correspondant de 1850 n'ayant 

produit que J . 3,933,025 45 

il y a donc eu dans le i*' semestre 1851 

une augmentation, sur celui de 1850, de . • . 120,176 20 
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rOMPACME DE TARIS A STRASnOl'RG. 



CHUm DE FER DE PÂBIS À STBÀSBOURG. 

«toB A PAB18, BUB DE 8TRA8B0imG. 



DB «Ébeuii, 0.^, PréÊidaa, ne de Grc- 

relle, 91. 

DE G.«i.r.iKR.% ( Duc}, FffefPMSNtfeiu, 

rue U'Ai»torg, 16. 
AKIf ODX, G. 'sK, rpeilu Uontpamasse, 3. 
■amhArb», 0.>^, rueUidier, 4S. 

BI.ACQl7E-l}Ef<Atil,nie tAfflUo, 34. 
CIIR^ AlVDiER [deSt-QuiraifMtttrUiej, 

rue lif lu Vîcîoire, 24. 
€tMY, lue d'AiMou-St-Hoioffé» 85. 
lMt«riW mmn, {fjr, me St-Plaeie, 0. 
DUBOCHET (T.), nwda Panbows^M». 

fOBDière, 



COISEIL D'âOmiSTRATIII. 

MM. 



VOti, iMDquier, p|«» d» k Sonne, 9. 
UAMmmvKnMéorr, medeiaPéiiiiiièie^?. 

IIEBVRY (bnron (Ï],C.-^. r.du 860,152. 
JAYB, -^S-, rue Chauchut, l(J. 
MARCUAAD, rue bergère, 18. 
MRDONlCBT, «fl*, me NeBTe-^M«- 

tliuriiis 73. 
DE RO I lliCIIII.1» (JAmi), G. O. 

rue Laffilte, 15. 
DB ROTHSCHILD fils iALPU.) , rue 

Laflitte, 45. 
■ODX, rue Neare-du •Luxembourg, 19. 
TOOCHAMD, me ll.-DHle»-Ticioii«f» W 



MM 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL. 

.M. BOMA!V<DE , S'crcinirc (jémral . 
M. BOUHIM, Sous-Chef de la dtvittou du Secrctariai. 

antrTATiiM. 

31. IIALLOPEAU, Chef de l'EzpUnUtlion. 
H. I.AHOimARl, Chefduwwmeamtà rEmbaieadèn. 

EDlVARDtf, ^, lugeuieur eii cht f du matériel, h Fpemay. 

VUiewiCR, ^, Inspecteur en chef ds la voie, rue de Paradis-Poissonnière, 44. 

TUIBIOM, Ingéniewr tn thef d» rembrmukmm 0$ temdniek, à Mete. 

FAI2V, Chef de la division de comptabilité, n» SoofBot, 18. 

VAW DE WYMCcAle, Chef de la dinswn commerciale, rue Chabrol, SA. 

QUÉTIIj, îjip, Chef du rotilcnticux, cour des Pctiti'S-Ecuri». 

HAIAT-LÉOM, C'amier, rue Neuve-Coqucnard, 24. 



La grande ligne de l'Est, qui traverse neuf départements, 
et qui, après s'être reliée à Ueims par un embranchement, 
aboutit ù la frontière d'Allemagne et à la frontière de Prusse, 
présente un développement de 662 kilomètres. 

L'État a pris à sa charge, sur bUO kilomètres, les travaux 
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d*art et de terrassement, les gares de Paris et de Strasbourg, 
et la construction de tous les bÀtimeuts» ateliers, stations et 
maisons de gardes. 

Les seules dépenses à la charge de la Compagnie, i>our 
cette portion du chemin, sont le ballastage, la pose de la voie 
et le matériel roalant nécessaire à Texploitation. Les 122 ki- 
lomètres compris entre Frouard et la frontière prussienne 
sont exclusivement À la charge de la Compagnie. 

La ligne de TEst ne coûtera en moyenne que 188,d2i fr. 
par kilomètre, tandis que les autres lignes ont coûté en 
moyenned75,000 Or.;d*ou il résulte quHinprodultde 25,000 fr. 
par kilomètre équivaut à un produit de 4^5,000 fr. par 
kilomètre sur une ligne dont les actionnaires auraient dû 
faire seuls tous les frais. 

L*État a concédé à la Compagnie la ligne de TEst pour 
ilid ans et 286 Jours à partir de rentier achèvement de toute 
la ligne. A la fin de la concession, le chemin de fer et ses dé- 
pendances feront retour à TÉtat, qui remboursera à la Com- 
pagnie la valeur, à dire d'experts, de son matériel roulant 
Pendant la durée de la concession, les produits nets dépas- 
sant 8 0/0 du capital sont partagés entre la Compagnie et 
rÉtat 

Par suite des événements politiques, PÉtat avait d'abord 
apporté un retard fâcheux dans Pexécution des travaux ; 
mais une incessante activité a été déployée pendant Pan- 
née 1850. Au moyen du crédit de IG millions demandé au 
budget de 1852, PÉtat esspère terminer les travaux de la 
ligne principale dans les premiers mois de 1852, et ceux de 
Pembranchement de Reims dans le courant de 1853. 
Voici les principaux résultats déjà obtenus : 
Au 5 septembre 1850, la partie du chemin en exploitation 
s'arrêtait à Châlons, et comprenait ainsi un développement 
de 172 kilomètres, qui a produit brut, par kilomètre et par 
mois 1,553 f. 09 c. 

ILe 5 septembre 4850, a été ouverte la station de Chûlons à 
Vitry-le-Français, ce qui a porté la longueur exploitée à 
205 kilomètres. Pendant cette période, le produit brut 
s'est élevé par kilomètre et par mois à 1,610 f. 70 c. 

Le 29 mai 1851, une nouvelle section de la ligne princi- 
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pale, celle de ?îtary-le-Fraûçais à liar-le-Duc, a été livrée à 

la circulation. 

Le Jiiènie jour, 29 mai, commençait rexploitation de la 
partie de la ligne principale comprise entre Sarrebourg et 
Strasbourg, sur une longueur de 71 kilomètres; enfin, le 
10 juillet, a été ouverte sur Tembranchement de Frouardà 
la frontière prussienne, entièrement construit par la Com- 
pagnie , la section de Metz à Saint-Avold, en prolongement 
de colle de Nancy à Metz, exploitée depuis le 25 juillet 1850. 

On annonce comme certain que, pour le mois de novembre 
1851, l'exploitation sera prolofigée jusqu'à Cooimercy, à 29à 
kilomètres de l\iris. 

L'exploitation totale se fera donc sur un parcours de /i76 
kilomètres, tant j^our ce (\ui sera exploité directement par 
la Compagnie, que pour ce qui l'est provisoirement en 
compte en participation d'intérêt par la Compagnie do Stras- 
bourg Il Mie, et les mesures sont prises pour qu'avant l'au- 
tomne de 1852 la ligne entière de Paris à Strasbourg soit 
livrée à la circulatiOD. 

La partie de la ligne actuellement en exploitation se sub- 
divise ainsi, savoir : 

i** De Paris & Bar-le-Duc. k. 

2* De Bar-le-Duc à Commercy (à ouvrir très-pro- 
chainement) « • ko 

3* De Frouard à Nancy 10 

4* Embranchement sur la frontière prussienne, 
de Frouard à Saint-Avold • iOi 

8* De Sarrebourg à Strasbouiig 71 

Total 476 k. 

UPm oc U SITUâTION êUîmE JUSQU'AU SI OCCEmBC IlSi. 



Compte de rf'>ercice IH46. 
Compte de l'exercice >847. 
Compte dei'exercice 1948. 
ConiiCe de Tcfiercice 1810. 
Compte de l'exercice 18S0 

lotal 



RECETTES. 

32,112.127 
iO.tt2.OI4 



m 

M 

:n 

51 
02 



101.{K»5,L'o 7î» 
Excédant des ressources sur les dépenses. . . 

êfele 



DEPEMSES. 

2.592^ 3b 
24.."i7l,2î« AS 



!J.i03,124 



il 



tO|,n05,4a8 79 
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Au 31 mars 1851 la situation des versements était comme 
suit : 

Le capitolt reiwésaite par j50,(NM iM:tioDs, i»ur lesqueh» U avait 

4lé appelé 915 fk>.,éUil de «8,750.000 

n «Tiit été rené 'k n*)' t:'> 



BeilaitdiincàTccoiiTnràladiletpoqie HfVi.Hi.) 



BXPLOITATIOH. 

■ XBBCICB 

Rp<*pttes nu 31 (ItVrinbro IJAiSM 4i 

Déin-nses do rexploiUUîon l.lîi.îJlO 08 

£icédaot dei receUes Mir ks dépcMCS m^SO 78 

Les produiU do i HTM) ont été de 5,66i.S40 83 

Ktkdépmede SMM 

EzcCdanl des prodoits. ^jn/Ri 56 

L«^ recettt»* faites |>eni.int t" semestre de W\\ ont <^to de 3;i<7.tvtl 00 

Peodantla période correspooduBti' de 1)^, elles n' avaient été que de 2,273,318 2U 

Difféieoee en faveur de 16M ijin*^ 40 

C'est donc une augmeutation de 23 0/0 sur le i*' semes- 
tre de 1850. 



0» 



N 

N 
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CHEinS DE FER DE SàlIT-fiEUUn 

ET rAMERTEUIL 

ADMINI8TBAT10N , BUE SAIMT-LAZAAE . 124, A PARIS. 



CONSEIL D'ADHimSTRATIOR. 



MM. 



•*EICIlTIIAli (Adolphe), FrétideM, 

rue Bosse-du-Remp;irt, 30. 
■lODRICiUE» (ÉdoiardJ ^, VirC'Presi- 

deni, rue Neuve-dea-Malhurins, 32. 
AVWaukV, rue d'AiMlerdain» S. 
DCMMIT» (G.), nie de PioTcnce, W. 



ËJBnmwmm (Fraucu), rue du Fa«- 

TOOCHAM», rue de Valois (Boide), 8. 

■MBViMSM (Chailis), me de U 
Chewiée d'Antip, S. 



.M3I. PEBEIAR (Émile), if, Dmcirur, rue d'Amsterdam, 5. 
PEREIRE [I.), Sous-Directeur, irl. 
FItACHAT lE.), ^, inge'fiH'ur en c/te/, rue duUavre. 



De])uis la révolution de février, la Compagnie de Saint- 
Germain a eu de cruelles épreuves à traverser. En proie, dès 
les premiers jours, à de sauvages dévastations, elle a été 
subitement i)rivée de tous ses revenus, de toutes ses res- 
sources, par Tincendie de ses ponts et de ses stations. Dans 
des circonstances aussi fâcheuses, cette Compagnie a dû 
pourvoir au rétablissement des ouvrages d'art essentiels à 
la circulation, et elle est heureusement parvenue à surmon- 
ter toutes les difhcultés de sa situation. 

Jl fallait, à tout pri.\, relever les ponts dans le plus bref 
délai, pour rentrer en jouissance de la voie, et le Conseil 
d'administration a consacré tous ses soins pour arriver 
promptement à ce résultat. 

La réparation provisoire des dégâts commis a occasionné 
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à Ift Compagnie line dépense de 633,856 ih 06 c., qui se 
divise de la manière «livante : 



Pont d'Asnières 383,036 30 

Id. deNanterre l/i,832 65 

Id. de Chatou 35,601 94 

Ponceaux 233 29 

Stations intermédiaires provisoires 32,761 05 

Voies, clôtures, signaux et dépenses diverses. 78,591 57 

Autres réparations faites en 1850 88,709 26 



Total égal. 633,856 06 



Aussi la Compagnie réclame-t elle avec instance auprès 
de l'État, auquel le chemin de fer de Saint-Germain doit faire 
retour, une somme de 1,707,482 fr. 560., dont 1,520,062 fr. 
s'appliquent aux ouvrages détruits, aux travaux provisoires 
élevés à la suite des dévastations, aux travaux de reconstruc- 
tion définitive, et 187,420 fr. représentant la privation de 
jouissance résultant de rinterruptlon partielle ou totale du 
service. 

Pour donner au chemin de fer de SaintpCermaln tout le 
développement dont il était susceptible, en attirant de nom- 
breux visiteurs au magnifique cb&teau de Saint-Cermain, la 
Compagnie crut indispensable de prolonger sa ligne et de la 
diriger du Pecq sur le plateau de SainIrGermain. Tel fut l'ob- 
jet du chemin atmosphérique dont Touverture a eu lieu le 
ik avril 18&7, et qui a coûté iii,512,537 tr. 87 c. Le service s'y 
fait avec la plus grande régularité, et les pentes sont fran- 
chies, au moyen de tubes propulseurs, avec une telle préci- 
sion, qu'on n*ajamais eu de retards ni d'accidents à regretter. 

La circulation sur Saint^Sermain est remontée en 1850 au 
niveau de celle de iW , et s'est accrue considérablement 
en 1851. La Compagnie a construit récemment le chemin 
d'Argenteuil , qui s'embranche à Asnières. Cet embranche- 
ment, exécuté et exploité sur une longueur de /i,oUO mètres, 
offre le moyen facile de joindre entre elles plusieurs lignes 
importantes et servira , soit pour les besoins de Tagricui- 



Digitized by GoÔgle 



1.8 



COMMCMiES DE SAIST-GERHAIN KT DARGENTEI II. 



ture des départements de TOaest » soit pour Texportatioii 
par les ports de la Manche et de la mer daMord. 

snvATioa wmMmmÈmm. 

COMFrE GÉMÉBAI. AU 81 DiCEMBRE 1860. 

ACTIF. 

COIfSTBUCTION DU CHIIUIC Kl DB SSS DÉI>E>DA>CES. 

1,971,048 60' 

1.887,531 45 

2.997,527 48 

2,<K:î,i65 52 

3,573.53B 85 



Indemnités et acquisitions de terrains 

Terrossements 

Sonterrains, ponte, travaux d'artr. 

Ktablissement de la voie, cldtiires et plantations 

£nlrée dans Paris 

Gare du Peeq et ttatioiui intennédiair» 

Frais gtoéraux de lu construction 

Embranchemeiit du cheoiin atmosphérique 

ACTIF MOBItIP.R ET IMHOBIUEB. 

Construction de l'atelier, outillage et 
mobilier 

■atérfd Mpleltatieil, locomotives, 
voitures, wngons de marchandises... 

Matières premières et pièces de re- 
change à l'ateliet 

Huile, grabae et oliett dlven dmt las 
gare» 

Matériel sur la ligne 

Mobilier des gares 

Chantiers et matériel pour le transport 
des bagages et matMaux 

Omnibus, matériel et fourrages 

Propriétés et terrains réalisables 

Constructions dans Paris 

iHise de fonds. . 
Matériaux ex- 
traite 

ut VAST ETIONS OE FÉTB1Ë& 1848. 

Réparations provisoires. 



iii»mm 13 



TAUt'BS f)t VERSES. 



Caisse. 



insi riptions de rentes 5 •/•immobiliaées 
Débiteurs diverB 



450,011 


44) 


1.4Q6,6«» 


82; 




i 


15,083 


40 k 




18/ 


45,838 


flO\ 


45343 


80 ( 


in. 756 


3»; 


i.8j4.aatf 




i.220.190 


SI 


381,818 


î 


8,9118 


34) 


579.160 


89 \ 


51,586 


m] 


115.658 




179,657 




40.000 




908341 


S 


188.788 





928,063 68 
682.964 18 
4,512.5^7 37 y 



1,858^1 88^ 



886^ 841 



141,088 M 



g^BM^S 88 



mjsài 47, 



830^748 75 



1,428,861 51 



8M8t,7H8 71 



PASSIF. 

Capital, divisé en 18,U00 actions 9.000,000 » ^ •«» ^vm 

AdMuirepourl5aeliaittiioiii«iMs 7,580 »J 8»"»*»" 

A TtptffîtT 
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JiQMrc ijmjm • 

Bénéfices sur In négoci ilion fie T) tlK'» - '■ — t. nniTIlit ^Hlftftfltl 2,9^,1\2 14 

Obligations : 846 anciennes et lO.SiM) nouvelle» *..* t2l200<HU 41 

Obligations et effets h payer tll^WB M 

Cr^ inciers divers et irtenues • ,*.,'.',.',*. 665 371 22 

Entrepreneurs et rournisseurs 4MJiii 41 

DIVIDENDES ET IMÉRkTS A PAVIR. 

IbMtMs et dividendes arriérés 28 511 65) 

Intérêts ries obligattons : i» MMir» IflM mMO •} su m i& 

Id. desacUons mm 80' 

0 

ooam »g u MittiTi. 

Somne portée à la r^scnre ISS^sas » 



mm» n 

EZPLOITATIOlf. 

£XËRCIGE 1848. 



Pendant cet exercice, 877,323 voyageurs ont parcouru 
la ligne. 

Les recettes totales se sont élevées à , T .. . 1 ,.'{£{,08;} Hi 

Bl les dépenses de toute nature ft //, \m -?)i 1 7 

L'excédant des receltes sur les dt'penses a donc été de 0^y,3îtt 64 

Et le bénéfice net a été ainsi divisé : 

Solde des intérêts et des obligations et des comptes cour" . 524 6*^ 6 1 
Somme portée è le réaenre 44^3<j2 5(» 

Dividende des notions à raison de (ifr. 50 c. par Mtioa... I16'902 9Q 
Somme A porter au compte de lo réserve ].* 334 09 

To4al égal ^ 089.332 64 

EXERCICE 1849. 

RECETTE» ET DÈFENSB9. 

Le nombre des voyageurs qui ont parcouru la ligne de 
Paris à Saint-Oermaln, pendant Teiercice 1849, a été de 
1,1^9,371. 

Les reret(«*s totoles se sont élevées è 1,671,328 68 

£t les dépenses de toute nature à (150^333 W 

I. excédant des receltes sur les dépenses e élé de 1,020,(94 79 

Ce bénéfice net de 1,020,994 fr. 79 c. a été réparti ainsi 
qu'il suit : 

Solde des intérêl* des obligalidn'î et des cnnip'es courants r»2(i,2fM) 85 

Intérêts des octions k raison de 25 fr. par action 44!>,u20 » 

Solde porté è la i él M le 4:i,Û72 M 

Total égul 1,020,994 79 
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EXERCICE laSO. 

RCCBTTBS ET DÉPENSEM* 



Dans cet exercice, 1,314,968 voyageurs ont produit 1,122»744 72 

!• A déduire, droit sur le prix des places (conlrib. ind.) . 40,266 01 ) 

2*rraitd*oiiiiiilMiteta«ibTeBtioiitdiT«iMs - 57;bS 4») «7 m 46 

Excédant des recettes 1,025,1^ 26 

Il faut y ajouter : 

1* Produit du péage de la Compagnie de VersftiUet .... 193,823 42 \ 

2* Td. M. id. deBotten tOSJSm 05 J 

3» Service de la poste 6,000 817,804 87 

4* Transporit des bagages 12,253 36 \ 

5* Solde d0l*eiercice 1849 410 44/ 

Total des recettes 1,872,849 53 

Les dépenses de tonte natare se sont élerées h 708^988 11 

Produit net l.f86,S8 42 

Ce bénéfice net de 4,466,259 fr. 42 c. a été réparti ainsi 

qu'il suit : 

T imbre des actions et anM>rtissements d i vers •*. 42,347 9h 

Solde dn compte d'intéréto 8S84BS 94 

Somme portée à la résenre 44,062 50 

lAlévéta des actions à raison de 25 Cr. par action 449,625 « 

Total égal i,i86,250 42 

EXERCICE mu 

1/6 premier semestre de 1851 a produit 951,4(k1 90 

U leniMlM eonwpoBdaiiC de 1858 ii*aTait été que de 84BM 42 

Augmentation en fiiTeor de 1851 102,587 67 



La conclusion de la négociation rdative à Fexploitation du 
chemin de TOuest et à son raccordement avec la rive droite 
ne peut manquer d'exercer une heureuse influence sur le 
chemin de Saint-Germain, dont les recettes d'ailleurs ten- 
dent encore & s'accrottre. 



emmwm d'ambmtbuu. 

Le cliemin de fer d'Argenteuil avait été concédé, en 4866, 
à M. Andraud, pour y faire TappUcation de son ingénieux 
système de propulsion par Fair comprimé. M. Andraud 
n'ayant pu, en raison des circonstances difficiles de 1848, 
réunir les fonds nécessaires à la construction du chemin 
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d'Argenteuil, fit la cession de ses droits aux directeurs de la 
Compagnie de Saint-Germain moyennant Tautorisation de 

I faire ses expériences sur la voie posée et abandonnée de 
Fancienne gare du Pecq, au raccordement du Vésinet, C'est 
ainsi que le chemin d'Argenteuil est devenu une annexe de 
la concession du chemin de Saint-^iermain. 
M. Flachat , ingénieur de la Compagnie , a appliqué ù j 

' rétablissement du chemin d'Argenteuil le système économi- 

I que des chemins de fer américains, et, bien que d'une éten- 
due de Zi,200 mètres, il n'a pas coûté plus de iiOO,000 fr., 
terrains, travaux de terrassement, voies, stations couvertes 

I et matériel spécial compris. 

La circulation actuelle entre Paris et Argenteuil est de 
480,000 voyageurs environ, et le service que le chemin 
d'Argenteuil est appelé à faire ne se bornera pas seulement 
au transport des voyageurs de Colombe , d'Argenteuil et de 
Sannols ; il comprendra en outre des transports de plâtre, de 
fruits et de produits maraîchers sur Paris, l'Ouest et la ligne 
du Havre. Le raccordement des deux chemins de Versailles 
a?ec la Ugûê de Chartres, du Mans, Laval et Rennes* déve- 
loppera ces transports, et augmentera les avantages qa*il 
doit procurer à Tagriculture et aux chemins de fer* 

La Compagnie de Saint-Germain a offert de prolonger le 
chemin d'Argenteuil jusqu'à Ermont, de manière à relier au 
chemin de fer du Nord les lignes de l'Ouest, de Rouen et du 
Havre. Si cette offre était acceptée, il deviendrait ainsi un 
trait d'union entre les grandes Ugnes de la Bretagne, de la 
Normandie et de la Flandre. 



41 
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l'22 (:0\IP\«,MK DE PARIS A SCEAUX. 

CHEIIH DE FER DE PABIS A SCEIUX. 

ADiDiimnAnaii, bauièbe ramai. 



Mism raBUWsmiiit. 

MM. NM. 

DOM>c , n* 3. I BAMIEB (STE-!|lAiis),rae LaCti jette, 9. 

aPUITâTIM. 
31. LBlMITt IHr«tmtr, à la |Afc^ barrière d^ofèr. 

mimm. 

M. I*AI»BMT (JrsTix), à la gore, barrièi« d'CallBi. 
flPLOITATlM CIMKRCIâLE. 



L'établissemeut de la ligne de Sceaux a nécessité une 

dépense de 5,700,000 

Le capital social réidisé étant seulement de. • • 3,000,000 

Il y avait une insulïisance de 2,700,000 

Sur cette somme, il ne put être réalisé, à 
l'aide des douze emprunts et émissions d'obliga- 



tions, autorisées par les assemblées générales, 

qu'une somme de • 1,251,000 

Le surplus restait à Tétat de dette flottante 
exigible, soit i,/^0,000 



Diverses ci^nstances, résultant des événements survenus 
en février 18^8, avaient rendu impossible le paiement des 
intérêts de cette dette; et, pour prévenir les résultats dé- 
sastreux d'une expropriation entamée par certains créan- 
ciers au détriment des autres , un décret du Président de la 
République a placé SOUS séquestre le chemin de Sceaux. 

Cette mesure tutélaire a eu pour résultat d'empêcher la 
ruine des actionnaires et des créanciers, en provoquant le 
concours de tous pour la conservation et Tamélioration de 
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leur gage commuih II était évidemmant de rintérèt général 
d'attendre que des leiiii» mêllleiirs Yînsaent bonifier les 
produits de rexploitation par la continoation de la ligne 
jusqu'à Orsay, et Tépoque approche où l'ouverture de ce 
prolongement viendra donner une nouvelle vie à la section 
de Paris à Sceaux. Les travaux d'art et de terrassement sont 
achevés jusqu'à Palaiseau; H ne reste plus que les stations à 
construire et la voie à poser. Le point de Palaiseau peut 
parfaitement servir de tôte de liirne jusqu'à Tachés enient des 
travaux jusqu'à Orsay, qui u' eu est éloigné que de U kilo- 
mètres. 

Cette Compa^rnie est encore en état de liquidation judi- 
ciaire, qui se terminera vraisemblablement j)ar un concor- 
dat : le bilan a été déposé le 19 juin 18ûO. La Compagnie es- 
père pouvoir reprendre bientôt sou exploitation, payer ses 
dettes et restituer aux actions de ce chemin une part de 
leur valeur. 

Le chemin de fer de Sceaux n'a qu'une vole, avec un croi- 
sement à Bourg-ia-Reine. La circulation ssr cette ligne aug- 
mente d'une manière remarquable; les correspondances 
étaUies sur Antony, GhiUy-Masarin » Lonjumeau, Linas, 
Mas^, Palaiseau, Orsay, ont aussi augmenté de 20 0/0. 

La moyonne des trains les dimanches et fêtes est de 25. 

Pendant le premier trimestre de 1851, le nombre des trains 
partant de Paris a été de 958, et autant partant de Sceaux. 

Dans le deuxième trimestre îl est parti de Paris 1,319 con- 
vois, et le raèiue nombre est parti de Sceaux. 

En 18i|8, l'exploitation a donné les résultats suivants : 



MBCvrrca. 




MaU-rul 45,112 05 

BnlraCieti de 1« voie etdes bl- 



Total dot nccttift 

Déficit •arremcke 1848 



84 




TotaUes dépenses 3l5.0i» 40 
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COMPAGNIE DE VERSAILLES (RIYB GACCHB), 



CHEm DE FER DE PARIS À VERSAILLES 



Situation du Chemin de fer de Versailles (rive gauche) acant sa fusion avec 

UChtmfn étf^di VOnetU 



U OoméÙ d'adninislrattoii de cette Compagnie était oompoeë de ; 



JIM. 



TlIun.%;VD, rue LafBKe, 1«. 
BESSAM-I^AMÉOIE, rue du Bac, 35. 
DE HÉRI90UBT, rue YieUle-du-Tem- 

pie. lis. 
itfRABWt rue du B«s^3S. 



MM. 

DB4^ucvAUVii<i.uui» , ne de 

ST.EL.nÊ PETIT, rue de Londr«i,T. 
DB IIAUVILL.B, rue Taranne, 16. 
MBttKMiV. me de tiUo, 7». 
M eiAC, rw dttBee, m, - 



Le 1" mars 1850, la Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Versailles (rive gauche) avait loué, pour Zi7 ans, l'exploita- 
tion de ce chemin à la Société Bertodano, à condition qu'elle 
le terminerait, le mettrait en parfait rapport avec le che- 
min de rOLiest, paierait les dettes de la Compagnie, et lui 
rendrait, au bout de ans, le chemin en bon état, franc 
et quitte de toutes charges et dettes. 

Pendant la durée du bail, la Société Bertodano devait 
payer à la Compagnie un dividende stipulé, d'abord de 8 fr. 
par action et par an, et progressif jusqu'à l'expiration des- 
dites /i7 années, de manière à donner en moyenne 9 fr. par 
action. 

Cette Société ne s'était formée que dans le but de devenir 
un jour concessionnaire du chemin de l'Ouest, et elle devait, 
le cas échéant, reprendre chaque action de la rive gauche 
pour une somme de tiOO fr. 

Plusieurs soumissions furent faites pour obtenir la conces- 
sion de l'Ouest ; mais toutes demandaient une garantie de 
il 0/0 d'intérêt, et elles furent repoussées. 

Gouvernement fit connaître à quelles conditions îl cou- 
rait à admettre des soumissions. La principale était que, 
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pendant tonte la durée du bail làit à la Société Bertodano 
du chemin de la rive gaqche, ce chemin fût exploité par la 
Ciompagnie de TOuest, afin de faire disparaître les inconvé- 
nients résultant de deux Compagnies distinctes exploitant 
le même chemin dans Ja même gare. 

Ces conditions acceptées, l'État consentait k ce que le 
paiement de la dette de la rive gauche fût effectué en 60 ans, 
et que les intérêts en fussent payés à raison de 3 0/0, au lieu 
de 4 0/0. 

Le 21 novembre 1850, de nouvelles conventions eurent lieu 
entre la Compagnie du chemin de fer de Versailles (rive 
gauche), et la Société anglaise Stok.es et C'', qui obtint la 
concession du chemin de fer de TOuest aux clauses et con- 
ditions exprimées dans la loi du 13 mai 1851 que nous rap- 
portons page 217. (Voir Législation.) 

Par suite du traité annexé à cette loi, la Compagnie de 
rouest s'entrage à amortir les actions de la Compagnie de 
Versailles (rive gauche) au taux de 600 fr. et i\ leur servir un 
intérêt de 15 fr. par an, jusqu'à leur remboursement. 

En conséquence, la Compagnie de TOuest a été mise non- 
seulement au lieu et place de la Compagnie de la rive gauche 
pour Texploitation de son chemin, les travaux à y faire et 
le paiement de sa dette, mais encore au lieu et place de la 
Société fermière Bertodano, qui a consenti à résilier son bail 
en faveur de la Compagnie Stokes. 

Les derniers exercices de Texploitation de la rive gauche 
sont résumés ainsi qu'il suit, dans le rapport fait au mois 
de juillet 1851 à rassemblée générale : 



En IK47-1848, les receltes s'étaient élevées à 802,427 46 

El les déixsoses d'exploitation à 55ft,01 J 20 

£&céUaat des rcceltet sur les dépoDMS 2i3,47ti 17 

EB I84S-I8I0, latreoettesse sontébféetft 8M,llf 

Et le» dépeoMt d'exploitation à m,m » 

Excédant te neellMMrlMdéiWMet SII8,71!I ai 
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Du i** ôctobm ao ai mÊg$ isso , époque 06 Corn- 
pàgiite a livré à la 80CiéC6 Bertcxbuio rexploltAtion du ehemi A : 

Les recettes ont été dé 'ifUMO 90 

WtmUfÊBàHéf «MM « 

BxoédanldMndMtéittfrléidép^htes 10tM9 49 

SlTOilTlM FMAIICIÉRE Ût U CeMPACIIE 

AVAKT L« TlAlli CONCLU AVK lA OOBPAaMM ARSLAin tXOKW. 

Excédant de"» recettes 40,510 45 

Restant en caisse du dernier exercice 4^486 79 

BtailBiitiMia'aelwl«liiid«miWdeteR«lm IM 49 

Montant <l(s vente* de propriété? 18,000 

JWontant de la diniinulion du chiffre déi approvisionnémenls généraux 27,274 42 

ItaHaBttekdiaiBalioBdetdèbilMiMpareoaplMCOim « 

AugmeDtalUm du chiffe des créanciers |»ar eonptes oouraals 23,9u3 76 

Total 443,m m 

Dont remploi a été ainsi fait : 

Travaux d'achèvement, estacades 99,820 52 

Intérêt* dus «4,399 45 

Hetnboursement d'obligations 6,000 

Montant du compte de l'Ouest 73,904 13 

Débit du compte de 1 État i,^ 85 

Solde dtt conpte de profits el perles 1,^65 15 

ToM égol 148,m 8D 
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CKEini DE FER DE PÂBIS À TEBSiOLLES 

(wam MMm). 

ADXraiSTBjlTIO!! , ÉUE SAIKT-LAZARE. iii, A PARIS. 



MM 

P'CicuTMAi. ( Amn» U ^ Mh- 

émt, rue 9 am -im-9ém9mtt, m. 
■.CFCBVRE .j^c'jtEs . me *i F««- 

U»urg-Poi$sonnlère, tW. 

■At.t.£T CHtBiit), nu étlÊ nmt 

sée-d'AntiD, 13. 

DE «IBABDIM ( Comte Niha^ici;. rue 
Trodon,S. 



AliSBÉ .Eii«iEfr),fiie 

sonnière, i^i. 

THI)KXBYSSE.<« (Chailis) , nie 4e la 



€i.A»BVMM (taiu), W , rae 4» fci 
Cgfwr Je, I8w 



DIRECTIOI. 

X3I PEREIRE ^:>iLE>, ^, Ih'rerfmr, rue d' .Amsterdam, 5* 
PtlRRIREI.;, Sotu-IH rte leur, rue d'Atii-N rdatn. 5. 
FI..%C ilAT F..' , îjt, Iwjrntcur tni chef, rue du Havre. 
CRÉTIN , .4rr/it(r(rre, rue du Faubourg-du-RouJe, 36. 

M. BOUBM, Intpettemr du Serriee. 



La Compagnie du chemin de Versailles (rive droite) va 
bientôt ciianger de nom et d'importance, eu transformant ses 
actions en obligations du chemin de fer de TOuest. 

Par des conventions qui ont été régularisées les 10 et 14 
juillet 1851, avec Tintervention du Ministre des Travaux pu- 
bh'cs, comprenant les conditions de l'incorporation du chemin 
de la rive droite dans Texploitation de la ligne de TOuest, 
et stipulant aussi les conditions des péages auxquels aura 
droit la Compagnie du chemin de fer de i'aris à St-Germain, 
les 22,000 actions de la rive droite seront échangées 
contre 8,000 obligations delà Compagnie de rOu«'st, qui, 
déjà fermière de la rive gauche, sera prochainement pro- 
priétaire de la rive droite. 

Ces obligations, de 1,000 fr. chacune, porteront un in- 
térêt aouuel de 50 fr. et seront remboursables en 50 aauée& 
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Ghaqae actionnaire recevra, dès lors, chaque année, 18 fr. 
18 c. par action, ce qui représente, en capital, une valeur de 
363 fr. 63 c. (1). — La Compagnie de la rive droite conserve 
ses propriétés en dehors du chemin, et a réservé à ses action- 
naires la faculté de souscrire 15»000 actions du chemin de 
ferderouest 

La nouvelle Compagnie doit exécuter les plans définiti- 
vement dressés et approuvés par le Conseil général des 
ponts et chaussées, pour Tagrandissement de la gare du 
chemin de Saint-Germain, rue Saint-I^azare, de la gare des 
marchandises, aux Batignolles, et de la Jonction entre la 
rive droite & Yiroflay et le chemin de fer de POuest 

Ces conventions ont été promulguées en môme temps 
que le décret du Président de hi République, relatif à la 
concession de rouest (Vohr IAgi$lalion^ page SOiiu) 

Par suite de ces nouvelles combinaisons, qui seront inces- 
samment mises à exécution, cessera la concurrence que se 
faisaient les Compagnies des deux chemins de fer de Ver- 
sailles et qui leur avait été si fatale. 

Quel que soit, dans Tavenir, le résultat des combinaisons 
récemment effectuées, nous croyons devoir exposer dans 
cet Amuairt la situation où se trouvait le chemin de Ver- 
sailles (rive droite) au moment de son incorporation dans 
la Compagnie de TOuest 

COMPTE &ÉIIÉRAL AU 31 DÉCEMBRE I8S0. 



CwfMmetitm du Chmibi^ tt de m» «fcfjpiw dgwwt . 

Achats de terraios et tniê de cooleiitieiiz. 1.817,417 48 

Indemnité pour le déplacement d'une 

route nationale STO.OOO n )iJBM,Wi 01 

Frais d'études et indenmitét pour Ica plans 

de Th vont-projet 104,156 01 

Terrosseiiienl» 2.<H0.5.Vi 99 ^8,813,030 06 

Souterrains, viaducs, travaux d'art , 3,748.207 55 

Etiblissement de la voie, clôtures et pinntations 2.{Mn.504 H 

Gare de Vers^iillen et stations intermédiaires 764,UIH 84 

Embranchement et gare de Saint-ClOOd. 787,974 06 

Frais généraux de construction 714,S63 07 

À reporter 1S,8I3.03U Oë 

(I) La Compagnie de Tersallles pourra, d'accord avec la Compagnie de POoest, 
modlllor ces conventions daua l'intérêt de ses aciiouuaires et recevoir dfs obli- 
gations remboursables h \ ,250 fr. à la condition que la sonne d^ înlèrèts et de 
ramortissemenl reste la mémo. 
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Jlfjpoff »••••••••• 

Actif mobilier ou immobilier. 

Coo»truct. dcrnteîier, outillage et mobilier. }M,S06 02) 

Mttlériel d'expU>itatk>o, K>coiiiotives, roi- }S,72i348 SO 

lareiflIwainiiB de marchandises iJUîlJS/i ^ i 

Matières premièrct, coke et charbon , pièc« de rechange 

àUUsUer «8.4» « 

MobiUer dee gérat et des dépdis d« aialé- 

rifuix i^iflTO M 

Matériel pour le transport de» bagages et / 98,976 25 

moRliaiidiMt «J 

Omnibus, matériel et rourroRes "3,415 77 



4S3llilil M 



45 



,. . ,„ ^ i Mise de fonds «35.fil9 30 \ 

Cnm.re .l. St-Uoud. J gjjraijg 3tt.733 92) 



Matières restant sur la voie et dai» les gares 

Yaleitr* ditsersa* 

CaiMe 

Débiteurs diTen... 

Comptes débiteurs • 141,189 VI 

Solde de Texploitation 



1.178.575 


78 


172.303 


22 


12,924 


12 


63,911 


54 




00 



14S4.95I 41 

3.171 93 



To«aldel'actir. 19,534.033.85 



Capital divisé en 22.000 acHMM. Ut* 

\ 4,460 noavelk» ) i iiiitt 

Obl.^at.ons.. î 2;5,o anciennes \ 

Obligations et créanciers divers 

1>(k SOT les propriétés acquises 

Deuxième sempstre d inlérét des obligations échéant le l" janvier 
1851 et intérêts arriérés 



80 



108.488 50 



Total du passif 10,534.03» 86 

MIVATloa. 

£X£RCIC£ 1848. 



le nombre des voyageurs qui ont parcouru , pondant ceietefcice. le chemin de Ver- 
saille* (rive droile) a été de 838^1, et les receltes totales te Mnk élevées à 724,338 83 
Mais les dépenses ayant été de. • 914,^88 55 

Il y n eu pour 1848 une perte de ....»••••..... 18^884 78 

Cette perte est le résultat de rintemiptkm de la drcnlalioa pendant trois mola, par 
mile des dèrMtationa w—-*— « en ttnier 1648 et de l'inoendie du pont d'Anièret. 



1,200,707 voyagenit ont 
diiit. 



EXERCICE 1849. 

cette line duranf l'eieiclee 1818, et ils ont pro- 
"TV 1.240.725 



jk fwfvrwTt 



1,8411,785 » 
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Biyon t^,7B • 

De ce produit ont été déduits : 
1* Redetanoe payée à la Compagnie de Saiot-CemalB . . . 118^187 23 \ 
2* Droits sur les prix des places (oontrib. ind.).. 44,596 90 [ 246klM M 
3* Frais d'oiuniJbui et tubventions 27.1911 41 ) 



Bestait h 

A ee froAutt > finit fifooler : 

1" Service de la poste 

S** Produits des tranaporta de bagagea, matériaux et geation 

«» propriétés. ItOI 



BèMBoeiMt..» «•••»•• 

Ce bénéfice de 477^ fr. Me. a recula deslUielMB«lvaate: 

i' Solde du compte d'intén't , . . 35! .807 35 

f Porté en déduction de la perle éprouvée en 1848. 7H 24 4 m 

Total égal 4Xljm M 

EXERCICE iSSO. 





40 


Sl,124 


49 


l,010,d»8 






M 


427^ 


31 



l,4lMt voyageurs ont produit l,aBMM Ift 

Mais il a élù déduit : 

1* Pour redevance pojée A la Compagnie de 

St-Germain 193,040 99 \ 

S* Pour droits suri*' prix des places 48.h;U 21 [ SM^NIl 7S 

3* Pourlraled'oiDnibaaetattbTeiitioaa^diverses. 34.4i7 SA) 



Auxquels il faut ajouter: 

1* Service de la poate f,M( 

^ Produits d)>s tr{ins[K>rts du kiagages, matériaux 

et geatiou des propriétés lt),8bH 01 



:) 



Les dépemes, d«u eet emreice, ont été en totalité de. 



!• Timbre des actions ft,590 

f Solde da ronpte d-intérél 9B3.tlH5 fft 

8* PoitécndédttetiondelaperteéprottTéecBl84B. no ifiT m 

TeCilégel 19 

EURCICE. — {"SEMESTRE DE I8SI. 

Pendant le premier semestre de 1^1| le ciiemin de fer de Yer- 
aaiUes (rlTO droite) a produit 974^ 

Soit par kilomètre 

Dans le semestre correspondant de 18M, il n'avait produit que 584^ 8U 

Soît par kilomètre 





43 




M 


1. 108*881 


44 


(09837 


74 


479,353 

• 


70 


m 





MIT 



C*«ildinc 



DUTérenceen (kTeur de 1851 • in;3»'i 05 

DiKrenoe par kilonètre 3M > 

è«|fténCMMA«ftl3«/9lor tMMIett fllvénrdnpieAier Mstn^eMM. 



X 



Dlgitized by Google 



COMPAl.MK 1>F ROIEN AU RAVRK. 



mm 



131 



HE IIB DE RODEI iU liTBE. 

SiteB A MIS, BUE D'AMSTERDAM, f5. 



COISCIL O'AOmiSTRATIia. 



MM. 



JL.ArPlTTB (Cl.), Frésideni , rue 

Ba«ce-da-1laivirt, 48 ht», 
MMjOVm (Ch.), r.Bas<e-da-Rt?mp., 4R/f f . 
D*AI.T01« •HBC C"). r.deUintfict,!!. 
BAIUUY (.%.;, ii, ru« Pigale, 3. 



MM 






Londm. 




id. 


CBAn.lli(WuiA«), 


id. 


MO«9 [Th.1. 


iâ. 


I^AWBBXCB (G.}i 





M. TniB.tODBAV (Adolphe). ^, Conin'jde <a Compagnie, rue du Havre, 5. 

EmtlTftTlli* 

M. DBI.AP8TMtoB, Ckêfd» PEx^laf/oii, me d*Anitlato, 19. 

{ L' Explottalion est commune arec celles des Compagnies de Rouen et de Dieppe.) 



La atuation finandère de la Gonpagnie du Havre était 
saHl^faiaaiite a^aat le 24 février elle ii*a été momeota- 
--n^neat troublée que i»ar suite de rinoendie du pont de 
Rouen et de rinterruption forcée de son exploitation. Ce n*est 
que le 15 avrfl que Ut communicatiott avee Rouen a pu être 
rétablie» et seulement le 15 juin, après laconstrucUon d*un 
pont nouveau à Asnlères, que les trains ont pu circuler de 
Paris au Havre. Depuis» elle a réparé ses pertes et réduit 
ses dépenses par suite du traité fait avec la Compagnie du 
chemin de Paris à Rouen, pour une ex]doitation commune. 
C'est ce qui ressort de Texposé de sa situation actuelle et des 
résultats de son exploitation, à partir du l** septembre i%kl, 
date à laquelle s'arrêtent les comptes publiés dans le précé- 
dent Annuaire, 

L'exploitation, commencée le 22 mars 18Zi7, a été inter- 
rompue le 2à février 18Zi8. Dans ces 340 jours, le chemin de 
fer du Havre avait transporté /i04,352 voyageurs et 186,132 
tonnes de marchandises. 

Le produit total des recettes de cette ligne, pendant cette 
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période, s'était élevé à. • • • w 3^61,399 85 

Et les charges et dépenses de Texploita- 
tation avaient été de 2,615,025 76 

Ce qui avait laissé une recette nette de. , 8/i6,37Zj 09 

Par suite des événements, le semestre du 1" mars au 
1" septembre 18û8 solda en perte de 216,703 fr. Z|7 c, et 
rexercice présenta sur celui qui le précédait, une diminution 
de 692,860 fr.; mais dans les exercices suivants, la Compa- 
gnie a couvert ces pertes p>ar Fexcédant de ses produits. 

Voici rétat de sa situation au 28 février dernier: 

COlPTE DE LtrâlUSSEMENT AU 28 FÉVRIEB ISSU 



Dépenses antérieures à hi consUtvttoii de ki Société 83.603 89 

Administnition et frais généraux I,H0,797 97 

Intérêts des octions I,7ti7.5i2 71 ) 4,778.234 83 

Intérêts des obligations et remboursement 48I.1VI6 10 

Néfociatiaii des oblisntiont du deuièDra emprunt i,S9MBft 

Acquisitions, etc M'i6,5ttt » 

Établissement de la iÀgne. 

Études et surveillance des travaux .«••*• 783,757 68 

Tnyauz de la tole 23.064.790 06 

Travaux des gares et des stations 8.239,004 82 )40,1M3»101 SI 

Travaux extra, épreuves, drngnges 4.640,81i 44 

Voie de fer 6,315,336 6i 

Matériel. 

Matériel roulant 3.461 .070 85 ) 

Mulériel fixe 350,788 07 j 3,014,114 80 

PetU matériel «t mobUier M ) 

Total des dépenses OMOI^IW oÔ 

Capital at Kaspraafa. 

Capital primitir 20,000,000 « 

Pr*t de l'Etat 10,000 000 » 

Subvention de l'EUit ' 8,000,0<M) «i 

Subvention de la ville du Havre 1,006,000 « 

1" emprunt 10,000,000 » 

2*« emprunt , 5.000,000 n 

a-* emprunt 5,000,000 « 

Totnl (!u capital 50,000.000 » 

Il n'a été dépensé que 58,2K4,437 60 

Capital disponible 7 {5 .56l 40 
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EZFLOITAnO». 

EXERCICE 1847-1848. 

•Mf mm l*» ■•yl « »ti^ !•«•. 



Pendant cette période , l'ensemble des recettes a été de 
2,872,063 fr. 70 c, savoir : 



SFlivtr.E Of LA 

356.93B voyageurs, qui ont produit...,.,.. 

Recettes supplémitaire» de* vayagean 

875,:i2-2 kilogrnmniM de bngnges exrtKlnnts 

7,273,034 kilogrammes de marchandises de meMBgerie 

Voiture et beiliNX f 

Service de In poste.. ..,.«,,»,,,,«,,,,.,,,,,, 

Trains spéciaux 

JlagaiiiMfeet betace.. 



J. 815,470 

fil m; 

ft,9M 

95,010 
5A.(«4 

«.«72 



60 
45 

05 
50 
«5 
30 
25 
45 



133.556,817 kttof. de 

Voitures et bestiflux 

Magasinage et camionnage 



Total lie Ih grande vitesse......,., 

SIRVICB OB LA P£TITB VITESSE. 

1,106,079 65 

< r»^s 20 

3,2SH 20 



1,753,374 45 



Total de \n peUte TÎtene 1,111,586 4& — 

Totel général des recettes 2,871,063 10 



4,1H,5H6 45 

7.102 80 



Les dépenses totales d'exploit«ti«i itflatpcadeiitcekeMfdee te nat «le- 

^•^esft 2,748,781 37 



Il y aurait eu un excédant de receltes de 12:J.282 33 

Mais ce bénéfice de 123,383 fr. 33 c. est entièrement da à la période du 1*' septem- 
bre 4817 aa 84 février 1818; ear, depoit le tt «ftyrier ci pendant les cinq mois qui ont 
suivi , i< s pecCea ont été considérables , en veid le tableau : 



MttPft ••••ae**»a* 
A^ril • •••••••• 

Mai. 9 ••••••«•••• 

J uin 

Juillet 

Août. ...«.•>•.•• 


oiriffSBS. 


CHARGES. 


TOTAL. 


raoDtriTS. 


BBNKFICES. 


rBRTBS. 


133.647 63 
130,50.5 34 

irii,ih2 71) 
m 

l i-t,î»25 n 


76,457 55 
76,057 55 
8I.8«8 11 
77.475 .V) 
70,9:)7 "x'j 
74,444 04 


210,605 18 
216.522 88 

m m «7 

2tH,iV.» 31 

m, M 41 

223.370 25 


Hfijfin (50 
170,270 .'>0 

m.m 70 
2a'),:{;{0 3.j 
àoo.ioe '25 


n 

II 

n 
n 


63,F14 58 
Kiim 74 
•H.Nii i7 
02,234 61 
89^ 08 
it 


885.108 36 


4'U,480tt 


1,349,980 01 


l,l»,0tt 55 


88.888 » 


308,808 48 
66,386 » 




A déduire...., .... 


"it'**' KicédanldedépenM 
^ A déduire le ieldeda dernier acaeet 




810,988 48 

3,262 m 


rBe • a • e • • . 






210,703 47 





18 
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EXERCICE 1648-1840. 

MBCKTTE*. 

L'ensemble des recettes effectuées dans céttepériode a été 
de 8,3A0,696 fr. 07 c, qui se divisent ainsi : 

•nviCK Dl LA «lAHin vtnsM. 

47M05 voyageurs, qui ont produit 1, 310,171 

Reeettes nuppiémentaires 7^ i5 

I^Mknof.4elMiffaget«ieéitaBto «4^ 40 

in,7«)H,85:) kilo-, de mafAhudian de owMfMiif. 27^,4 i«) 



Voituret et betUaux 10,214 35 

Trviiit ipéclattx « 81.898 90 

Service de la poste ,,. !1S,(1% 75 

Magasinage et factage.; 7,1k:) 75 

Total de la grande Ti'tesM iJBSbJi» 85 

((ERTICI LA KTITB TtTISSC. 

2td,d30 tonnes de marchandises , 1,447,167 05 

Voitures et bertlaui %m m 

Negasinage 9jm 15 

Total de la petite viteMe I,4SS,U9 40 — i . «52,51 n to 

Recettes divenes 8i^4tt 12 

Tota 8«DireI des leeeltes 3.9MO.aW 07 

Les dépenses pt charges de l'exploUution se sont élevées à 2,821 ,42i 23 

ELeédant des produits sur las dépenses..., * 510.?ni 84 

8v en MniteMnetté déduit la perte éprouvée en 4019» soit......... S40.703 47 

Il restait donc ou 1*' septembre 184» un excédant de recettes net de... . 902,570 S7 



EXERCICE 1840-1850. 



MKCnTBS. 

inVlCI M LA OKAIfDI TTriSSI. 

580,140 voyHgfur». qui ont produit 508,046 40 

Hfci ttis supplémentaires 10,193 40 

1,759,441 kilog. b iproîçes excédante 72,001 05 

13.111.004 kilug de uiurchandises de messagerie 310,437 70 

Voitures et bestiaux 11.700 05 

Tr lin* r n i\ 19,354 86 

Service de la poste 95.632 30 

NafMlBiV* t,44t 40 

Total de te grande rltetse, A reporter S,096,4t(i 25 
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Beport (1v la grande nUU0 2,(K.0,tatt » 

SKRVICB 01 LA rtTITK VITUftI. 

2S5.«H tonnes de aMfeiMB4iiet i^ijm 5U 

VoilufW «llMiCfHa UU » 

iJM m 



IMiKttifittMYflHIt. «-1^.770 H5 

RcceUw diverse* 82,913 12 

Total ttÊèni àm rcee«l«....rMffI^ It 



Uichwgw et Mf tÊê m éeYestMUOaùtvaiônÈ telM p i ll e», et éléée im.MB M 

Bxcédant 4m produiU mir tes dépeMct §773*4 

Le produit par kilomètre, dans le dernier semestre* a été 
de 21,09& fr. if tandis que les dépenses par kilomètre 
n*ont été que d^environ 8,A66 tr. 87 c. 

La Compagnie du Havre avait pris, de concert avec la 
Compagnie de Rouen, Tinitiative des trains de plaisir; et, 
attiràs par le désir de voir la mer à des prix très-réduits, 
les Parisiens n^ont cessé d*encombrer les wagons de cette 
ligne. Cette nouvelle circulation a donné, dans la même 
période, 62,316 voyageurs et une recette de 55,161 fr. 50 c. 
— Il y a eu aussi une augmentation- considérable dans le 
nombre des voyageurs de i'* et de 2* classe. 

iimiaGË 1850-1851. 

Il résulte du rapport semestriel fait le 3i mars, à l'assem- 
blée générale, que les recettes du 1" septembre 1850 au 
1*' mars 1851 se sont élevées à 1,720,226 fr. 44 c., qui se 
divisent ainsi : 



StBTICB M Lk MiHDB VROM. 



2T!),*^^3 voyageurs, qui ont produit 727,653 5S 

Ri cettes supplémeotoires 4,00i 55 

Biignge««roédaill» 33,260 90 

Marchandises 155,277 60 

Trains spéciaux *•••• 6,880 80 

Service de la poste 47«M5 96 

MagaiiiMBe 3S 

Total dÉ la grande TilcMe, à rtporter 915,421 n 
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mTm M u miTi 



I91,SB9 tonnes de nardMBdiiM. •••• THJM 6t \ 

Voitures et besUaux ^«38 50 > 706,380 9i 

Magaunoge 2,733 70 ; 

BoceltMdifwiM IMM 

Total gteévM te Kcette LIM.» M 



Les charges et dépenses de l'exploitatk», pendant to«flinestre, ont élé de IWiSTO 30 

Excédant du ra«>duit sur les dépenses 20SMXMI 05 

LoteineilMeorreepondMitn'«r«it4Min«qa*niMntflleonetde iMM 91 

C'est donc, en foveur du teliler lemestre, une augmentatUm de TtM 4B 
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GHEini DE FER DE STBiSBOQBfi i lALE. 

SIÈGE DB LA. SOa^É, PLACE DE LA BOUBSB, ▲ PARIS. 



CONSUL D'AONimSTRATIOIl. 

.MM. M M « 



HVEIIT (E.),*,Pre«d«U,irue Bergère,». 
CÙQVMMT, rue d*Aaiil0n}ain,21. 
MV», 4î , riM d>AinBrie, il. 



OIBKRT, rue de Trt^viso, ."îfi 
«IKABD, rue de la Ville-l Evéque, 13. 

M WMÊk MUYUtaB,ptae»dMPyn- 

wMm, t. 

M. ItOBI^ET, Secrétaire genéraX. 
M. I.AUBBT, 4^, Conseil admmtstratif de la Cow^agme. 

SIÈGE DB l* DIRECTIOX, A RTHASBOt HC. 

M. FBifco. •TB9ilI«, Délégué du Conseil d' administration, chargé de la Dirtction* 

M. INB mmaïUé, IngMtmr m chef. 
MM. I^BFBBVRE DE VERVllAB, Chefim Êonim ammtniaL 



mORBL-FATIO, Chef du service de la Comptabilité 
HAXARBROOJL, Ch9fdu CoMentMHx, Stcrétmn de la Dinctim, 

CIMMSSMR DE VÉAIFICÂTION DES COMPTES OE I8SI. 

Mi!. ABRAHAM DUBOIS, Conseiller référendaire à la Cour drs comptes. 

CAMIi^LiE l.E«OUX,anc Préfet, Commissaire du Gouvem. prit le* ToRl^Mf. 
VALOIS jeuoe, Banquier, Régent de La Banqwt de Franu. 



Le chemin de fer de Strasbourg à Bâle n'a que 141 kilo- 
mètres d'étendue; mais la Compagnie exploite non-seolement 
la ligne de Mulhouse à Thann depuis iSUi, mais encore la 
section du chemin de fer de Paris à Strasbourg, comprise 
entre Strasbourg et Sarrebourg, en vertu d'un traité de fer^ 
mage passé entre les deux Compagnies de Bftle et de Paris , 
le 29 juillet 1850. 

Cette exploitation est faite avec le matériel roulant de la 
Compagnie de B&le ;mais la GomiMgnlede Paris àstrasbourg 
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s'est engagée, si la Compagnie locataire le demandait, à 
mettre à sa disposition un certain nombre de voitures de 
voyageurs et de wagons de marchandises, à un prix de loca- 
tion annuelle fixé, pour intérêts et usure, à 10 0/0 de la va- 
leur de ce matériel ; son entretien ordinaire restant à la 
charge de la Compagnie de Strasbourg h Bâle. 

Les frais d'exploitation de la Compagnie locataire sont 
fixés à 9,000 fr, par kilomètre, et ceux d'entretien de la 
voie, alloués à celle de Paris à Strasbourg, à 1,000 fr. par 
kilomètre ; il est fait annuellement déduction de ces som< 
mes de la recette brute, et le surplus est partagé entre les 
deux Gompagnîes, dans la proportion de trois quarts pour 
la Compagnie de Strasbourg et ua ^oart pour la Compa- 
gnie defi&le. 

Cette convention est toute favorable au chemin de Bâle, 
dont le trafic se trouve augmenté par une plus grande clr- 
cuiAtion de voyageurs et de marchandises allant de Paris et 
du nerd de la France en Suisse et dans la haute Alsace. 



Biuii oÉaimAii au si dé 



ACTIF. 



irmisuMHT mj cmiiiif. 



Mobilier h Paris. 
Frais de constitui 



VAUl'BS DlYBASIS. 



Rentes sur l'fitnl 

iô8 actions apparteneint h la Compagnie 

SM oUicatiMii d« t*«Bfrfiat «ivaMMil à la Ctnvoi^ 

A la n.inquc 

En caiMe A Paris.....' 

Bout dH TréMT 

Fonds de roulemort CB Aliaee, «olde du c ompte d'exp»». 

Effets h recevoir 

Sont-eottploir Htaeomt^ 

nfiBITIPflS DIYIM. 

Solde du prêt de 12,000.000 fr. fait par VEtat 

BlYm débiteurs 

T<Mé1 ê» raeHf.... 





15 


2,832,661 


75 


3S0,Mf 


85 


107.459 


20 




0& 


m,m 


H 


366,000 


15 


ÎW300 


M 


243,821 


40 


7,3:M 


32 




70 


m,m 


55 


457,130 


99 


8.021 

saiow 


32 
» 



43Mi.73» 14 



1,700.585 4^ 



Digitized by Google 



COMPAGME DE STRASBOinC A BAI.f . 1 30 



CAniAL âfraeri a l' 



Fond- snri il nvdi>;^ : M.rWM) acUOM UMfées 

par le TerseoMink éc HMtr 1»,Vn,90i 

Enpnm IMt i rfltat » Mbi» de 9/f • d« i m,^^ 'v«-»«wi 

fonds social primitif do 42,(Wn,000 fr I2,« (10,000 ; ? • 

Emprunt i i/t36 non amorties 2,809,600 1 «mw«m 1 

p«r obligaUons. ( 19 «noitiei. 152.900 { «y 

cniAJiaias Mfus. 

Cautionaenient de» emptorii. i(0,4l5 85 ) «rm* *t 

mtenertnctei/. 3^,512 «o{ * 

OBU6ATIO.NS, UVUtCMOES ET LMCK^TS A MTRR. 



RescriptioDs restant à rembourser. j,200 

intérdtorar leitiièaMtenneetlMnseriplknM m ^ 

Sommes à rerttlMr tnr k» tixièM Ime ptfé mut h* 

actions..... §| 

Solde à payer sor le* divMidM de «842, «843, «844*. . m»^ 

W5, iH46. fa47, ma et 1AI9 35,300 25 / 8W,4i8 

Solde à pajer sur les intérêts semesiriel» d'obligations. 2^75 
Ofaligatieiis reslaot à rembooner sur les tirages de 

«»49't i«M 11.250 . , 

Solde du compte de profits et pertes 757,336 98 / 



■ 



M 



FoMbde r^aenre.. 



SSI.fifU :iô 

Total du passif 48,888,5» 78 



EXERCICE 1847. 



7»,3ft Torageurs, ^ «■« pnML i m m 



S» 

96 

c ... . "nti.âis «2 

Servict* de ta poste •...«., 60 999 96 

Recettes diverse* " '*** * 



08^7 



Total des recettes de l'exploitation »,431,34l 82 

Mi^t libre sur les bénéfices de 1846 et reçu de divers en 1847 2 306 » 

Total général des recettes en 1847 2,433,847 "&! 



Frais d'adui'nistratioll générale , 5é 

Service de la voie ... ( 2117,601 K 

Service de ttactiai .' M5,775 n 

Service du mouvement 219,058 67 

Service d'entretien de wagons «08,283 90 

Senrice de» nia f chp ièlut t 180347 M 

Service des appcOTWaanMientS. 37,074 75 

Frais généraux «68,163 90 

95 



Total des dépenses, à reporter 1, «91,911 «7 2,4:«,(>17 82 
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Bêpwrt dei d^^mm I,8M,94I HT 

A déduire sur le matériel : 

L'outillage et le mobilier 115.413 95 

BMtepourdépeDMt 1,T»,UI H 

Excédant des noettot mr 1m ddpoMet 

Cet excédant a été ainsi employé : 

Prélèvemoit du iO* pour la réserve A5,7i2 n 

SoniawAdislrilHMr,7lk>. parocUon 588,000 » 

Solde à wnicrire pour iM8 8^ if 

égiile..- 667.1» iê 



3,433,647 82 



l,T764i27 72 



EXERCICE i84S. 

UOBTmi BT DÉFBIliBS. 

BBGBTTfi«. 

T07ageurs, qui ont praditiC 1,152,355 • 

Bagages excédants 53304 02 

.Marchandises, bestiaux, voitures 6(i6,028 57 

Transport des dépêches. m,mt 96 

Recettes diverses 46346 n 

Prélèvement sur le cbemin de for de Th.mn 46.206 52 

Total général des recettes 2,001(540 07 

DÊPB1V8BS. 

Les dé p eme s de l'excrcioa ^S48 se sont élevées à ijSUfiÊH IX 

Bxeédait dee recettes tur lee d é p ume e 95 

A cet excédant il faut i^outer : 

Reliquat de l'exercice précédent 3,4U8 

Solde de divers comptes 100 aoS 4349 48 

Solde du compte d'iBléidto |,sa oè) 

BeUfiMl «njOB 48 

Ce reliquat a été ainsi employé : 

Intérêts des deux semestces de tcnpnnt édui et ccviitlé le i" avril 

et le 1" octobre 135,500 • 

▼aleur des 24 obligatiene aottiee an tirage dn SI mal et 

payée» le 22 octobre 80,IK)0 n 

Le dixième è porter au fonds de réserve 80^ £8 

DiHIende (soit 8 fr. » per action) -. 873.000 » 

Solde poui le piochain exeidce. 5^ 60 

TeWéfel mm 48 
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£X£AC1C£ 1840. 



■■CCTTB*. 



006,82& Toyageurs, qui ont prodall l,163,Miflr. » 

Bagages «xmflanli M,M M 

Marchandise*!, bestlaox, TOitUfCt 7.15,^» 15 

Transport des dépêchea. .*. tTi^MSi 6 

Prélèvement sur le chemin de MultaouM à ThoBB 50^ M 

Beeettw divene» Stjm 19 

Ba 7 flioutant les recettes d'ordre, c'est-è-dire l'iiiipdt du 10* perçu 
pour le compie du Trésor sur le produit des vnynfçeurs des deux 

lignes de Strasbourg h BAle et de Mulhouse a Thiinn 47,77!) 75 



Total général des recettes 2,i67,640 07 

Leâ dépenses dti Teiercice se sout élevées, y compris la dé- 

peMed'ocdra^rimpOtdulO*, à I«aa0^19 « 

Bxeédat des raeeCtes sur lai dépmw.. ... MS^W W 



Cet excédant de 808,161 fh 09 c a été reporté au compte 
de profits et pertes, lequel , après déduction des charges 
sociales, intérêts et amortissements de Temprunt, etc., 
présente un solde de 610,279 fn 10 c. L'assemblée géné- 
rale, dans sa réunion du 23 mars 1850, a fixé le dividende 
& 7 fr. 25 c. par action. 



EXERCICE 18Ô0. 



684.2T2 TOyageurs, qui ont produit. 

Bogages excédants 

Marchandises. 

Transport des dépêches ? 

Re< ettes Mulhouse-Thsttn, moios la redersoce. 
Aeceites direnes /. 



Total. 



Recettes d'ordre S.-B. 48^ 16 \ 

Id M..T. M7I 88 i 

Total général des recettes 



Les 



de Texerdee JIM, j compris kt dépenses d'oidie^ h. 

Excédant des recettes sur les dépemes, à reporter.-. . . 



4,188,909 14 

70,4 iS 06 

94,596 57 

32>754 44 

3,9fro,98ll 85 

as.6» 54 

2,322,939 19 



1,379.669 75 
948,988 44 
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Pt'imrt de* dépcnttt 943,S6tt 44 

En y ajoutant le reliquat du précédent exercice 
aprè5 paiement dn difidnde, toit 10 

Solde de divers comptes, parmi lesquels figure ) OJMtt tO 

celui des exercices ck» 2(>,3U3 85 



SMIt II 



Après avoir déduit: 

1* Le moatont des deux seoiestres d'intérêt de 
rempnmt éehw e« Mqaillés to l** ftVffil «t le 
octobre . . UISilM ■ 

s* Le montoat de 2tf obligations sorties au tirage 
d« raiMoifalé» fèMrale du » m» m «t twyéM > Smjil 85 

le tl octobre \^VS, h l.W) fr. l'iinf*, prin»»' romprise. 91^911 « 

3» Le moataot du dixième prélevé sur le solde 
br«t du «MDpto d* pmtlt et pnilet» et vetté a« 

nadi de téierve, eonfoménoïC aux atetote 84,196 

n restait disponible sur tVxercicp IS50 une somme do. 797,136 98 

qui a permis une répartition de divideode do 9 f^. par action sur 

les S4.000 titres, soit • 'VSi.MO *> 

BtlaiMdiipMUbtoAKporlirMrrflatercioeMM lUiMUtedt.... i.33fi <w 

Total égal ISim 91 

EXEROGE DU l** SE1IB8TRB 1891. . 

Pendant le premier semestre de 1851, c^est-irdire du 
l^'janv. au 30 Jaln^les recettes ontétéde 1,0416,394 70 

Par kilomètre. 7,A92 

Dans le semestre correspondant de 
1850 elles n*avaient été que de. . • • • 978,822 70 

Par kilomètre. 6,0àl 

c'est donc une augmentation de. • • 67,562 » 0,/iâl 
Soit de 7 0/0 eu faveur de 1851. 



Le matériel de la Compagnie de Strasbourg à Bftle est 
con^osé de : 

36 locomotives. 
26 tenders. 

17 berlines et diligences. 

6 YOitureb mixtes (diligences et chars-à-bancs). 
2A chars-à-bancs. * 

3 cbars-à-bancs, wagons, bagages. 
60 wagons à voyageurs. 
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ià wagons pour le service des bagages et des messa- 
gerfes. 

238 wagons à marchandises. 
6i wagons à houille. 

3 TOitnreê bureaux-poste, 
i wagon à coke. 

8 wagons-trucks pour le transport des diligences. 

4 wagon de secours. 

6 wagons de marchandises non montés. 

3 wagons-écuries pour le transport des cheyaui. 



kl2 ensemble. 

Outre ce matériel, la Compagnie se sert pour son service 
de celui de la Compagnie de Mulhouse-Thann. 
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dEBI DE FER DE SUIT-ËTIEIIE i LTOI. 

Embarcadère et Exploitation, à Lyon. 
SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ, BUB DE ULLE, m, À PABIS. 



CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

ADHIIfUTmmURS TlTCLÀiaSg. AnillNISTRATBCmS SCPPlilKTS. 

MM. MM. 



thAmaw (Banm), G. O. Mldenl. 

place Saint-Sulpice, 6 
BOUI.ARD (A.]. Vtrc-PrUidaU, rue dis 

Petits- Augustins, 21. ' 
DK MVlÉbttMT (Général ). G. 0. ^j^. rue 

6iidot-d(»-Maitro7, M. 
BOUff.i%RD (11.), !j|f, nie des Mte-Au • 

(^ustins, 21. 
8É«uiw (Ch.), rue Louis-le-Grand. 3. 

DB Momnfcnif , ijfs à auIob. 
MMvr,«tt Colléce de Fraiiee. 



POltlilMAIlD, rue des Déchaffeiir»» 4. 

BAQUBR DB RBTAMOM, tWt de 

Luxembourf^, 42. 
BOUI.JbRP iGcsT4Vij, rue (}u Bac» 34. 
TNAbaIU» (H.), rue dé» Saieto-^ères. 

«I. 

II4RM.%!\'D n'ABAMC^iniT (J.), nie 

trAssas, 3 bis. 
L.£BRU1« I»B aEMBVAI«I<B (A.), 

me delUaimité, IS. 
DB BBMAT , è HAnNITiBe. 



ADMINISTRATEURS POUR L'INOUSTRIC. 
MM. MM. 

0i:aui.% atné, à Montbard. | Camille), à AnDonay. 

•Aboim (PAO.), rue Loaifr-le-Giand, H, ) DUMMBBUf , me de la Moonaie, SB. 



LAOTOUR, rue de Lille, 59. ) 

^ÊOUIN (F.), r. Louis-le-Gr., 3. Poia l'Indcsthii. 

M. auiI.I«AVMB, Directeur, ne de Lille, 106. 
MWTÊ D'EIPUITftTIOR. 

MM. THÈNABD. I MM. DE •ESIfEVAI.U. 

BIMBT. I I»A«U1M 1?.). 

CMSEIL J0D1CIAIRC. 

MM. DEI.ABORDR, rue de la Chausiée^d'Ailtia, 5. 
HOR»OX, rue Montbolei, 16. 
PBiÉ, me du t» Juillet, é. 



SITUATION FINANCIÈRE. 



Au 31 mars 1851, Tactif social de cette Compagnie, repré- 
senté par les travaux exécutés et par les propriétés mobi- 



Dlgitlzed by Google 



MPKGMr 1>K SAIXT-ÉnBNXE A LYO». 



146 



lières et immobilières qu'elle possède, calculé sur les 
sommes réellement dépensées pour chaque article (c'est-à- 
dire le débit du compte de premier établissement), s'élève 

à 2ii,m,m 69 

AUidO septembre 1850, il était de 2à,U t /i,837 91 

Augmentation pendant le semestre . . • « • 78,664 78 

Cette augmentation est justifiée par raocroissement du 
matériel et du mobilier, par l'exécution de traraux, ou les 
acquisitions de terrains. 

Voici le tableau de cette situation : 



Om «étoli 

Établissement de la voie et travaux d"art Il,421,04'2 *5 

Constructions sur la ligne IJMjtM 06 

Matériel pt mobilier — Locomotives, voitures de vovHfrf urs 

wagons et fourgons pour marchandises, engins diveis, 

outillage des ateliers et molitUersde» bareanz . ... ijmfilH M 
Frais généraux pondnnt la roDstrurtion < ( frais divers. . 282.Î)3S 11 
Intérêts aux actions de capital, pendant lu construction. l,(NK),UOi) • 

Pont de la Muletière [i- constnietton) 6U,MS 19 

Dite r reoonstructkm déflaltire) mOTMNil 

dfs travaux , ci. . . 94>'i,2fô 111 

La subvention votée (loi du I Jiiil- 

Ipt m^) est do 

L'administration des ponts et 

diauMées a distrait au i»roOt 

d'un brevetf" fl'invontifin ot pour . 
indemnité de surveiliancu des )SW8^062 67 

traraiu a aUoiier aux ingteieiin 
du GouvenieiDeiit iTmo 



Nat à recevoir par la Compaciiia 

IWurla subvention 4K3,0O0 » 

La Compagnie a reçu 450,0(10 » 450,000 

EUe aura à recevoir après récep- 
tion déOnitive du pont 38.000 n 



Beste h porter en dépenses 493,îfô 10 ci 4a5,'2fô 10 

Terrains et autres propriétés de ia Compagnie 4,a:i4,5<ii) 

Remblais des terrains da Perroebe 329,033 72 

Gare de Perrache (!'• construction) OVS^ISS 5ij 

Copropriété^ pour , Montant total des débour- 

les 35/120 dans ( sés 123,016 » 

la gaie da 6i- i Rentrées par distrbutton 

.... ; des prodaiH mjm » 



Compte amorti, à rcporUr S3,885,0fl| m 



43 
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. ■ ■ ^ Itfport, .... 23^,062 67 
Mine de Terre-Noire Incliat et dépenses! 



A dittraire pour produit 

neste en dépense fTItlW W 174,7»' W 

Embrnnclifnu'Tit tic I se«:lîon de Montnud. . . 403,071 73 | ^ . ||«T|f 99 

Montrambort.. .. ( id., de Alontrainbert . . lOfiJii 20 i 

Action d*hid«trie de ftoadslevr n* SI, appar- 
t. n;irit h In Coinpnpnie. Prix f1".'i« li it. . . 6,806 » 

Rentrées par distribution de dividendes sui- 
vent détail an ^ 9S du «rand livre n* I. d,806 » • 
r.ipilnl amorti, ci li^ilMnce pour mémoire. 

Valeur dri> ^H) actions a iW tr. 1 une, souscrit(>s par la Compagnie dans 
le fonda capital de la Société anonyme du Sona-Comptoir d'escompte , 
suivant lésoltttkm de rassemblée ffinéraledu SOJain 1890 aP»W * 

- Total 2i,iï»:i ^'n» m 



n 



PASSIF^ 

Fonds social (2,200 actions de 5.000 fr.) Il,00'l,«00 

Capital des anciens emprunts 8,800,009 » 

S()l<ir- p.tr le n nihoursenient de la dernière série E, elTec- 

tué le 1" janvier 1851, ci 3,800,000 » 

Balance pour mémoire. 
PnMiuit net oblignlions t''iiiisos des emprunta réunis. 

1" émission [i,im ubligations] à 1.057 18 S^tiiBUB 10 

) m,« 0 I. T»,m m 

) à i,l7<î »..* 1.234,800 " 

) 6 1.138 83 773.250 

} è i,m iwjim 

) ô 1.129 09 m,m « 

) à 1,100 II 300,300 » 

) a 1.000 ifi.000 » 

) il 1 ,(»()() " 300,000 « 

) h i,m 50 '.m,m » 

«.eOi obligations 7,341,601 10 

Plus. . 143 oM Kofions annulées h la souche, 
duut la valeur a 1,230 fr. u été pré- 
levée sur les produits de Teitercice 

1H48, pour t oiii|)U'terl!i riiii'^sion, ' ' 
en vue du reinbourseuieut de la 

série C ancienne 177,500 » 



2* émission | 


050 


id. 


3' émission [\ 


,050 


id. 


4* émission { 


685 


id. 


5* émission ( 


390 


id. 


({* émission ( 


400 


id. 


7* émission ( 


273 


id. 


8* émission ( 


1-22 


id. 


U* émission ( 


300 


tV/. 


10* émission ( 


319 


t(1. 



ToIhI. . . fi,80i oltlignîions réiilisrrs, pour 7,519.101 lu — 7,519,101 10 

Dont affec.é au remboursement de l'ancienne dette 3,800,«J00 » 

— aux travaux , conformément n la réioluttoD 
de l'assemblée générale du 90 décembre 1840... 3,710.101 10 

2,940 reconnaissances de capitaliso:!; n 8,097.100 

Ancien fonds d<- l,i rc«erve et pr^vementa de 18tt et lOSO^ appliqué» 

directement au prirent compte • % 262,710 90 

Prélèvements'rar les bénéfices neU autorisés par les easeinbléea géné- 
rales pour être nppliqu -s mi\ fron.jux de prefuirr étulilissemeut, dans 
U s conditions de i'. rt. 85 des sUiluts), montant ou 30 sep- 
tembre lOBOO [Ârtperter) .. 111.914 03 

A reporter . . 12,758,912 n 
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Mêpmrta illM IB B>1SMti * 

Prélèvement sur les b<''n< ri(i -; du s< mf vtr. fMôl. A vnloir 
sur les 230,500 fr. voUia» par l'Assemblée du 20 déceutbre 

ino '. M;m» - iw.m6m 

'2îMn,[ >H (il 

... Solde débiteur i.5«itt.:»7l W 

Total i4,4»3,489 ti» 



Reprise du sol ne d»'biteur ci-dissus I,5rt0,371 U< 

Valcurâ dtccrses. 

Caisse centrale, espèces XiôOT 55 

Effelt à recevoir .* 2.350 

Bnnque de WniÊte. '10 H 50 

Comptoir Batimal. . . . 362 52(1 < 5 

Emiakit è GoBère. 2i2 75 



38b ^& 04 

Banquier à Lyoo, ft diilrain le eolde créditeur isu » 

Me net 306,0171 M 

' Espèces en caisse SS,I44 95) 

FfT.'ls rerovoir ftR W 51 >a0I,fI0 98 

, Leltr.de voilun sâ recouv. lUjHlT Di) 



laU^ 



Total à ressortir. . . 703.Mi 42- 7li:{,H4< 42 

Marduutibet et nuKriaux en approvisionnement 508 078 22 

Divendébiteun par conpiee eouraots et en tuspent *. . . . tt/ljm H 

Total Sjm,7l8 9A 

Bcstant du pour patements non encore réclames. 

Sur intérêts éckius des onciens emprunts 125 » 

— des emprunts réunis 4,525 » 

— des reconnaisiaaees de eapilalisaliun. . . l6.(i7H 71 

— ot dividendes aux actions de capital. . . 12,741 
Dividendes aux actions d'induslric 1,^0 Uô 



Betenu sur les dividenries 96,410 ÎKi 

Surcouiptedegurantie. < d» aethms d'iiiduslriede!»' " 

* ^ geran's 330,(104 « 

Dont reLiré contre nantîss. <KH,8â6 00 

' - • • ■ 

Ht-ste on wp^(•es d.ms In . de la Compagnie.- »,I4Î ¥k 28,117 40 

Sur dépenses réglées de l explojtation 271,012 57 

Sur lex pni>mniis urdonnauri's nii I'' juillci prochain. 

!• La part alTerente au 1" semestre 1851 , des inUrûts à la 

dette et aux actions de capital 100,775 » 

S*«mobd'int^r«lséchusattxreeonn«iisane.sdecapilallMtion i*i'>\-i >> mjiVI » 

Pr^vemenl pour l'amortissrtiv m d, s i tnjiruuts réunis. 

Keniboursenient de 02 obligations à air.ortir au 1»' juillet IKil ll'jjMKi ;'0 

A reparler. 728,803 OJ 
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l^porf. inm 63 

Di9idei»dei non êUtribtÊH. 



BeidiDl an 30 septembre 1 850 34tl4,9I8 

( (5 octobre 1850. . . 170,000 » 

Payé depuis. ] Janvier iSU. . . mm » 

1851. , . . 3<",-2,')''-2 HV2,'i'r2 



Reste i;»l,98ë îfâ 

À aiiottter, pour les bénéfice» du lemeatoe 441 ,4U fiD 

Tôt >1 imim 19 1323.469 12 

Divers créditeurs par comptes couruots et en suspens 824,386 19 

Total ësal 3,376,748 M 

■XPIiOITATIOW. 

EXERCICE 1848. 

RKCKTTEn K T DÉPENSES. 

Pendant cet exercice les receltes totales se sont élevées a 4,341,583 23 

Et les dépenses à 2.587,671 30 

il y a dune eu un excédant de recettes de 1,053,911 87 

Ce bénéfice net se divise, savoir : 

r Pour le i*' semestre, 1,030,384 fh 93 c. 

Etf tout prélèvement opéré pour ramortissement et les 
intérêts, il est resté applicable & la réserve et au dividende, 
pour ledit semestre, 938,206 fr. 72 c. 

2" Pour le 2* semestre, à 623,526 fr. 94 c. 

Après avoir prélevé 570,567 fr. pour ramortissement et 
pour les intérêts du semestre, il restait disponible 62,959 fr. 
9i c. 

. EXERCICE 1840. 

BBCBTTBS BT DèPBllSB». 

Les recettes effectuées dan» les deux semestres de cet eieicice ont été, 

en toUtlilé, de 4,58i,7J"5 17 

Et les dépenses de %;m»i 71 

Bxeédant dés reeetles sur les dépenses S,04I,S3$ 4A 

Ce bénéfice net de 2,041 ,533 fr. 40 c. se divise, savoir : 

4** Pour le V semestre» 964,742 fr. 44 c 

Et, après avoir prélevé 559,842 fr. pour ramortissement et 
les intérêts échus pendant lesemestre, il est resté une somme 
de 404,470 fr. 41 c, applicable à la réserve et au dividende. 
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-2* Pour le ^ semestre, 4,079»820 fr. 99c, dont 560,229 fr. 
50 c. pour ramortissemept et les intérftts échus pendant ce 
semestre, et 549,594 fr. 49 c, applicables à la réserve et au 
dividende. 



EXERaCE 1850. 

■ECCTTR» KT DBPEMttB». 

Les produits de Texercice terminé le 30 septembre 4850 

ont été : 

Pour les inarthondis»*s 3,3tii,(iJ;j 27 

Pour les voyageurs l,lli.9M 46 



Pour les loyers, fermagm. «te 375,441 49 

Total . . ijmjm SI 

Les dépenses ont été : 

Entretien de la voie et des stationin, et polUe du cheuùu.. 031,852 22 

Bntretieii du matériel et locomotkm I.IMbSBl M 

Frais de trnHr persoBnel et dépenica divenes] 443W n 

Fmis généraux WJBBfl 54 

SerTiCflsaniieKea 07 

■ 2,r*5,5aB 70 



Bieédant dttptoteitMir kaiéiWMeB.. . S34,4II6 52 

ilmortissement de 17U obligations des emprunts réunis, ci. 223,7ôU n 
Intérêts (Tan an è la dette ancienne et nottrelte, «C avx 
reomnalaaanccs de eapitalitnlioii h^n.'xn , 

• 1,121 ,«84 • 

Reste applicable à la rèMrre et aux dif idendes de l'exercice. 1,412312 52 



EXERCICE 1851. 



Trallc des m.ir. handises [m,m tenues) i,m,m 

Voyageurs et bngnges ^Ift,*').'! voyageurs) 497,J26 ib \ 

TransiKirt des dépêches 7,500 » ( "jn^ii 

— des chiens.. . * 686 ( 

Omnibus de ville 21,ii2 50/ 

font de Ui MuUiticre 90.(iUl 70 \ 

Gare de Permche 6,806 68 / 

r.arr i\v fîivors. . 37,3ÎM) 70 > 198.464 

Einliruncbcment de Montrambert et Montaud 73,9(i2 16 \ 

Loyers et fermages _ 96,456 » ) 

Produite divers 111^7 

Total des rrâettes, à repcrier S;4'ra,433 



65 



S4 



40 



13. 
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Jteport de» r9e9tte$. 

Ptààaài ^teMeéte \t» d é pg na e» totale» le loiit étevée» h . . 



• • • • • 



Excédnnl des produits sur les dépenses 1,OT«,4T7 38 

EMPLOI DE CE BÉ.NéïlCE NET. 

!• Prélèvement pour aaiortiaMment df 98 obligaiiOM 
désignées dans le tirage aa sort du S7 mal 1861 pour être 

amorties le 1" juillet .... 115,000 

2» Montant des intérêts A la charge du femestre .... 384,i50 

a* 8lziiiolsdftalérMiéchu8le31 mars. . .. « 19,543 

ne^te 

qui ont été appliqués, savoir : 

àju. tnvam de premior établisaea eut 56,;^ ! 

•. X dm dividendes 441,41» 



78.092 n 



58 

m 



.... Total égal &t,m » 

Le 1*' janvier 1851 » la Compagnie a remboursé la der- 
nière série des anciens emprunts, et s^est, par suite, com- 
plètement libérée. 

MATÉRIEL. 

Le matériel dé locomotigii se compose des oItfeCs suivants : 

JfaeAàwt loeomoK^aw. 

BNTisniisB CiifaKNT, — pour le transport dts mmchandlses el des voyaceutt entre 
Lyon et Bi ve-dc-Gier, et pour lesYoyageon soiileniettt, entre BîTO-de^rier et Saint- 

Êlienne , savoir : * 

En «crrîce. 3* j 

En reconstruction "2 } 

ExTRECHUsE Vervillbix, — pour les marcliandises seulement, entre Rive-de- 

Gier et Saint- ÉUenne. 
En service (la totaUté) 



Voilun s en svr\ ae 



Total des machines locomotives . . . 

Matéritl jMwr le Iraniiport des coyopMirs. 

< classe 12 

■ ■ ■ ( 2* clnsse 57 

Fourgons à bagages (ancien modèle) ^4 

— — (nouveau modèle) 10 

Tniin (le ville pour fourgons 

Omnibus de ville (ancien modèle] • l 

— (nouveau modèle) 7 

Chariots lie ville pour bngages 

Voîlttxes pour le transport des wagcnaieis .* 



12 
1 

a 

2 
6 



Total. 



Matériel pour k irmuport du marehandi$e$. 



"Wngons 

Cadres 

Fourgons 

Fourgon* pour transports à grande vitense 
Trucks ou plates-formes . . . ' 



2.Uii 
mi 
38 
2 

22 



m 




À reporter. 



2.522 
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MtpùTt %jm 

MalMetpmMrk 9»nkê tpécM é» te Campagine. 
WafOM, caArei cl eharioto poor l'calNliHi dm ctenia, M «■ mt- 



virp qu>n reconstruction Wl 

Fourgons pour le service du magasin principal 07 

Foorgoo-wagOD de secours i i 

Fourgon de Târiflcatioa des be to aco-batca l w 1 } 



Total . S.6I» 



▼ottum ot Tthiculeo divers du aerTice des voyageurs lis 

Véhicttlet da service des transports à grande et petite và*«sse • iM9 

Total lîTiT 



Au 30 seplemlN» deratacv ce ■■ttffcl ie eoavoaait da Téhionles divers an 

nombre de ►«... 2,7I<4 

Il s'est accru, pendant le semestre, de : * 

Fovgoiis h tegages nonveau modèle 4 

FonrgoB po«r la liOiIlkallin dos lialances>^oscuies . i 

i Total igal S.7I7 
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GHEm 0£ FER DE TOURS i lilIES. 

SIËGE DE LA SOCIÉTÉ, A PARIS, BOLLEVART MOMMABIftE, 10. 



CMSEIL O'AOMIRlSTftATlSR. 



MM 



DE L.A i>i:va»oilNlBRB, if, Frtêidmt 

du Conseil. 

L.ACNOIX, 
■•nTRIlMAOI*!*, 



.) 



uoTi!:zAC. 



MM. 

DROUILLARD, ^. 

DB FBCUI«L.E VILLE, ^. 



a'MBIU.. 

PATBRIIOII. 

PÂLISSOT-CBOUft, 

DR PREIGMB. 

0ARGKT. 

SE«UlfV. 



Loi du U (tout 1850, qui modifie les clauses et cooditions de la coocession. — 10 octobre 
1850, convention entre le Mmistn- des Travaux publics, au nom di- l'Ktat «-l la Compa- 
eni*'. pour ]'< \érution de la loi du 6 août. 18 octobre 1^, décret du Président de 
lu Hepubiique approuvant la convention intervenue le 10 du même mois entre l'Étnt 
et la Compagnie. 

DORÉB DB LA GONCESilO!! t SO ANS. 



La Compagnie déclarée adjudicataire du chemin de fer de 
Tours à Nantes a été formée par suite de la ftasion de huit 
Compagnies. La concession, d'une durée de 3A ans 15 jours, 
avait été faite à la charge, par les adjudicataires, de rem- 
bourser à l*État le prix des terrains et bâtiments acquis ou & 
acquérir, pour rétablissement du chemin de fer, et de four- 
nir et poser la voie de fer et ses accessoires, le matériel de 
transport, de chargement et de déchai|[;ement 

La loi du 6 août 1850 a porté la durée de la concession à 
50 années, exonéré la Compagnie de Tobligation de rem- 
bourser à rÉtat le prix des terrains, estimés à S millions en- 
viron, et mis à la charpie de la Compagnie Texécution, à ses 
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fraia, de tous les travaux restant à faire et non encore adju- 
gés pour rétablissement et rachèvement des gares, stations 
et ateliers, notamment ceux de la gare de Nantes, une partie 
de la gare d^Angers et quelques stations intermédiaires ; tra- 
vaux évalués à 2 millions de francs. 

Le chemin part de Tours et suit la rive ^?auche de la Loire 
jusqu'à Cinq-Mars, où il passe sur la rive droite au moyen 
d'un pont de 19 arches, et il ne la quitte plus jusqu'à Nantes. 
Le parcours a toujours lieu à ciel ouvert, sur des pentes 
presque insensibles. Les courbes sont toutes à trt»s-grand 
rayon, et parmi les alignements droits, plusieurs ont de 8 à 
20 kilomètres. 

L'ouverture de Texploiiation de la première section com- 
prise entre Tours et Saumur (65 kilomètres) a eu lieu, pour 
les marchandises, le 20 décembre 4îi/i8, et pour les voya- 
geurs, le 20 rè\ rier 18^9. 

L'ouverture de l'exploitation de la section de Saumur à 
Angers {Uli kilomètres, ensemble 109 kilomètres) a eu lieu 
le i" août 4 8^9, pour les voyageurs et les marchandises. 

Au delà d'Angers, les travaux d'art et de terrassement 
dont l'exécution avait été confiée à l'État par la loi du 44 
juin 4842, ont été livrés à la Compasrnie le 8 novembre 
4850, entre Ancenis et Nantes, et le 4" décembre suivant, 
entre Angers et Ancenis. 

Aussitôt après avoir pris possession de ces deux dernières 
sections de la ligne, la Compagnie a commencé la pose d^une 
première voie, et Tactivité déployée dans ce travail a permis 
de le terminer avant le délai fixé par la loi du 6 août 4850, 
pour Touverture de Texploitation,, sur la totalité du chemin 
et sur une seule voie. Ce délai était d'une année àdater de la 
livraison par TÉtat des derniers travaux d*art et de terrasse- 
ment 

L'inauguration de la section d'Angers à Nantes a eu lieu le 
47 août 4854. Cette section comprend 87 kilomètres, ce qui 
porte le parcours entier de la ligne à 496 kilomètres. 

Quant aux gares, stations et ateliers, dont la construction 
est mise à la charge de la Compagnie par la loi du 6 août, un 
délai de dix années est accordé pour leur exécution, et la 
Compagnie, ^i elle profite de ce délai, devra établir à ses 
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frais les hauiiieiits provisoires nécessaires aux besoins de 
rexploitation. 

Tour satisfaire complètement au \(vu de la loi, le chemin 
de fer de\ ait être en cornmunicatioii directe avec le port ma- 
ritime de .Nantes, fl n'en eût pas été ainsi si les voies eussent 
àù s'arrêter à la gm-e située à la ] rairie de Mauves, emplace- 
ment choisi malgré les réclamations les plus énergiques et 
les mieux fondées. 

I*ar décision du 23 août, M. le ^linistre vient d'arrêter 
Texécution, par les s )ins et aux frais de TKtat, de tous les 
tra\ aux d'art et de teirassement nécessaires pour prolonger 
les voies jusqu'au port. 

he son coté, la Conipagnie s'engage à terminer la pose do 
la deuxième voie pour la lin du mois de décembre de cette 
année, au lieu du 1" décembre 1852, terme fixé par la loi du 
6 août 4850, et à commencer de suite la construction défi- 
nitive des gares d'Angers et de .Nantes, sans profiter du délai 
de dix ans qui lui est accordé. 

Dans notre prochain Annuaire, nous donnerons la situation 
financière de cette Compagnie et les résultats de son exploi- 
tation sur la ligne entière de Tours à Mantes. 
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APERÇU GENERAL 



SUR LES 




Les chemins de fer, par la vitesse et l'économie qu'ils pro- | 
curent dans les transports, exercent une inlluence considé- 
rable sur les rapports commerciaux des centres qu'ils re- 
lient, et sur les rapports politiques des peuples qu'ils 
unissent Les pays qui en sont dotés ont un si grand avan- 
tage sur ceux qui n^en ont pas, que leur création dans 
certains États de l'Europe a fait une nécessité absolue aux 
autres États d'en coiisLi uire également, afin de conserver la 
position commerciale et politique relative qu'ils occupaient 
avant leur apparition. 

Cette nécessité a été si bien comprise, que peuples et 
gouvernements , tous travaillent avec ardeur à compléter 
leurs réseaux intérieurs et & les mettre en communication 
avec les grandes artères qui aboutissent à leur territolra Par- 
tout les montagnes sont percées, les fleuves et les marais sont 
traversés, et les diflicultés qui semblaient insurmontables [ 
sont vaincues. La Suisse elle-même ouvre ses flancs ro- 
cheux pour livrer passage à la vapeur, qui bientùt ne 
connaîtra plus de bornes à son activité. 

En 1848, nous n'avions à enregistrer que des tronçons 
épars. Jetés çà et là sur le continent Depuis, bien des la- 
cunes ont été comblées. Nous présentons aujourd'hui une 
situation nouvelle qui prouTe avec quelle énergie et quelle 
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persévérance Tindiistrie des chemins de fer a poursuivi son 
œuvre, malgré les troubles politiques qui Font entravée. 



CHEMINS DE rER ANOLAIS. 

Les chemins de for se sont tellement multipliés en Angle- 
terre, qu'après s'être fait longtemps concurrence sur tous 
les points, les Compagnies ont tH6 amcn(''es à se -fusionner 
par groupe et par direction , afin de faire cesser cet état 
désastreux. Cette communauté d'intérêts, la nécessité de 
faire continuer les transports d'une ligne sur l'autre sans 
rompre charge, a donné une nouvelle force à l'association 
du Clearing'House^ déjà existante depuis plusieurs années. 

Aijgourd'huî, soixante-deux Compagnies représentant en- 
viron 6,000 kilomètres de chemins de fer, trafiquent en 
service commun pour les voyageurs et les marchandises. 

Chaque gare expéditrice applique au transport une taxe 
unique dont le produit est ultérieurement réparti par le 
Clearing-HouM entre tous les ayant-droit Note est prise au 
point d*interaection des lignes, par les agents du Clearing ' 
Anim, du passage des véhicules de chaque Compagnie, qui 
reçoit une indemnité de la Compagnie qui a indûment dé- 
tenu son matériel au delà des limites de temps fixées par 
les règlements arrêtés par un comité composé d*un délégué 
de chacune des Gompagniés associées 

Le CUaring-House reçoit dans Tassociation les entreprises 
de bateaux à vapeur, de sorte que de Londres en Irlande, un 
seul billet, une taxe unique comprend la part revenant à 
chaque portion du tn^et 

Ce système est fécond en heureux résultats; il a simplifié 
d*une manière remarquable la comptabilité réciproque des 
Compagnies, qui sans lui eût été bien difficile (i). 

Ce trafic commun entre les diverses Compagnies a amené, 
comme conséquence, des taxes et des classiiications uui- 



( I ) Nous donnons; plus loin les bases principales de l'associatiOD du CUartmg^ 

\ Hiunc. Voir pago 161 . | 
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formes, une appropriation convenable du matériel» et bèau- 
coup d*autres améliorations qui ont rendu plus facile la ré- 
partition des produits et des charges, et la circulation des 
voitures et wagons d*une extrémité à Tautre des voies 
ferrées. 

Les chemins de fer français ne sont point encore assez 
nombreux pour sentir la nécessité d'un pareil établissement; 
et alors niAme (jue le chemin do ceintui'e projeté autour de 
Paris serait construit, il est pi'obable (|u'un trafic commun 
ne serait pas possible de longtemps, entre les lignes du Midi 
et do rouest et les lignes du Nord et de TEst, à cause de la 
diversité des véhicules, qui, dans l'état actuel, s'attéleraient 
difficilement dans un même train ; mais ce trafic commun 
existe déjà entre les lignes d'Orléans, de lîordeaux, du 
Centre, de iloanne, d'Andrezieux et de Saint-Kiienne, et 
évidemment, quand les clieinins de fer de Clermont et de 
Limoges seront établis, ces diverses Compa«rnies seront ame- ; 
nées, comme simplification, à adopter entre elles uu système 
analogue* 

m 

Le Great-Western, qui, depuis Torigine, se servait pour 
son exploitation d'établissements provisoires, fait faire au- 
jourd'hui d'immenses constructions en rapport avec l'im- 
portance de ses transports. Le Great-Northem reporte son 
terminus plus avant dans la ville, et construit également une 
gare considérable, indépendante de celle qu*il a déjà pour 
ses charbons. 

Les Ck)mpagnies anglaises ont généralement commencé 
leur exploitation avec des établissements provisoires, sou- 
vent même avec des bâtiments en bois , et n'ont fait 
la dépense d'établissements définitifs qu'après avoir me- 
suré leurs forces et leurs besoins. Il en est de même en 
Amérique, où les chemins de fer s'ouvrent d'abord d'une 
manière quelconque, et se consolident et se complètent en- 
suite, au fur et à mesure que leurs revenus le leur permet- 
tent Avec ce système, le capital primitif est bien moins 
souvent exj^osé à être insulfisant, et ne court pas le 
risque d'être absorbé, dès le début, par des constructions 
considérables dont on regrette souvent plus tard l'établis- 

14 
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sèment, et qu'on reconoaSt quelquefois mal conçues pu mal 
placées. 

Le London ani North-W'eslern a fait, en participation avec 
d'autres Compaj^nies autour de Londres, un véritable chemin 
de ceinture qui passe par-dessus le Cireat-Northern, se relie ù 
rENstern-Counties et au chemin de lUackwall, et va, par un 
eml)ranchement, aux docks des Tndes occidentales. Sa H^^ne 
se trouve ainsi avoir deux entrées dans Londres et un point 
de contact avec la Tamise. Elle se trouve en outre reliée 
a\ ec tous les chemins qui aboutissent à r^astern-Gounties 
et au Crojdon. 

Le Blarkwall a renoncé à ses ci\bles sans fin, et se sert 
de locomotives à quatre roues; le Groydon a renoncé au 
système atmosphérique. 

has Carriers , qui auti efois monopolisaient les transports 
sur les chemins de fer aboutissant à Londres, ont disparu, et 
sont devenus pour le factage et le camionnage les agents des 
Compagnies qui ne font point ces opérations par elles-mêmes. 
Les taxes des chemins de fer comprennent la remise de la 
marchandise ù domicile dans Londres, ou sa prise dans les 
divei's bureaux établis dans la ville. 

Des transports considérables de viandes abattues, venant 
souvent de 300 icilomètres , ont lieu joum^ement par les 
chemins de fer, en sacs ou en paniers. La viande arrive aux 
gares vars les deux heures du matin , pour être rendue à 
Touverture des marchés dans la ville. 

Des trains de plaisir à prix réduits sont faits par divers 
chemins de fer, certains Jours de la semaine , et les samedis 
et dimanches pour ôtre de retour le dimanche soir ou londi 
matin. A Toccasion de l*Exposition, le système des billets 
aller et retour^ à prix réduits, avec un séjour plus ou moins 
long à Londres, a été adopté par tous les chemins de fer, 
non-seulement pour les points peu éloignés, mais encore 
pour les villes principales d^Écosse et d*f rlande. On va de 
Cork à Londres et retour pour 32 shillings, avec faculté de 
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s<^journer trois semaines dans la capitale. Ces al)aissenients 
de prix et ces facilités données aux voyageurs ont provoqué 
une circulation considérable dans toutes les directions, et 
dei)uis rouverture de TExposition, l'aflluence des voyageurs 
dans les gares est prodigieuse. 

D'après les rapports des commissaires des chemins de fer 
du Jîoyaume-lJni, la situation des chemins de fer, au 31 dé- 
cembre 1850, pouvait être établie aiusi qu'il suit : 

En exploitation, 6,621 milles ; en construction, 551 milles; 
non commencés, 4,834 milles; an total, autorisés : 42,003 
milles ou 19,300 kilomètres de chemins de fer. 

La dépense moyenne d^établissement des chemins de fer 
anglais est de 9i7,260 fr. par mille, soit de 570,080 fr. par 
kilomètre* 

Le tableau suivant, qui résume les comptes rendus à la 
Chambre des communes en février dernier, donne d^une ma- 
nière précise le trafic des chemins de fer anglais, du 30 Juin 
iM5 au 30 Juin 1850: 



IKKtES 


LONGUEUR 

EN RXiaOlTATIOlf. 


NOMBRE 


RECETTES. 


ticma 


rilllMAHT 

le 


91 décembre 

don* 
chaque année 


ai» Juin 
dôm 
diaq.aDnée 


de 
Ttfiiiifi. 




M arc ban - 
dis«6. 


T0TAU8. 




déceiubie 1844 


juin 1845 ' 




fr. 

3,876^1 


Ir. 

2.233,373 


ftr. 
62II»,7I4 


Mjuiiilf4S.. j 


I déoeinbr(> im 

2.530 


ju-n 1A4« 
2,7()5 


1 13,7904183 


4.795,216 


2,840,3' 4 


7,.5U5,»» 


un jMi7 ) décembre 
jO juia 1847. . j :{,14-> 


juin 1847 ' 

:i,r.n:i 


1 51,<152,2ti3 


5.148,002 


3.»i2,KH4 


H,51U,88(i 


aijaiD isia. j 


duct>mbre 1847 
3,»I5 


juin 1848 
M18 


|57,905t0IO 


S.799,a6S 


4,213,170 




aOjiiin 4849.. 


décembre 

5,127 


juin 1819 
5,447 


[ H0,3U«.15O 


6,105,975 


5,094,»a8 


11.200,90! 


30 juin am.. 


dccembrc IHIÎ) 
6,031 


juin IK50 
6.:i08 


[ 06,^40,175 


ti..i7r).r.7fi 




(2 i<i7,H.'.;{ 



Ce trafic total se partage entre TAngleterre, TÉcosse et 
rirlande, pour 1850, de la manière suivante : 
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Angl<'t«'rr.elpay»deGal'" 

Ecosse , . 

Irlande 



Totauz. 



NOMBRE 
de 


RECt 

■ • f. ■ 


ÎTTES 

M V 11 ru V s [)I SFS . 


. ABCmBS 

TOTAllS. 


H.20l,7f>5 
5,174,rt33 


liv. st. 
3ia,645 


liv. tX. 
5,093,400 
OH9.(W4 

m, m 


Hv. gt 
10.681 .9(S9 
1,S53.045 


«8,840,175 


6,465,175 


5,942,277 


12,407,853 



Les populations de ces trois parties du Boyaume-Uûi pou- 
vant être évaluées, pour la même période de temps, en 
moyenne, à 17,300,000 Âmes pour TAugleterre et le pays de 
Galles; 2,850,000 âmes pour TÉcosse, etàMOO»000 ftmes 
pour rirlande, il s'ensuit que le nombre des voyageurs trans- 
portés par les chemins de fer a été : en Angleterret trois 
fois celui de sa population; en Éoosse» à peu près autant, et 
en Irlande, les ^is quarts seulement de sa population. 

Les droits payés par les chemins de fer sur le transport 
des voyageurs ont produit, en 1849, 218,399 liv. st. 18 s. 10 d. 
pour rAn^rleterre; 19,009 liv. sU 45 S. pour l'Kcosse; ensem- 
ble, 237,909 liv. st. 13 S. 40 d. 

Le transport des malles a coûté & Tadmlnistratlon du Pos/- 
Office en 48/i8, 348,584 liv. st; et en 253,586 Uv; st 



VITESSE DES TRAINS DE VOYAGEURS SUR QUELQUES-UNS DES 
PRINCIPAUX GHSMINS D£ FER ANGLAIS. 

Hcmbrê de kikimttnt panovrui en tneyame par heure, Umpt d^ttrriti eomprie. 



DÉSlGNATIO.t 

des 

CHEMINS. 



iGnat-WcsternJ. 

, De Londrei n Exetcr 

Oif kilom.) 

Stmth-F.nsli'ni . 
De Londres m Douvrâi. ...... 

(141 klIom.) 

Tandon and South-Wi slem . 
De Londres h SouUuimpton . . 
11S8 kilom.) 

Lnndon and ynrth-Westrm. 
De Londres h Birroingkam. . . 
{im kilon.) 



iinm-Tiui. 

1" classe. 



•0 

57 

m 

60 



TRAIN 
DES HALLES. 

i** et ^ daMe. 



41 

V et f* cl. 36 

4a 

4w 



TRAINS 03MNIBUS. 
I'«,2*et3*clatae. 



80 



30 



et i* c\. 


3* Cl. 


40 


61 



4 
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EXTRAIT DU RÈGLEMENT DU CLEARING-QOUSE. 

Les dépenses du Clearing-Uouse sont partagées entre les 
Compagnies associées comme suit : 

Les stations du Glearing-IIouse sont divisées en trois 
classes : poste terminal ou de i'* classe; poste de 2* classe ; 
poste de 3' classe. 

Pour le poste de 1'* classe» il est alloué, par chaque Com- 
pagnie au dearing-House, une somme fixe de 5 L st par an; 

Pour le poste de 2* classe, idem 2 liv. st par an; 

Pour le poste de 3* classe, id^ i liv. st par an. 

Le .total de ces allocations est déduit des dépenses, et le 
surplus est divisé proportionnellement aux sommes figurant 
au crédit de chaque Compagnie dans les comptes prâientés 
par le Clearing-House. 

Le montant ainsi obtenu est ajouté à la somme fixe allouée 
par les Compagnies pour les postes du dearing-House, et 
forme pour chacune déciles ce qu*elle a à payer pour sa con- 
tribution particulière. 

. Les dépenses du Clearing-House sont donc couvertes par 
une allocation fixe de 6, 2 et i liv. st par Compagnie, d'après 
le nombre et la nature des postes existants; et par la répar- 
tition du surplus dés frais du Clearing-Mouse, proportion- 
nelle à ce qu'elles ont perçu dans le trafic commun. 

Toute somme duc au Clearing-IIouse par les Compagnies 
et non payée dans les vingt-trois jours de l'avis donné à cette 
Compagnie, est productive d'intérêts à 6 0/0 Tan. 

Tout wagon chargé en service commun doit être déchargé 
aussitôt son arrivée à destination; et si sa charge en retour 
n'est pas prête, il ne peut être retenu, excepté dans cer- 
tains cas particuliers. 

S'il est retenu au delà des délais ci-après fixés, il est dû 
un demeuraye (1) : 

l*our un wagon ayant à parcourir 30 milles, il est accordé 
3 jours, y compris le jour du départ et celui de Tarrivée; 

De 31 à lôO milles, à jours, idem ; 



(O Nous nous servous du mot demeurage puur ne pas eipployer plusieurs 
nots, tels que t ttaUoniiciiieHt «itraorMinlre, m anomal, eUi„^ié, 



44. 
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Les dimanches ne comptent pas. 

Ces prescriptions sont applicables aux wagons de coke 
et charbons qui ue sont pas cousigués à des transporteurs 
particuliers. 

Dans certaines circonstances, s'il est profitable au trafic 
commun de retenir des wagons ou écuries, le secrétaire est 
autorisé à faire remise du demeurage, sur la demande et les 
explicatioQs de la Compagnie qui devrait en tenir compte. 

Tout wagon renvoyé vide est exempt de la taxe du parcours 
{mileage), (Cette taxe est ceUeà laquelle a droit laCompa^^nie 
propriétaire du wagon, comme rémunération^ usure, etc.) 

Tout wagon chargé est aussi exempt du mileage^ à moins 
qu^il ne soit expédié sur une ligne autre que celle à laquelle 
il appartieot, et, dans ce dernier cas, il donne lieu à une 
perception (an profit de la Compagnie propriétaire du wa- 
gon) pour la distance parcourue sur la ligne étrangère. 

Si un wagon en service commun est renvoyé dans une di- j 
rection autre i\nc celle du domaine d(î sa Compagnie, le t/e- i 
meurayc de ce wagon, jusqu'à ce qu'il lui soit retourné, est 
à la charge de la Compagnie expéditrice. Ce droit dademeu- I 
raye commence du jour où la fausse direction a été donnée. 

Les uagons en service commun ne doivent être employés, 
autant (lue possible, qu'au trafic commun^ daiis lequel sont 
parties intervenantes leurs propriétaires. , 

On ne doit pas se servir des wagons d'une autre Compa- 
gnie pour les transports de charbon, île coke, de chaux et 
des engrais, à moins quils ne soient destinés à la Compa- 
gnie & laquelle appartiennent ces wagomk 

Les voitures, trucks, écuries, retournant h vide, et les 
bâches renvoyées pliées, doivent être distingués avec soin 
dans les rapports, des wagons chargés et des bâches en ser- 
vice dans le train. 

Les wagons fermés, les wagons à chaux, ii charbon, à coke 
ou il bestiaux, doivent aussi être mentionnés séparément. | 

Les expéditeurs de charbon ou de coke paient le parcours 
{mileage) des wagons à vide en retour. • 
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AncttQ demeurage n^est appliqué pour d6Iai de retour fitr 
les wagons à charbon (i). 

La redevance de parcours et de séjour ( viileai}-'. et lIp- 
meuruge au profit de la Compagnie propriétaire du wagon), 
est fixée ainsi qu'il suit : 

Milcage. DeiueurHge. 

Wagons ordinaires à mar- 
chandises et à bestiaux. • . 1/4 d. par mille d* par Jour. 
Wagons couverts 7/30 d. id. d'* — 

Le demeurage des bâches donne \\ou à une redevance de 
6 d. par jour, après un jour franc de séjour. 

Le mtir»^ des bâches est réglé comme suit : 

Au-dessous de 60 milles, 6 d. par bâche. ' 
Au-dessus de 60 milles, i/lO d. par mille. 

Les rapports concernant les voitures à voyageurs et wa- 
gons, en service commun, doivent être envoyés chaque jour j 
au Clearing-llouse, et pas à plus de deux jours de daj^ 



Les mikage et demeurage des voitures, trucks» écuries, 
sont réglés comme suit : 





Milcnge. 


Demeurant. 




1'* classe. • . 


• . 3/6 d. par mille. 10 s. par Jour \ 








10 id. 


s'ils sont 


3* classe. . . 


• • 1 2 d. id. 


6 id. f 


retenus 




. . 1/2 d. id. 


6 id. ( 


un Jour 


Trucks à calèche 1 2 d. id. 


6 id. ' 


franc* 


: Post-Office. • 


. . 1/3 d. id. 


40 Id. J 





8^11 s^lève une difficulté au sujet d*ane voiture, d^un wa- 
gon ou dhine bâche endommagés, c*est au président du co- 
mité du Glearing-House à décider quelle est la Compagnie 
responsable. 



Les employés des Compagnies sont tenus de prôter niMe et 
assistance à rinspecteur du ('learing-Ilouse, pour le mettre à 
môme de l'aire retourner, aussitôt que possible, les wagons 
en service commun à leui's propriétaires. 



(I) Wagon M fer conlaaant 4 k s Idones, apptrlemml c» générât aax ex^è- 
iileirf. 
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Les camptesde miteag$ et de dmwagt sont rendus chaque 
mois, et les soldes en sont payés dans la semaine qui suit 
celle.de la réception* 

Les tarifs pour les marchandises expédiées en service 
commun sont soumis à une classification commune, pré- 
sentée par le clief des marchandises, et approuvée par les 
Conipagnies intervenantes dans le système du Clearing- 
Ho use. 

Toute réclamation reconnue fondée, pour perte ou ava- 
rie de marcliandises, doit être supportée par la Compagnie 
qui les détenait (piand est arrivé la perte ou le dommage; 
à moins que (-cla ne résulte de la chute en route des colis, 
pendant que le train est en marche. 

Le cas échéant où la question de responsabilité peut être 
douteuse, Tlndemnité à payer est supportée proportionnel- 
lement au parcours entre le lieu de chargement et celui de 
la perte où Tavarie a eu lieu, les Compagnies dont les lignes 
auront été parcourues entre ces deux ppints étant .seules 
responsables. 

toutes sommes payées pour perte ou avarie, qui ne peut 
être attribuée à une Compagnie en particulier, faute de 
preuves suffisantes, sont supportées au.mttèa^e entre les 
Compagnies, proportionnellement au parcours, effectué sur 
ces Compagnies par les articles donnant à Tlnderonité. 

Crédit peut être accordé aux expéditeurs notoirement sol- 
vables, pour un terme n'excédant pas un mois. 

Les mauvaises créances dont il est donné connaissance au 
secrétaire de Clearing-llouse, dans les sept jours après Texi- 
gibilité, sont supportées proportionnellement au inileage en- 
tre les Compagnies qui ont ellectué les transports, pourvu 
que la Com|)agni(; qui a fait crédit prouve (pTelIe a pris tou- 
tes les mesures fait ce qui couvenait pour en opérer le 
recouvrement. 
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Le Ministre des Travaux publics de Belgique a présenté aux 
Chambres législatives le compte-rendu de l'exploitation des 
chemins de fer en 1850, en même temps que Texposé de leur 
situation financière au janvier 4 851. 

Le réseau belge, construit par TÉtat et livré depuis long- 
temps Il la circulation, embrasse un développement de 559 
kilomètres; mais afin d'obtenir promptement l'exploitation 
de toute son étendue, on ne l'avait établi, sur divers points, 
d'abord qu'à simple voie. Cette lacune, suivant le rapport du 
Ministre, est à. la veille d'être comblée; la deuxième voie, 
aujourd'hui établie sur une longueur de Z|50 kilomètres, 
réduit ii 109 kilomètres seulement Tétendue des sections à 
simple voie. 

Les dépenses de premier établissement, depuis l'origine de 
la construction des chemins de fer jusqu'au 1" janvier 1851, 



Les dépenses effectuées en 1850 figurent dans ce chiffre 



EUesont en pour objet le prolongement de la deuxième voie 
sur une longueur de 52 kilomètres; ramélioration des sta- 
tions, Ventretlen et Taugmentation du matériel des trans- 
ports. 

n résulte du tableau des dépenses, tel que rétablit le rap- 
port du Mtnfotre, que, des sommes mises à la disposition du 
Gouvernement depuis ror^[ine de la construction des che- 
mins de fer, la caisse de l^tat possède encore, tant en es- 
pèces qu'en recouvrements à faire par suite de ventes on 
rétrocessions de terrains non utilisés, environ 2,600,000 flr. 
en partie engagés pour travaux en cours d'exécution ou 
exécutés, mais non réglés. 



. s'élèvent à 



167,333,412 fr. 69 c. 



pour 



988,605 40 
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D*après ce compte-rendu officiel» les recettes totales pour . 

rexercfce 1850 se sont élevées à. 1&,8A7,5&0 fr. 53 c 

Les dépenses ont été de. p» . M9$*di4 65 

Indépendalhment des Arais d*exploitation proprement dits» 
on a compris dans les dépenses une somme de 718,577 fr. 59 c. 
affectée à la réparation des dommages causés par les inon- 
dations de 1850. Si Ton déduit cette somme des dépenses de 
rexploitation, on aura un excédant de recettes de 6,370,803 fr. 
kl c, représentant 3.85 0/0 du capital dépensé au 1*' Jan- 
vier 1851. 

Le Conseil provincial du Brabant a, dans sa séance du 
1 2 juillet , pris en considération la proposition relative au 
tracé du chemin de fer du Luxembourg par Wavre, Caroy- 
le-Grand, Corbais, Nil-Saint-Viiicent, Wal-Lam-Saint-Paul. 

' Une proposition semblable, relative à la construction du 
chemin de fer de Louvain à AA'avre et de Wavre à Manage, a 
aussi été prise eu considération. 

• * • • 

En Belgique, dès 18/i6, une ligne télégraphique fut établie 
de Bruxelles à Anvers, ensuite d'une concession accordée à 
M VI. Wheatstone et G*. Cette concession fut rachetée 60,000 f. 
par le (louvernement, qui décida que des télégraphes élec- 
triques seraient établis sur toutes les lignes du chemin de 
fer de l'État; et immédiateuient après le vote de la Chambre, 
le /i juin 1850, les travaux furent entamés et poussés avec 
activité. Depuis le 15 mars 1851, les stations de liruxelles, 
Anvers, Gand, Ostende, Liège, VervierS et Quiévrain sont 
ouvertes aux communications. 

On estime à 500,000 fr. la dépense totale des lignes télé- 
graphiques en Belgique. 

Lue convention a été arrêtée, le 16 mai 1850, entre les 
Gouvernements belge et |)russien pour régler les relations 
entre les lignes télégraphiques des deux pays. 

CORREaPONDANCBS. 

Par arrêté du Ministre des Travaux publics, du 5 mai 
1850, il a été établi une correspondance directe de Cologne, 
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Aix-larChapelle et Bruxelles avec Londres, par les bateaux 
à vapeur belges, les obemiasde fer de VÈM et la Compagnie 
rhénane. U est délivré à ces divers pdots des billets à com- 
partiment, donnant droit au parcours total. 

Le 29 juin de la même année, le Ministre a fait un traité 
avec le maître de poste de Pepiuster pour une correspon- 
dance sur Spa. Des billets sont délivrés à Ostende, Bruges, 
Cand, Mouscron, Malines, Anvers, Bruxelles (nord), Louvain, 
Liège, Chaudfontaine et Verviers pour Spa, et vice versd. 

Le prix de Peprnster à Spa est de 1 fr. 5 ) cent, pai' place, 
pour les voyageurs de 4'* et de 2* classe, et de i fr. pour 
ceux de 3* classe. 

Le prix du transport des bagages est de 3 fr. par 400 kiL 

BOOTnmrrs sTansTiQuas. 

Au 4** janvier 4851, la Belgique possédait le matériel 



suivant : 

Locomotives. 470 

Tenders. 478 

Voitures pour la poste 22 

Id. pour voyageurs 4,022 

Id. cellulaires. 6 

Wagons pour marcbandises d,8&à 

Id. pour le service 3Â9 







TBam 


POAT DU 


1 iroTasKVM. 










M ROM 


■1. 










Ci\IL.S. 








fOVAI.. 












484» 
1868 


400,527 


775,152 




74 971 
48,020 


33.769 
36,734 


3.924,006 
4.188.614 








E?f BECETTE. 






185(1 li^Sa'S 37 


11.878.732 97 
2.311.245 56 1 


2.7l3,(tfH 06 
2.745.165 «0 


109 000 74 
77.(»21 54 


87.275 62 
100.271 09 { 


6.297.741 80 
7,I2H.20» 46 



MBoocu wnrni on toyaoiiiu {en UeaM bdgc«). 

EalMX BaIffiO. 
VCTagrars do 1" classe. I 11,30 1 H.90 

— de 2* ciasse.. 8.30 8,00 

— de4*clHiê.| MB ï Mt 
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▼Awmis, vantrau, chbvavx bt bmviaimu 

■Attifti». it, e. 

AlTilM kUog., qui ont proénit tIVJKB 19 

— lOyMWS 4* d» «IMN 

MAICHAHUiRS A «lAMM TITlUt. 

1849. — 206.982 tonnes qui ont produit 503>287 44 

1890. «- mm d« d* 13 

HABCBATIDIgBS A PITITI TITIMI. 

1849.— 1,01 i,i44 tonnes qai ont produit M65.arr7 53 

1860. - 1^238,881 d« d- 5^Ô,'»34 03 

VOXN ir VAUCM. 

1819. — 168^ tnm qui ont produit 5MIS M 

i8B0. — 118.868 d* d* 57,4» fl 

iOOlPAGIS. 

1849. — 1,127 voitures qui ont produit 71.165 80 

1850. — 1,365 d« d- • 87^4 75 

CaiVAVI , 'BBnAVI. 

1849. — 8JB5 expéditions qui ont produit IStW 84 

- 9jm d* d* If»,?» 18 



IMPORTANCE DBS TRAWMPOBTS IMTBUMATIO.VAUX KlkTIIB &.A 
BB&.QIQVB BT i<*AtABIiAaMB, P^B BBBBBBTHAIm 



MATtBE 

DES TRANSPORTS. 



Voyageurs 

Bognges Wilog.) 

MesfwigtTie (quint.] . . . 

Voitures iiuunhrf) 

r.hevnux, bestiaux (e\p 
" (lowesj 

Totaul 



TB VNSPOBT8 

U'Alleintignc en 
Belgiqut\ 



Nombre. 



50.100 
1,150,800 
2.240 
186 
48 

29.44J 



Produit. 



fr. ( 
2H3,500 
88,S<»0 
8.147 52 
14 m) 
2.300 
178.25» 27 



586 118 19 



de Belgique en 
Allemagne. 



Nombre. 



48.9M 

1,226 100 
6,:«<» 

m 

97 



l'riHluil 



fr. c 
i92.500 " 
85.700 " 
16,418 3U 
15.4(J0 « 

2,f><'n 



988.068» 



roTAt. 

Trnnjtporté et perçu 

par les rlieniins 
di' fer belg»"». 



.Nombre. 



(.18,900 
2,385 900 
8.6i(» 
385 
85 

113,765 



Produit. 



5'«.080 • 

173.900 
2i,î>«5 82 
30,200 - 
4 3IH> • 

674,244 2H 



1,49B,S19 18 
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Dit ToTagmn tt MaiclMBiifM de la France es AUemagne, et réciproquement. 





- ^^^^ • ^ 








Voyageurs Dombre] .... 

Voitures i nombre) 

Messagerie* (quint.) .... 
Vatdiiiadiaei (tomm) . , 


11.200 
4.191 


177, (KM) 
ti2,H<K» 

44,351 
8B,»8 


c. 

05 
M 








m 





ATAMCa MES TRAIVAPORTS IMTERNATIOIVAIIX BIITBB WJk 
FAANCB ET A.A MCA.eiOIIB. 



MTVll 

DBS TRAKSPOITS. 


TtAiwoaTa 

de 

Praaea en Belgique 


THANSPORTS 

de 

Belgique en Frasée 


TOT.AL. 

Transporté et perçu 
Fariesdieniins 
de ftr belges 


Nombre 


Produit. 


Nombre 


Produit. 


Nombre 


Produit. 


Cbevuux, bestiaux (exp.).' 
Mareiwadtse» (lonaee) . . . 

TotiMIX 


SIJM 

37».6 0 
2,0H0 
M 
45 

3jin5 


fr. c. 
109,500 >• 
19,000 » 
3.076 25 
2,900 » 
-m b 
15,116 81 


47,500 
317.HI0 
2.297 
45 

p • • • ^ 
19^78 


fr. c. 
119,200 " 
13,400 If 
3.2hl 61 
^400 « 

54,783 S6 


S5,7<I0 
696,700 
4,377 
96 
16 


fr. c. 
22H,7n(( 
32,400 » 
6,963 86 
5,300 • 
300 » 
13,IUM 


150.454 56 


193,071 19 


343.985 75 






vsta. 


MTVRB 

DIS TRANSPORTS. 


de 

France es Belgique 


. TIANSPOBTS 

de. 

Belgique es France 


.TOTAL. 

Transporté et perçu 
p<ir les chemins 
de fer belf^es 


iNooibre 


Produit. 


Nombre 


Produit. 


Nombre 


Produit. 


Messagerie (quint.). ..... 

YoUures (nooibre) 

C^evaui, bestiaux (exp.). 
Marcbandises (tottoea).*.. 


:i2,K(>0 
7:j|.4iK) 
2.H4.) 
124 
42 
4,fln« 


fr c. 
148,4IM) . 
:14.600 « 
7,018 66 
6,200 » 
1.400 " 
42.410 61 


:i><,2iKi 

3.614 
12» 
113 
113,453 


fr. c. 

l«'<..'jl>0 H 

43,700 '» 
10,0 6 52 
6.200 » 
3.400 >. 
196,414 53 


71,000 
1.626,400 
6,45» 
253 
155 
118,389 


ir. c. 
316,900 » 
7H,:100 » 
17.685 18 

12,400 n 

4,800 » 
2n.825 14 




497,881 05 


<Mn,iMa82 



15 
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CONCÉDÉ A UNE COMPAGNIE. 



PendAftl l^atmée 1850, letf recettes tmt atteint le chiffre 
deâ5i,881fr. 59 c 

Comparées à celles des deux années précédentes^ elles 
offrent une augmentation de : ' * 

102,222 fr. 37 c. sur l'exercice 18^9 * ' 

et de. i6/i,382 10 sur Texercice i^US. 

Lesudépenses d*exploitation se sont élevées, en 1850, 
k 255485 ft*. 82 c, soit 56 1-/2 0/0 de la recette brute. Cette 
somme présente, sur les dépenses correspondantes de 1849, 
une augmentation de 22,732 fr. 33 c. 

L'excédant des recettes sur les dépenses 
estde 196,480 12 

n résolte du rapport fait le 1** mars 1851, à rassemblée 
générale annuelle, que le bilan constate un bénéfice net 

de 4 « 212,348 fr. 50 c 

et que, par suite, le dividende qui, en 1848, n^était que 
de 6 Ar. 68 c par action, en 1849 de 12 fr. 18 c, a atteint, 
en 1850, le chliRre de 20 fr. 
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SUDATION DES CBBMINS DE FER EN ALLEMAGNE 

A LA FIN DE 1850. 

Le premier chemia de fer dont rAUemagne a été dotée fut 
commencé il y a environ douze ans. Depuis lors, on n*a 
cessé de travailler avec activité à rétablissement dés lignes 
de fer, et malgré les circonstances politiques ^se sont 
produites enlSAS, lés travaux n^ontpas 'été Interrompus. 
Dans le courant de Tannée 1850 on a construit 9A milles 
(un peu plus de 696 kilomètres (1) de chemins de fer, et Ton 
a mis en exploitation les neuf lignes suivantes : 

1* De'Mûnstorlk Hamm, \ - . , , ^ . 

2- D^lberfeld à Dortmund, embranchement du cliemm 

8- D'Oberbausen k Rubrort, ) ^ ^ ^ 

U* De Jûterbocb k Riesa, - qui relie celui de Berlin-Anhalt 
à celui deLeipsick-Dresde; 
5* De Stéttin à Posen ; 
6* De Francfort à Ha na II ; 
7" De L(ebau àZittau (embranchement en Saxe) ; 
8" De Brieg à Neisse ( embrancliement de Silésie) ; 
9*" De Frottsett à Waltershausen. 

Cette dernière ligne est un petit embranchement dans la 
Thuringe, que Ton exploite avec des chevaux. 

Six de ces chemins de for sont situés sur le territoire de la 
Prusse, les trois autres sont en Saxe, en Thuringe et dans la 
Hesse. 

On a, en outre, construit et livré au public certaines par- 
ties de grandes lignes dont des portions sont encore en exé- 
cution, à savoir : 

« ^ - • • . • w w • 

(<) Le mille «llfiiiHnrt fait 7 kilomètre» ifM». * . ! - 
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i* La portion de Cassèl à KarhOmfen» sur le Weser, du 
chemin de fer da Nord de Frédério-Guillaulne (partie hes- 
soise), puis, sur la partie de- Oaasel à Eisenadi; 6ù ce che- 
min doit se relier à odui de Ihoringe, la portion de Bebra & 
(lenxhagen; 

2* La portion de Schwerin à WIsmar, dans leMecklem- 

bourg ; 

3* DeHcimhourgàKaiëérsIautern, chemin de fer de Louia- 
du-Palatinat; 

De Schliengen à Effingen, oontinoation du chemin de 

Bade. 

Après Inachèvement complet de ses chemins de fer, PAlle- 
magoe aura trois grandes lignes da Nord au Sud, et autant 
de PEst à rouest 

Voici quelques détails sur chacune de ces lignes : 

LIGK£S ALLANT DU NORD AU SUD. 

1° La ligne (lu Xord^ commençant à la frontière belge et 
faragnant, par Coloj,nie, la Westphalie, Hanovre, Bruns^vick, 
Macrdebourg, Berlin, jusqu'à Stettin et Posen. Elle sera com- 
plétée par le grand chemiu de fer de VEsi qui va à Kœnigs- 
berg. 

Cctto ligno présentera pour T Allemagne un intérêt tout 
particulier, en ouvrant à son commerce une nouvelle route, 
attendu que ses transports, de FEst à TOuest, ne pouvaient 
se faire que par la mer ou par Francfort. 

2" La h'i/ne du Âfilieu va de Wayonce, par Francfort, la 
IIesse-Klectoral(M^t la Tliurincre, i\ Leipsick, et de là, par 
Dresde, Bautzea et Goeriitz, jusqu'au chemin de fer de la 
Silésie. 

Cette Vv^na correspond à Tancienne route commerciale 
entre Touest et Test de rAllenia.i,^rie, et entre Krancfort-sur- 
le-Mein et Leipsick. Elle sera complétée au moyen de Ta- 
ciièvement du chemin de fer de la flesse-Électorale, qui re- 
lie Francfort à Cassel , et se trouvera lui-même relié à la 
grande voie du Nord, par l'embranchement de Karlshafen à 
Bielefeld. . . 

3" La ligne du Sud est la moins avancée. 
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Le èhmln de fer wnriembérgeols, qui n*éteit encore ei^ 
ploité, ily a deox ans, que defleilbrônn à Goppingen, anim 
la ligne de Bade au chemin Sod-Nord de BaYlère. On n*étall 
pas encore tombé d*aeoord sur le point de Jonction avec le 
chemin badois; mais dès que cette dll&culté sera levée» et 
que le chemin de fer wurtembergeois sera terminé, la ligne 
de rouest, dans le sud de TAUemagne, arrivera, par Ulm ët 
Augsbourg, jusqu^à Munich. Le ndlway qui uiiit ces deux 
dernières villes fait partie de la ligne de Bavière» dont il est 
là branche la plus ancienne. 

LIGNES ALLANT DE l'EST A L'OUJKST. *' ' 

1" La ligne de TEst s étend des ports de la mer BMque à la 
mer Adriatique. 

Elle est presque entièreinont exécutée, et se dirige de 
Stettin, par Berlin, Francfort-sur-POder, Breslau, Vienne, 
jusqu'à Cilly. La portiun de Cilly à Trieste est encore à 
construire. Les ports de la mer du Nord sont déjà en com- 
munication avec cette voie, de Hambourg par Berlin, et de 
Brème par Hanovre, Brunswick, Magdebourg, Leipsick, 
Dresde et Breslau, t^tc. 

A partir de Lundenbourg, cette grande voie de communi- 
cation se sépare en deux embranchements vers le \ord, Tun 
aHant à Breslau et Fautre se dirigeant, par Prague et la 
Bohême, vers Dresde et Leipsick. Sur ce dernier embran- 
chement, le tronçon de Prague à Dresde, dont la portion de 
Dresde à Pirna était seule achevée à la fin de 1848, l'est au- 
jourd'hui ù peu près en entier. 

2" La deuxième grande ligne traverse le milieu de iAlle- 
inagne; elle est achevée dans presque toutes ses parties. 

Les chemins de fer des ports de la mer du Nord et de la 
mer Baltique se réuniront à Magdebourg , et iront de là par 
Leipsick, Altembourg, Plauen, Huf. Nuremberg, à travers la 
Bavière, à Lindau, sur le lac de Constance et à Munich. 

Toute la Ba\ ière est déjà sillonnée, du nord au sud, par 
des chemins de fer ; il n'y manque plus que la petite portion 
qui doit relier Kaufheuren au lac de Constance. La section 
de Plaueo à heicheubach, qui présente de grandes dilUcul tés 
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pur suite de la nécessité oy\ Ton se trouve de jeter un viaduc 
par-dessus la vaUée de riots(;li, et qui doit relier la Bavière à 
la Saxe, n'est encore qu'à l'état de projet. 

Le chemin de fer de Magdebourg à Wittemberg, actuelle- 
ment en construction, reliera directement Hambourg à Mag- 
debourg» et dispensera de l'immease détour qu'ouest obligé 
de faire en passant par Berlin. 

3 ' La troisième grande ligne de fer travmtra IVueêt de 
l'Allemagne, 

Déjà on a livré au public la portion qui va de la Suisse à 
Krancfort-sur-le-Mein, et qui, passant par Gassel, aboutit k 
Karlshafen. Un embranchment partant de ce dernier point 
conduira, par Paderborn, par Lippstadt etBielefeld, au clie- 
min de fer de Cologne à Minden* Ainsi seront établi^ les 
communications entre l'Allemagne sud-ouest, la mer du 
Nord et la mer J^ltique. La construction de cette ligne est 
assurée et en partie eu voie d'exécution. Le Gouverne- 
ment prussien a. pris à sa charge la partie de Karlshafen à 
Bielefeld. . 

Le projet d'une li^rne qui établirait les communications 
entre Francfort-su r-le-Moin et Cologne, le ]ongduUhiu> 
parait être abandonné; mais de Cologne on atteint en douze 
heures les ports belles sur la mer du Nord.. Jusqu'ici les 
communications de l'Allemagne avec la Hollande n'ont pas 
lieu par des voies ferrées, bien que la distance d'Ol^^rhausen 
à Arnheim soit.()|en peu considérable, , 

Voici, en résumé, quelle était la situation des chemins de 
fer en Allemii^^ne à la fin de 1850 : ' 

On comptait en Allemagne 993 milles de chemins de fer 
(7,357 kilom<'-tres), sur lesquels 624 railles (/i,623 kilomè- 
tres) sont reliés ensemble sans aucune solution de conti- ' 
nuité : ce sont tous les chemins de fer du nord de l'Allema- 
gne qui s'unissent aux chemins de fer autrichiens par ceux 
de la Silésie, et (jui communiquent, par la ligne rhénane, 
aux chemins de la lielgique et du nord de la France. ' 

Voici la répartition de ces 993 milles de cben^ ins de fer : 
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Prusse. .......... 

Autriche (États allemands). . 

Bavière 

Saxe. 

Hanovre. ........ . 

Bade 

Ilesse-Électorale • 

Wurtemberg. ....... 

Mecklembourg-Schwerin.. • « 

Holstein . . . . 

Hesse-Grand'ducale. .... 

Anhalt 

Brunswick. . . . 
Saxe-Weimar. , . • 
Autres États. . • • 



« % 



Longfrejr totale 
«les ligues aciivvécs. 

muet il'Âll 
357 

201 1/2 
82 1/2 
58 1/2 
ll% 1/2 
/i2 
37 
35 

ao 1/2 

25 

. U 4/2 

, . 12 

11 1/2 
, . 10 

27 1 '2 



^ TOTAL. ..... '993 milles. 

Soit. . . 7,357 1/2 ^cilomètresL 

Les États non idlemands de l'Autriche possèdent en outre 
uiie 0t6Bdue.de 93 milles 1/2 de chemins fer, à savoir : 
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elkGalUcie, 8 1/2. Total général pour Tensemble de la 
mooarctiie autrichienne: 295 milles, et même 308 milles ou 
2,282 l^lomfttves de railways , en y comprenant celui de 
Prague à Lahua, qui ne sert que pour le transport des mar- 
chandises. Sur ce total, 40 mUles sont exploité^ au moyen 
de chevaux. 

Dans le cours de Tannée 1850, 70 milles ou 520 kilomètres 
environ de voies nouvelles avaient été ouverts à la circu- 
lation en Allemagne, soit 20 milles sur plusieurs sections 
du Veia au Weser, de Francfort à Friedberg et Bulzbach, 
et;delJfahQri|.^à Marbourg, Lollar et Gressen ; 14 milles 1/4 
sur le chemin de fer de l'État autrichien de Prague à la fron- 
tière saxonne (de Prague à. Lobosîtz et Aussîg) ; 11 milles 3/4 
sur les chemins de fer de l'État prussien, do Ilamni ii Pader- 
born, et de Bexbach à Neukirchen ; 11 milles 1/4 sin- la ligne 
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du Mecklembourg , entièrement terminée, ayec les sections 
de Kleinen à Itostock , et de Butzow à Gustrow ; iO milles 
dans le Wurtemberg, de Hhn à Biberach, et de Ulm à Gelst- 
lingen; enfin, 5 milles 1/û en Sake; de'Hritii &Kœnigstein 

etKrippen. 

* • 

Observatiims générales. 

Les chemins de fer de TAllemagne sont, ponr la plupart, 
rœuvre d^entreprises particulières par actions, qui forment 
une quarantaine de Sociétés. Cependant les Gouvernements 
y ont fait exécuter à leurs frais 388* milles ouïes 2/5" euTi- 



ron des 993 en exploitation, savoir : 

Millet. 

L'Autriche . • 104 

La Bavière 66 1/2 

Le Hanovre. • • • 46 ijfâ 

Bade. i|2. 

Le Wurtemberg . . • 35 

La Saxe royale 28 1/2 

La Hesse-Électorale. . 17 1/2 

Le Brunswick. • 15 3/4 

La Uesse^rand'dttcaie 13 1/2 



Un prix de 50,000 fr. avait été promis par TAutriche au 
constructeur de la machine qui franchirait dans les meil- 
leures conditions, le Sœmmerin^^ : les expériences ont com- 
mencé le 20 août dernier ; la machine Mafl'ei, une des quatre 
présentées au concours, a fait douze voyages d'essai qui ont 
réussi. Au lieu d'un poids de 2,000 quint, avec vitesse 
de 1 1/2 mille allem-and à l'heure, elle a transporté 3,/iOO 
quint, à la vitesse de 2 1/2 milles à l'heure, et en 20 minutes 
elle a fait le trajet de la station de Payersbach à Eichberg. 
Le 22, avec le poids de /i,000 quint, elle a franchi la même 
distance en 23 minutes, 1 7/8 mille à l'heure. 

A la suite d'expériences répétées et qui ont été suivies avec 
le ]iliis grand intérêt, /({ tfavarm, sortie des ateliers de 
M. Maâei, a obtenu le prix. 
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D'api^s les détails donn^^s par le Moniteur prussitn, il y 
avait en Prusse, à la fin de 1850, vingt-deux chemins de fer 
d'une étendue totale de 39^i milles allemands; le capital 
social cousacré à leur constructioa était de 151,059,584 
thalers. 

Ils avaient transixjrté, en 1850, 9,520,821 personnes et 
66,285,918 quintaux de marchandises. Les recettes s'étaient 
élevées à 13,095,/i79 thalers, et les frais d'exploitation à 
6,259,762 thalers. Les bénéfices représentaient 4.65 0/0 du 
capital social. En 1S49, ils ne représentaient que 3.82 0/0, 



8.16 
3.16 

20 . 83 
2.76 
1,3.57 



Total m longueur, en milles 
soit en kilomètres 405. 

Cinquante-huit kilomètres environ du premier et du qua- 
trième des chemins de fer ci-dessus mentionnés, appartien- 
nent aux territoires de Brunswick, de la Hesse-Électorale, 
de la principauté de Lippe et de la Westphalie prussienne, 
que ces voies relient avec le Hanovre. 

GBSHIN D£ FER D£ RUSSIE. 



Le chemin de fer de Saint-Pétersbourg à Moscou sera 
bientôt inauguré. Le voyage entre les deux capitales se fera 
en vingt heures ; la distance est de 750 kilomètres. 



Le Hanovre a successivement mis en exploitation les che- 
mins de fer suivante» : 
Le 19 mai iSMi, Hanovre-Brunswick, . . 
Le 12 juillet I8!i6, Lpherte-Hildesheim. 
Le 1" mai 18Z|7, Leherte à Ilarbourg . , 
Le 15 octobre 1847, Hanovre- M inden . . 
Le 12 décembre 1847, Wunstorf-^réme . 
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La guerre et Tétat des finances ont mis obstacle au déve- 
loppement des chemins de fer en Italie, ont empêché de 
donner suite aux constructions des chemins en projet, sus- 
pendu les travaux déji\ commencés, et rendu impossible la 
mise en activité des chemins terminés, au moins en partie. 
Dans le royaume Lombard-Vénitien , tout a été longtemps 
paralysé, et le siège et la défense de Venise ont fait au 
pont de la Lagune de tels dommages, qu'il faudra beaucoup 
de temps et de grandes dépenses pour le réparer, chose d'au- 
tant plus fâcheuse que non-seulement la section de Venise & 
Vérone était complète, mais qu'on pensait k construire un 
chemin de fer de Casalmaggiore à Crémone pour joindre 
le P6 et se mettre en relation avec les duchés et avec la Tos- 
cane, laquelle, isolée jusqu'à présent de l'Italie centrale, 
travaillerait & s'unir ù ce réseau de chemins de fer, qui, des 
mers du Nord et de la Baltique, se dirige vers l'Adriatique et 
la rejoindra en dépit des difficultés que présente la ligiie de 
Lubiana et de Trieste. 

Le Piémont travaille activement au chemin de Turin à 
Gênes ; il faut espérer que les circonstances politiques per- 
mettront d^ ajouter un embranchement qui rejoindra la 
route milanaise et rendra possible (lorsque la ligne, longue 
mais peu difficile, de T ré vise à Vérone sera terminée) l'union 
de l'Adriatique à la Méditerranée. 

Quant au chemin conduisant à la Toscane « lo terrain 
qu'une route de Gênes à Lucques devrait suivre est entre- 
coupé par les hautes montagnes ,de la Lunigiana, parcourues 
tortueusement par les routes qui conduisent de l^ontremoli 
et de Gênes à la Spezzia. La seule voie de Gênes à la Toscane 
serait celle de Crémone par Parme et Modène, à travers 
la vallée du liepo à Pistoie, où elle se rattacherait à la route 
de la rive droite de l'Arno. H serait difficile de franchir les 
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Apennias sar d^autres points, et si la Toscane s'est décidée à 
une époqae , par des considérations politiques , à diricrer 
une ligne de Pistoie à la frontière romaine, il en serait tout 
autrement aujourd'hui, si on voulait la rattacher au système ' 
de chemins de fer de la haute Italie. 

La Toscane possède déjà des chemins de fer de Florence 
à Pise et Livoume« de Florence à Prato, de Pescia à Lucques, 
de Pise à Lucques, parmi lesquels le premier a une grande 
importance. 

Bans peu de temps on onvrhra une voie nouvelle, celle 
d^mpoli à Sienne. Cette ligne aurait moins de difficultés à 
surmonter quMl ne le paraît au premier abord. Au val d^Orcia, 
on devrait abandonner naturellement la voie postale, vérita- 
ble modèle ées routes anciennes, gravissant les montagnes 
pour les redescendre ensuite, entre autres le mont Radico»- 
sani. Entre le Radicossani, ayant à sa gauche le lac deBoUène 
et & sa droite Montamiata, la ligne parcourrait les vallées de 
Pagliaet de Flora, et prendrait de cette façon, sans de grands 
obstacles, la vole par Ovita-Vecchia, que ron cherche à unir 
au territoire florentin ; ou, si Ton aimait mleiux, elle passe- 
rait par la vallée dé la Paylen, à Ponte-Genseno et Orvieta, 
et pénétrerait dans cdie du Tibre, ce qui est possible, bien 
qn^ll y ait des diflicultés au sortir de la Toscane. 

On pourrait Joindre Rome à Naples, en passant par Saint- 
Germain, parla campagne et par la vallée de Sacco, indiquée 
par ta nature et par la direction de la route de Naples à 
Gapoue. n est vrai que la partie des États do TÉglise sur la- 
quelle la construction do chemin de fer offrirait moins de 
difficultés, la Romagne, serait pour le présent exclue de ce 
projet pour la ligne de Bologne à Anoône ; mais 11 est bien 
naturel que la jonction des capitales avec les contrées cisal- 
pines ait la préférence. 

La Romagne aura son tour quand Naples aura exécuté des 
chemins de fer reliant les Abruzzes, Moliseet la Pouille. 
Mais comme, dans les États de PÉglise, Naples s'abstient de 
trava;ux, on ne construit que la petite ligne de Capoue à Cas- 
tellamare et Nocera, bien que Ton sente de plus en plus le 
besoin de compléter les communications du royaume. 

L'Italie, pour les chemins de fer, est moins avancée que 



180 



APERÇU GÉNÉRAL 



lesaatres.pay8de rEapope; dâos le» Étals italiens,. la -Lem- 
bardie et la Toscane sont les provinces qui en possèdent le 
plus. 

Le chemin de fer qui conduit de Vérone à Venise arrive , 
maintenant jusqu'à la tète du pont, sur la lagune, en face 
de SaintnJulien; le trajet en barque sur la lagune est ainsi 
diminué de moitié. 

D'après Tartide suivant, publié par VAvOrîdUen^ les em- 
branchements de ce même chemûi, dans la Vénétie et la 
Lombardie, sont maintenant à Tétude : 

* 

« Les études pour le choix des lignes les plus convenables 
de Mestre & risonzo, dans la. première section qui emlHrasse 
le tnget de Mestre par Xrévise jusqu'à Livensa, ont été con-. 
fiées à TiDgénieur directeur d*£rizzo; celles de la seconde 
section, de Livenza à risonzo, à M. François de Sorzi, ingé- 
nieur. 

» Sur la ligne de Vérone, par Villafhmca jusqu'à Man- 
toue, les travaux ùùt aussi été divisés en deux sections : la 
première, qui va de Vérone à Saint- Zenone, au delà de 
Villafranca, a été confiée àTingéoleur Amal; la seconde, 
de Saint-Zenoneà Mantoue, et ayant en vue la continuation 
au delà du Mlncio jusqu'au Fô, vers Gasslmaggiore, à l'ingé- 
nieur Gerosa. Les travaux sont avancés. Le projet du pont 
sur l'Adige à Vérone est terminé; il n*y a plus qu'à se con- 
certer avec le génie militaire. 

» Dans la direction de Vérone à Milan, le prolongement 
de la Hutc par Villafranca , Timportance de toucher au lac 
de Garda, ainsi que la possibilité de continuer un jour la 
ligne du Tyrol, a justifié complètement les études faites 
jusqu'à pi éseiit; et M. Bossi, ingénieur en chef, a été chargé 
d'examiner la ligne directe de communication par Peschiera, 
Desenzano et Lonato. Sur la ligne de Brescia vers Milan, et 
dans la direction de Tré\ ise, les travaux préliminaires sont 
achevés; en attendant qu'on décides! on prendra cette ligne 
ou si on adoptera celle par Bergame, on travaille à la section 
de Brescia à Coccoglio, commune aux deux lignes. 

» Les études relatives à Tem branchement de Trévise à 
Crôme, en passant par Claravage, ont été confiées à M. Sal- 
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terio, ingénieur. Cette ligne sera ensuite dirigée vers le 1>Ô 
et se réunira, vers C^isalmaggiore, après avoir passé i\ Piz- 
zighettone et à Crémone, à la ligne qui vient de Mantoue. » 

Le chemin de fer de Milan à Gôme a été terminé jusqu'à la 
Camerlatta, qui est à la distance d'un mille et demi de Gôme. 
Le trajet s'effectue en une heure vingt-cinq minutes, tandis 
que , par les moyens de transport ordinaires, on mettait cinq 
heures. 

Les travaux avancent aussi sur les lignes des chemins de 

fer piémontais. 

La section de Montculieri à Alexandrie est sur le point 
d'être mise en activité , et Ton croit que Ton pourra , au 
commencement du printemps prochain, aller en chemin de 
fer de Turin à Novi. Pour les autres sections du chemin, on 
a ordonné des études pour faire aller la route même d'A- ! 
, lexandrie à Valence, Mortara, et de là jusqu'au lac Majeur. 
On parle de nouveau du percement du mont Cenls pour pé- | 
nétrer jusqu'au cœur de la Savoie. 

Il y a des lettres de Rome qui annoncent qu'une Compagnie 
bolonaise a obtenu la sanction du projet de construction 
d'un chemin de fer de Ponte-Lago-Sacro à la Sorretta. Le 
Ministre des Travaux publics a, par un décret en date du 
21 novembre I8/49, approuvé l'institution d'une Société ap- 
pelée Pin Latîna, à laquelle on a accordé le privilège de 
construire un chemin de fer de Home à l'rascati. 

Le traité du chemin de fer conclu entre l'Autriche, Parme, 
Modône, la Toscane et Hoine, vient d'être modilit'. Le che- 
min qui doit relier celui de l'Autriche et de la Toscane con- 
duira de Mantoueà Pistoie, en passant par Borgo-Forte, Mo- 
dène, Bologne et l^orrecta; par là, et aussi par les chemins 
de fer italiens commencés ou achevés, les mers du Midi sont 
reliées enti e elles comme avec les mers du I^ord. 
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Le premier chemin de fer américain a été ouvert le 28 dé- 
ceml)re 1829, sur !3 milles de longueur, entre Baltimore et 
Elicott's Mills. Aujourd'hui, il existe aux États-Unis 335 Com- 
pagnies de chemins de fer, ayant en exploitation 10,287 
milli's (10,552 kilomètres) de railways, et en cours de con- 
struction 10,092 autres milles (16,238 kilomètres), soit, en- 
semble, 20,379 milles, ou 32,790 kilomètres de chemins de 
fer répartis de la manière suivante entre les divers États de 
TLnion : 



ETATS. 



Vfnine 

Ni w ll.inipsliire..... 

V'i'riimnt. •« 

M.tsvi(-lius«'tts 

Hliode-l>ltind • 

Connei'tieut 

New-ïork 

New-Jeitey 

P< nnsylTUlia 

D-UiwaT» 

M.trj l.ind , 

Virtîiniii 

N(>r(li-<!ariiliii,-i 

Sou'h-Curolina. , 

(ieorgia 

Fiorida 

Alabaina 
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exploités. 



Dollars flV 
8»6;<5.ol8 
li,lifi,7.V) 
i:Ufi7.(iir> 

17.4!W.599 

mm 

l.'l.or; -^^ 

7.7'ts,:i> 
4,INHI,(NHI 

7.2i:i.»;7H 
13,5*22.:i«l 

250,000 
4,75U4NIO 
1.71H.000 

663,000 

H 

<Mxi,ono 

l.ri<MI,INNI 
12,7lW,7!t.{ 
^.OifUlO 
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(t) Ledollors 5fr. 4Se. 

(2) On voit pnr ce t.ihlcnii que U-s chemins ^\o for s mt fort iné^nlement répartis entre 
» ilivers Ktnts de I tnion. Dnns le Mdssnrhusell';, pnr rxcmpl»'. il existe 4 mille de rhe- 
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La dépense moyenne de premier établissement pour les 
10,237 milles de chemins de fer en exploitation n*atteint 
donc pas 30,000 dollars par mille, ou environ 100,000 ftrancs 
par kilomètre. 

B^après M. Derby, dans le coors de Tannée dernière, plu- 
sieurs lignes importantes ont été ouvertes à la circulation, 
notamment celle de New-York au lac Érié, la plus longue 
qu^aucune Compagnie ait jamais construite, son développe- 
ment n'étant pas moindre de /^07 milles (751 kilomètres). 
Cette ligne, qui s^étend de la rivière Hudson Jusqu'au lac 
Érié, en longeant TÉtat de Pensylvanie, a coûté 112,500,000 f. 
à construire, soit 150,000 fr. par kilomètre. C'est Tune des 
plus chères, mais aussi des plus importantes du réseau amé- 
ricain; ses produits bruts s'élèvent à 11,000 liv. ster., soit 
275,000 fr. par semafaie, ou 1A,300,000 fr. par an, ce qui 
laisse un bénéfice net de près de 6 1/2 0/0, si l'on déduit 
50 0/0 pour les frais d'exploitation. 

Le chemin de fer de THudson, de 1&5 milles de long, qui doit 
unir New-York à Albany, est presque terminé et sera ou- 
vert dans le courant de l'automne, n suit les bords de l'Hud- 
son, une des grandes voies de communication de l'Amérique, 
et luttera avec succès, on l'espère du moins, contre les pa- 
quebots à vapeur de première classe, ayant 300 pieds de long, 
qui circulent sur la rivière avec une vitesse de 20 milles 
(32 kilomètres) à l'heure. 

Les chemins de fer qui doivent réunir Waterville, 
Maine, Boston et New-York avec le Mississipi, seront ache- 
vés en 1852, ainsi que les lignes traversant les montagnes 
des Alleghany, de Philadelphie à Baltimore, Ricliemond, 
Wilmengton, Charlestown et Savannah. 

Une grande ligne est aussi en construction de Mobile , 
dans le golfe du Mexique, au lac Michigan et aux mines de 
plomb de Galina, sur le Mississipi supérieur. Cette ligne a 
reçu du Gouvernement central de grandes concessions de 
terrains, et sera terminée en 1854. 



mins de fer uour 7 milles carrés de sui iiico : — dans le New-Jersey, i mille de chemins 
de fer pour 22 milles de surface; — dans l'Etat de New-Tork, 1 mille pour 28: — dnns 
Mnryland» i mille pour ^: — dans l'Ohio, 1 mille pour 58 ; — dans la Géorgie, i mili« 

pour "W. 



La plupart des chemins de fer américains sont à une seule 
voie, avec des é?iteroents aux stations, à des distances de 5 
À 6 milles (8 à 10 kilomètres) ; ils comprennent en outre peu 
de ponts et de barrières, et traversent à niveau les routes et 
les rues des villes sans travaux d*art et sans gardiens. Des 
signaux , placés au croisement des routes de terre et des 
rues, indiquent la position et la marche des locomotives aux 
voyageurs ordinaires, dont Tattention est éveillée par le 
bruit de la cloche agitée par le mécanicien à rapproche de 
ces croisements. 

Le public est si bien habitué à cette organisation du ser- 
vice, que les accidents sont plus rares sur les chemins ou- 
verts de l'Amérique que sur ceux de l'Angleterre, malgré 
tous les ponts , les clôtures et les barrières gardées. Sur 
9,355,47^ voyageurs transportés en 1850 sur les chemins 
du Massachusetts, 15 seulement ont été blessés ou tués, et 
le nombre total des accidents, en ajoutant aux voyageurs 
les agents des Compagnies et les étrangers, n'a pas dépassé 
52 tués ou blessés. Pendant la même année, le nombre des 
voyageurs transportés sur les chemins anglais avait été de 
41,087,919, et 311 personnes ont été tuées ou blessées. 

Sur les chemins de l'intérieur, établis à bon marché, l'ex- 
ploitation ne coûte pas plus de 125 fr. par mille et par se- 
maine, et il suffit que les recettes brutes s^élèvent à 300 fr. 
par mille et par semaine, ou 9,680 (r, par kilomètre et par 
an,*pour que le capital engagé reçoive une rémunération 
convenable. La dépense moyenne de la traction varie entre 
1 1/^ et 2 shillings par mille parcouru (1.55 à 1.70 par 
kilomètre), la vitesse étant de 48 à 64 kilomètres à Theure, 
temps d'arrêt compris. Les tarifs varient entre 6 c. 47 et 9 c. 7 
par kilomètre pour les voyageurs, et 4 c 85 à 16 c 18 par 
tonne pour les marchandises. 

Les États-Unis sont généralement en ce moment dans une 
situation prospère. Les nouveaux chemins de fer ouvrent 
des débouchés aux greniers de l'Ouest et de nouveaux pas- 
sages aux importations. La lointaine Californie verse inces- 
samment son or sur le marché américain, et aide celui-ci à 
solder ses importations d'Enrope. Bientôt la moitié du che- 
min de fer qui traverse l'isthme de Panama et Joint l'Atlan- 
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tique à Focéaii Pacifique, sera ouverte et facilitera Texploi- 
tation du nouvel ttàU eu le rapprochant des États du riiord et 
de TEurope. 

Les entreprises de travaux publics et de transports sont 
plus que jamais en faveur aux États-Unis. Les capitalistes 
placent leurs fonds disponibles en obligations de chemins de 
fer rapportant 7 0/0, et dans des Sociétés de navigation mari- 
time qui font construire des bâtiments de 1,000 à 2,000 
tonneaux, parcourant 150 à 200 milles par jour (2û0 à 320 
kilomètres), ou moitié plus que les autres bateaux ordinaires, 
et chargeant moitié plus de fret* 
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CMSQL rADMNISTIIATIM. 

Cmfoti fuêmMHMimtrê déUgvéi par te CoMiMvntef. 



MM. 



BAIONBRBS» rue Richer, 42. 
BBWAT, nie de la Tictoire. 71. 
ni.ACQUE.nEI^AIR, rue Lanitte, 34. 
BL.OUNT (ÉD.)» rue fioMe-du-Bunpari^ 
48 fttt. 

DE BOOtomBT, rue d'AaJoii^t 'Hono- 
ré. 17. 

De CHVRPB, rue louis -le-Grand. 26 

UASMIKR \ rufdf'In Victoiro, 02. 
DEL>i:Hi:cQUK, rue de l'Arcade, 15. 
DUrRU (G bovlerart des Italiei», £« 
DrFOi'li L.; rue Richer, 15. 
NBH^OUU (Ch.;, rueLepelleUer.SS. 

(LU.}, rue Boase-du-Rem- 

port, 48 bù. 



MM. 

ljAVAL.I«BB, rueCouture-St-Gervais,20. 
■«BiMkBS, plaee de la Madeleine, A. 

DE L'Etipés (C), rue de Londres, 30. 
MAL* L. ET (Ch.), rue de la Chaussée- 

d*Ant{n, 49. 
Mtnt UAnn a rue Bergère, 18. 
MO.>iTEH!VAUl«T. rue de l'£ch«Ue, 9. 
PBREIliR (Km.), me d'Amsterdam, 5. 
REVE\'AX, rue du Sonlier. 45. 
DE RICUEHONT. rue des Trois-Frè- 

res, 5. 

RODRIGUBZ, rue Montmartre, 137. 
DE »AIWT-ALBAIW,rueSt-Lazare.%. 
SE«VIM (Ch ).'rae Louis-le-Grasd, d« 
WB«T (G.), me Bergère». 



Le Sous-Comptoir des chemin.'^ de fer, fondé au capital 
de 2 millions, par acte de sociiHé du 12 juillet 1850, et au- 
torisé par arrêté du Ministre des Finances en date du 26 
juillet suivant, poss<^do aujourd'hui un fonds réalisé de 
866,200 fr., versé par dix-neuf Compagnies de chemins de 
fer, ce qui, à raison de 1 00/00 du montant nominal de leurs 
actions et de leurs obligations, correspond à un capital 
réuni d'environ 860 millions. 

Les opérations du bous-Comptoir ont commencé le 29 
juillet 1S50. 

Voici les bases d'après lesquelles la Société a opéré pendant 
la première année ; 

Jours d'escompte, — trois par semaine; 
Taux de Fintérèt, —5 0/0. 
Quotité des prêts : 
Sur les actions, — 60 0/0 i de la valeur réell»- d'après 
Sur les obligations, 75 0/0 1 le cours de la Bourse. 
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La dorée des prêts avait d*abord été limitée à 66 Jours; 
mais plus tard, le Conseil d^administration a étendu son cré- 
dit en accordant auxemprunteurs toutes les facilités que com- 
portait la solidité des garanties, et par une délibération du 
7 octobre 1 850, le maximum des prêts a été porté à : 

75 0/0 sur les actions; 
80 0/0 sur les obligations. 

Par une autre délibération du 28 avril 4851 , il a été admis 
que la durée des prêts, dans des conditions spéciales de sé- 
curité, pouvait être étendue à 90 jours. 

Pour doimor an public de plus grandes facilités, le Sous- 
Coniptoir a accordé aux titulaires des comptes courants, sur 
dépôt, dans les limites du crédit déterminé, de pouvoir pré- 
senter leurs effets à Tescompte, les rembourser ou renou- 
veler, sans mouvements ni déplacements de titres, et sans 
nouveaux frais d'acte; mais lorsque la valeur du gage 
diminue, le montant du crédit est, pai* suite, resti^eint. 

Voici quels sont les rapports des emprunteurs avec le 
Sous-Comptoir : 

La demande de prêt, accompagnée des titres, peut être dé- 
posée la veille ou le jour de Tescompte, jusqu^à deux heures; 
le Jour suivant, à dix heures, Temprunteur vient signer ses 
engagements, payables au Comptoir national d^escompte, et 
recevoir le décompte de son bordereau de la caisse du Sous- 
Comptoir à laquelte les fonds ont été remis; c^est également 
dans les bureaux du Sous-Comptoir que, le lendemain du 
remboursement, les titres dégagés sont tenus h sa disposi- 
tion. 

Sur les titres déposés en nantissement, le Sous-Comptoir 
opère gratuitement, pour compte des emprunteurs, les ver- 
sements appelés par les Compagnies, ainsi que le recouvre- 
ment des dividendes. 

Pour les i^orteurs de titres habitant les départements, 
le Comptoir national s'est chargé, moyennant une commis- 
sion de 1 /Ti 0/0, d'effectuer le recouvreniGut des coupon^, (jui 
peuvent lui être transmis par l'intermédiaire de ses corres- 
pondants. 
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Juillet 1850 (2 jours d^escompte). . 32,740 » 

Août 665,280 » 

Septembre 640,900 » 

Octobre. 964^497 65 

Novembre. 1,067,550 » 

Décembre. 1,340,568 55 

Janvier 4851 4,833,670 » 

Février 1,342,695 65 

Mars. 4,466,950 a 

Avril. . 4,286,970 76 

MaL 4,478,960 » 

Juin* 4,277,583 25 



Total des opéraliuub. . . . 43,368,365 85 



D8 VUmVITUTlOM DBS GOMMIttlOHft SVÉOIAUft 

Pfépfsées pour la révision et le contrôle des documents statisti- 
ques relatifs aux différentes directions des grandes lignes de 
chemins de fer. 



Lorsque la loi du 11 juin 1842 vint donner une vive impul- 
sion aux entreprises de chemins de fer, le Gouvernement 
comprit la nécessité de s^entourer de conseils spéciaux pour 
l'assister dans raccomplissement de cette grande œuvre na- 
tionale. 

Deux Commissions furent instituées par ordonnance du 
22 juin i8/i2 : l'uné, dite Commission supérieure des tracés, 
et Tautre, désignée sous le titre de Commission administra- 
tive. 

Après la loi du 11 juin 18Zi2, est intervenue celle du 
i 15 Juillet 484Ô sur la police des chemins de fer; et, suivant 
le vœu de cette loi, il a été fait des règlements généraux 
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destinés à expliquer, développer ou modîfiear les prescriptions 
primitives. Nous avons rapporté ces documents dans le pre- 
mier volume de V Annuaire ^ et nous les complétons en conti- 
nuant dans le deuxième volume la publication des nouveaux 
décrets ou circulaires qui ont été rendus depuis i8&8, et qui 
sont relatifs à ces matières. 

La loi du 15 Juillet 18A5 et les règlements qui en déri- 
vaient soulevèrent un grand nombre de questions ardues , 
difficiles , à la solution desquelles on appela à concourir les 
hommes de science et d^expérience qui avaient fait une étude 
spéciale de ces matières. 

Les deux premières Commissions furent donô refondues et 
réorganisées sur de nouvelles bases. 

Par ordonnance en date du 6 avril 18/i7» une Commission 
générale des chemins de fer fut instituée pour résoudre les 
questions qui touchaient soit à la détermination des tracés 
généraux, soit à Texploitation technique ou commerciale de 
ces voies nouvelles , soit à rapplication de la loi de police du 
15 Juillet 1845^ soit à la confection ou 1 Texécution des rè- 
glements. 

Cette Commission se divisait en quatre sections : 
r La section des tracés; 

2* La section de Texploitation sous le point de vue tech- 
nique ; 

a* La section de Texploitation sous le point de vue com- 
mercial; 
le La section des r^lements. 

Suivant la nature et Tlmportance des questions à résou- 
dre , le Ministre des Travaux publics réunissait plusieurs 
sections, ou formait une assemblée générale des sections 
réunies. 



La Bection du trtcé se composaH de : 



MM. 

VAmwn (Comte), pair de Prince. 
Langbs, député, conseiller d'État. 
BavpKi conMMller d'État. 
DaollÎ, lieutenant général, membre du 

romité des forfificjitions. 
D'Artois , marécluil de namp, membre du 
comlM én ItrUllcatioM. 



MH. 

GATimiB, iMpceleiir féniral det ponlt et 

chaussées. 

FiviEB. inspecttur général de» pont» et 

ctiaussées. 
MMNiaoN, inspecteur général de* mine*. 
Dt Comàt oommîMaira royal, tecrétaire. 
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La section de Texploitation technique se comixosaît de : 



MM. 

CoBDfn, nembra de l'Aead. des •eiences. 

PlOMBT, Id. id« 

PoriUTT, id. id. 
KMMAIGN4NT, iDspectcur général desponts 

etduuaséee. 
Vavtiuibbs, inspecteur gteéral des ponte 

et chaussées. 
Mabcoux, officier d'artillerie. 
Bmcn, secrétaire dn eoiMeil général des 



MX* 

COMBES, mcrétaire de la 

truie des rauchlnes à vapeur. 
Bi.iEAi , iagéDi«'ur en chef des mines. 
O^FFBOY DE Brévillb, iDgénieuf en ebef 

des ponts et chaussées. 
DiDiON, ingénieur en chef des ponts et 



Db Bocrkcil, chef de U division des che- 
mins de fer. 

BAUBEf ingénieur en dwf des ponte et 
diaasatee, Becrélaire. 



La section de l'exploitation commerciale se composait de : 



MM. 

Dabo (Comte), pair de 

LiGnrtit, 

Dcfaubb, député. 

McRET DE Bord, député, 

Boi BSY, conseiller d'État, directeur 
ral des cootributioDS indirectes. 

GBiTBBUc, ooiiMiller d'État, direelear gé- 
nérât des 



MM. 

Mm Ame, inspectaar général des ponts et 

chaussées. 

Bertrand, président du tribunal de com- 
merce. 

TstBseBBNc. commissaire central près les 

Goeopagnies des chemins de fer. 
PifMV, oonunissaire royal, secrétaire. 



La section des règlements se composait de : 



MM. 

Laplacse-Bauris, p;iir d*' France 
Dblbssbbt (Gabriel , idem. 
RÉAL (Félix), député, conseiller d'État. 
Db Chassbloup-Lai bat, id. 
BovtAT (de la Meurthe), conseiller d'État. 
Db CHEPfs, conseiller d'Etat, ex-chef de 
le division des mines. 



MM. 

FàvBK, inspecteur général des ponte et 

chaussées. 

Dbvilliers, inspecteur général des ponU 

et chaussées. 
Avril, inspecteur divisionnaire des ponts 

et chaussées, maître des requêtes. 
Dbsuazubbs, secrétaire. 



Cette Commission générale a fonctionné Jnsqu^en 1868 ; 
mais, par arrêté du président du conseil chargé da Pouvoir 
exécutif, en date du 29 juillet iSZiS, cette Commission ftit 
supprimée et remplacée par une Commission centrale réduite 
d^abordà 45 membres, puis complétée par radj<mction de 
nouveaux membres. Aujourdlmi elle est composée comme 
il est dit à Tardcle Cadre oâmMstratif. ( Voir page 15. ) 
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TÉUiSOBAPHB ÉUGTRIQUfi. 



L'Assemblée, dans sa séance du 1" août 1S51| a voté la loi »ui- 
Tante sur les lignes télégraphiques : 

Art. 1''. II est ouvert au Ministre de l'Intérieur un crédit de 
550,1^8 fr. 26 c. pour l'établissement des lignes de télégraphie élec» 
trique suivantes : 

De Tonnerre à Chàlon-sur-Saûoe 153,816 18 

De Tours à Poitiers 72,^87 80 

D'Angers à Nantos C.'i,3U7 15 

De Metz à iNancy 24,021 98 

De Sarrebeorg à Strasbourg 69,579 15 

D'Amiens à Boologne 82«68A 35 

De Rouen à Dieppe 88,58& kk 

De Paris à la Looppe. 73,067 21 

Total 559,148 26 

Art. 2. Ce crédit sera imputé sur les ressources afTectées à l'exer- 
cice 1851 ; la portion qui n'aurait pas été employée pendant cet 
exercice pourra être reportée sur l'exercice 1852. 

Art. 2. Il est ouvert au Ministre de Tlntéricur un crédit de 
1/18,358 fr. lii C, pour l'établissement des deux lignes télégraphiques 
suivantes : 

De Gh&lons-sur-Mame à Bar-le-Duc 66,758 00 

D'Angoulême à Bordeaui 101,600 ftl 

Total 148,358 41 

La correspondance par le télégraphe électrique a été mise à la 
disposition des particuliers, à partir du l*' mars 1851. Elle est 

établie entre Paris et les villes dont les noms suivent : Rouen, 
Amiens, Arras, Lille, Calais, Valent icnncs, Dunkt rtjuc, C^liàlons-sur- 
Marne, Orléans, Blois, Tours, Angers, Bourges, ISevers et Château- 
roux. 

Le prix des dépêches d'un à vingt mots est fixé à 3 fr. 12 c. par 
myriamètre* An-dessus de vingt mots, le prix est d'un quart en plus 
par chaque dizaine de mots ou fraction de disaine excédante. L'a- 
dresse, la date et la signature comptent comme le corps de la dépè- 
che. Les chiffres comptent comme s'ils étaient écritsen toutes lettres. 
Chaque fraction de myriamètre est évaluée à un myriamètre entier. 



noc(:i\!K\Ts Dl^ FR^. 



Voici, au total, ce que coûte une dépêche de vingt mots, adressée de 
Paris aux villes qae noos aTons désignées plus haut : 



Rouen, 


UO kilom. 


» 




68 C 


Amiens, 


157 


9 


k 


80 


Arras, 


275 


• 


5 


64 


Lille, 


274 


2 




86 


Calais, 


377 


7 


7 


56 


Yalenciennes, 


277 


» 


6 


36 


Dunkerque, 


356 


3 


7 


33 


Oriéans, 


iS2 


• 


h 


56 


Blois, 


181 




5 


28 


Tours, 

Angers, 


237 • 


» 


9 


88 


345 




7 


20 


Bourges, 


23& 


» 


5 


88 


Nevers, 


SOS 


» 


• 6 


72 


Châteauroux, 
Chàlons-snr-Marne, 


265 


M 


e 




172 


» 


5 


IC 



Dans ce tarif n'est pas compris le port de la lettre à domicile ou à 
un bureau de poste. Le prix en est fixé à 1 fr. pour les dépêches 
▼enant des départemeuts à Paris, et à 50 c. pour celles expédiées de 
Paris aux départements. « 

On a la faculté de recommander la dépêche en payant le double du 
prix. Dans ce cas, elle est répétée par le directeur destinatah«. 

bureaux de la correspondance télégraphique privée sont établis 
à l'administration générale des lignes télégraphiques, rue de Gre- 
nelle-Saint-Germain, 103. Ils sont ouverts tous les Jours, sans en 
excepter les dimanches et fêtes : du 1" avril à fin septembre, de 7 h. 
du matin à 9 h. du soir, et du V octobre à fin mars, de 8 h. du 
matin à 9 h. du soir. 

Les prix seront doublés pour le service de nuit qui doit être pro- 
chainement organisé. 



I K-ISI ATION. 



LÉGISUnOI n JUBISPRUDEHCE 

soft us 

CHEMINS DE FER FRANÇAIS. 



Dans notre précédent Annuaire nous avons recueilli, au 

point de vue des chemins de fer, les Lois, Ordonnances et 
Arrêts qui avaient été rendus à cette époque ; nous conti- 
nuerons cette année et les années suivantes à réunir dans 
V Annuaire tous les documents législatifs et judiciaires qui 
touchent auxintérêtsdivers engagés dans ce nouveau mode 
de transport. 

Afin de rendre les recherches plus faciles, nous avons 
classé les actes législatifs, les règlements et les décisions 
des Cours et Tribunaux, d'abord dans leur ordre chronolo- 
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gique, ensuite par ordre alphabétique, au mpyen de tables 

composées spécialement pour chaque matière et qui se 
trouvent à la fin du volume. 

Nous y avons ajouté les Instructions ministérielles rela- 
tives à rexploitation des chemins de 1er, les Conventions 
sur la concession du chemin de fer de FOuest, et le Projet 
de loi présenté par M. le Miniatre des Travaux pubUcs à 
rAssemblée nationale, sur la ligne de Paris à Lyon et de 
à Avignon. 
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liÉCllIlIiATlOIV. 

LOIS, DÉCHETS ET RfcCUlIBNTS D*ADllIRI8n&TI0N »inU<|UB. 



6-9 mui 18f7. — tM rotellM A la AMU'miiott det CMMmnmmU d$» Cmpagnia de 

Chemint ét fèr. (BoU. n* It, SIS.) (I) 

Art. 1*'. Les cautionnements déposés par les Compagnies de che- 
mins de fer, soit que ces Compagnies exécutent la totalité des tra- 
vaux à leurs risques et périls, soient qu'elles ne restent chargées que 
de la portion de la dépense réservée à Tiodustrie privée par l'art. 6 
de la loi du 11 Juin 1842, pounoni leor dtre lendus par dixlèmea et à 
mestire qii*eUee auront esécaté des traTaox, on justifié^ par de» actes 
authentiques, avoir acquis et payé des terrains pour des sommes 
doubles an moins de celles dont elles réclameront la restitution (3). 



(0 Présentation ïk la Chambre des députés, le 23 Tevrier (3/ont7. 24. p. 374}; 
rapport de M. Lenoble, le 22 mars (Monit. 24, p. 5I9); discassion et adoption par 
215 membres contre 27, le <2 avril (Jfoiitl. 43, p. 782). — Prèsenutiun k la 
Chambre des pairs, le 28 avril (Monii, 30, p. 904); Rapport de M. le comte Dara, 

le 4" juin (Monit. 2, p. <3!)o. ) 

(2) Le cautionnement des Compagnies de cbcmiosde fer devait leur être resti- 
tué de deux manières : soit par dnqsiènes os dixièmes; mais l'État avait le droit 
de conserver le dernier cinqolème os dixième lusqa'k la réception dilinitive des 
travaux. La loi ci-dcsias rapportée avait poor objet de régulariser ce mode de 

reraboiirsompMt. 

« Il est un vœu largement mauireslc par le |tays, dit M. le rapporteur Lenoble, 
c'est eelol de voir exécater le plus prompteoMSt possible les lignes de ehemliis de 

ft-r qui ont fait l'obiel des a:ljudications passées; et, en môme lomps, il est un 
failhurs de contesiatinn. c'est que l'élévation progressive du taux de l'iscomiitc 
dans les différents centres commerciaux est le signe d'un besoin plus griiiid de 
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Néanmoins, le dernier dixième ne sera remis qu'après la mise en 
exploitation de la ligne entière. 

Ne seront considérés comme travaux faits que ceux qui seront in- 
corporés au sol du chemin de fer et de ses dépendances (1). 

Dans les cas de déchéance prévus par les câblera dea charges, et 
anirant les conditions qu'ils impoeent aux Compagnies, les terrains 
dont la valeur aura été comptée dans le calcul de la restituL'on du 
cautionnement resteront dévolus à TÉUt, lors même qne les travaux 
n'auraient pas été commencés (2). 



t-Si àWif Wn. — Xetf inflaflw ow Cktmim êt ftr Vwit à Lyon. 

(BttU. n« 13,747.) 

AaTiGLB tnfiQDE. La loi du 16 juillet 1845 et le contrat de concession 
approuvé par l'ordonnance royale du 21 décembre 1845, rendue en 
exécution de ladite loi , sont modifiés conformément aux dispositions 
de la convention ci-annexéc. (K. cette cooventioB au Bull, des lois, 
p. 540 et suiv.) 



capitaux, el doit fjire craincln- uu ralenllssein'»nl dans les efforts des Compagnies, 
que cet étal île choses doit rendre très-cireonspoc les ;>our les appels de fonds à 
leurs aellonnatares...— Lesavantsims d'âne mMlIffeatlOB éa«s le» «temiera ca- 
hiers des chsirges sont incontestables. A l'égard des CoiD|Mignies qui comroenre^ 
font leurs travaux, elles verront le? fonJs do lenrs cautionnemenls rentrer dans 
leurs caisses, dans la proportion de la moitié des dépenses fûtes. Aii.si, les unes 
et les astres poorroni, dass one certaine mesure, faire de nonvelles dépenses 
sans créer de nonvelles ressanrces, et activer leîirs travaux tont en ajonmaiit 
l'époque où elles feront un appel de fonds h leurs actionnaires. C'cît, cans contre- 
dit, un bon et désirable résultat, et on ne pi'ut ne pas le vouloir p;ir la seule rai- 
Fou qu'il est favorable aux Compagnies, si en même temps el ava^t tout on re- 
connaît qnll est favorable an pays, i* 

(0 Le motif de cette disposition est ainsi explkiné : «< Nous ne pouvons cnm- 
prendre dans le calcul des dépenses qui donneraient droit à resli!uli.»n d'une |.ar- 
tie du raulionnement, des achats d'. bjets mobiliers qui resteraient à la dispObiUuD 
des Compagnie* el dont 1 Etat ne p urrail accepter la gjrde. n 

(2) «Dansteeasnême, a-l-en dit dans la discussion, où il serait démontre 
>* qae les cahiers des charges sons la dénomf nation de travaux, n'anralent admis 

M que l 'S dépenses apidicables anx travaux et ii l'acquisition du sol auquel ils 
»» étaient incor|»orés, il y aurait encore motif sritfisant pour adopter la disposition 
• proiHjsèe, par cette considération que la dépen-e faite pour l'acquisition de 1er- 
» rain« devant servir i l'établissement dn chemin doit dtre rationnellement consl- 
» dèrèe comme étant Ihite poor le ehemin. » 
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9-21 AOtT 1847. — lot relative au Chemin de ftr de Paris à Chartres. 

fBaM.m-IS.1IT.} 

Art. V. Le Gouvernement est autorisé à procéder à Tacquisition 
et à la pose de U voie de fer aur le chemin de fer de Versailles à 

Chartres. 

Il est , à cet effet, ouvert au Ministre des Travaux publics un cré- 
dit de 10 millions de fraoet sur l'eiercice 1847. 

Les portions de crédit qui n'auront pas été employées dans l'exerdce 
1847 seront reportées sur rexercioe 1848. 

Art. 2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi^ 
conformément à l'art. 18 de la loi du 11 juin 1843. 



9-21 AOUT 1847. — Loi relalire aux Embranchements de Dieppe et de Féeamp iur le 
Chemin de fer de RoMm au florre. (Bull, n* 13,748.) 

Art. l**. Le délai de trois années , llxé par l'art. 1** du cahier 
des chai^^ coté A, annexé à la loi du 19 juillet 18^5, pour rachè- 
vement complet des travaux des chemins de fer d'embranchemont 
de Dieppe et de Fécamp sur le chemin de fer de Rouen au Havre , 
est prorogé de dix- huit mois. 

Art. 2. La Compagnie est autorisée à n'acheter les terrains et à 
n'exécuter les terrassements et les onvrages d'art , sur l'embranche- 
ment de Fécamp, que pour une seule voie. 

Art. s. L'embranchement de Fécamp se terminera au point de rac- 
cordement arec le chemin de fer de Rouen au Havre. 



S-ii AOOT 1817 — Loi rékitire au Chemù\ ih- fer deMtmtmw à Tfùtn. 

(BuU. »• i3J4tt.) 

Abt. 1*. Le Ministre des Travaux publics est autorisé à consentir, 
au nom de l'Ëtat, à la Compagnie du chemin de fer de Hontereau à 
Troyes, un prêt de 8 millions. Cette soomie sera exclusivement em- 
ployée à payer les travaux d'exécution du chemin de fer et le maté- 
riel nécessaire à son exploitation. 

Art. 2. Le taux de l'intérêt sera réglé à raison de 5 0 0 par an. Le 
remboursement s'effectuera par sixièmes, de six mois en six mois. Le 
premier terme en est fixé au 30 juin 1852. 

Art. 3. La Compagnie affectera au paiement des intérêts et au 
remboursement de la somme empruntée : 



4T, 
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1* Les haH mitte neuf cent soixante-siz ictions rachetées par le 

Conseil d'administration. Ces actions seront déposées à la Caisse des 

dépôts et consignations, et, au far et à mesure de la vente qui en sera 
faite, le prix en sera versé dans ladite Caîsso au compte du Trc-sor, 
jusqu'à concurrence du montant do la somme qu'il aura prêtée et de 
ses intérêts échus et non payés; 

2 ^ Le cliemin de fer et toutes ses dépendances, ainsi que le matériel 
d'exploitation. Les inscriptions hypothécaires, à cet effet, seront prises 
an nom de ragent Jndidaire dn lYésor. 

AsT. En cas de retard de la Compagnie dans les paiements stipu- 
lé, et en cas dinsuffisance dn prix provenant de la vente des huit mille 
neuf cent soixante-six actions, le Gouvernement, indépendamment 
du droit qui résulte pour lui du dernier paragraphe de l'article pré- 
cédent, pourra mettre saisie-arrt't sur les revenus du chemin de fer. 

Art. 5. La Compagnie est autorisée à affecter et à hypothéquer 
en premier ordre, à la sûreté des autres emprunts qu'elle pourra ôtre 
obligée de contracter ponr payer les travaux d'exécution dn diemin 
de fer et le matériel nécessaire à son exploitation, jusqu'à concnr^ 
renée d'nne sonune de s millions, tous les droits utiles qui dérivent 
pour elle de l'adjudication dudit chemin, passée à son profit le 
25 janvier I8ii5, ainsi que le matériel d'exploitation. 

Art. g. a défaut de remboursement du capital et du paiement des 
intérêts, et un mois après un simple acte de mise en demeure, les pvù- 
teurb auront le droit de requérir l'application de l'art. 31 du caliier des 
charges. 

Ils seront autorisés à prélever, par privilège, jusqu'à due concur- 
ronce, s'il y a lien, sur le prix à provenir de l'adjudication ouverte 
en vertu dudit art. 31, le montant de leur créance en principal et 
intérêts. 

Art. 7. Les conventions à passer entre l'État et la Compagnie pour 
l'exécution de la présente loi seront réglées par une ordonnance 
royale. 

Art. 8. Les actes relatifs aux emprunts mentionnés dans l'art. 
ne seront passibles que du droit fixe de 1 franc. 



21-90 NovEiuai im. — Arrft^ qui place sous séquestre le Chemin dêj^di MmneiUe 

à Avignon. ( BuK. n* 018.) 

Lb PmSsident du Conseil, chargé du pouvoir exécutif, 

Vu les renseignements transmis à l'Administration sur la situât ion de 
la Compagnie du chemin de Marseille à Avignon, et desquels il résulte 
qu'indépendamment des obligations résultant de l'emprunt que cette 
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Compagnie a contraetd, elle a piis mnm w» entrepreneun et four- 
nlaaeun des eDgagements qu'elle est bon d*étal d'acquitter, et, de 
plus, qu'elle ne peut subvenir aux dépenses nécessaires pour la con- 
tinuation et l'achèvement des travaux ; — Vu la lettre adressée , le 
27 octobre 1848, au Ministre des Travaux publics par un grand nombre 
de créanciers de la Compagnie, et réclamant la mise du chemin de 
fer sous séquestre ; 

Considérant que les mesures déjà prises par les créanciers de la 
Compagnie peuvent amener, dans uû court délai , soit Tiaterruptiou 
de Fexploitation sur la partie actueUement terminée du chemin de 
fer, soit la suspension complète des traraux sur la partie non achevée ; 
qu'il est du <faroit et du devoir du Gouvernement de prendre toutes 
les mesures propres à assurer le maintien d'une exploitation qui rend 
déjà de grands services au public, et l'achèvement le plus prompt 
possible d'un chemin pour lequel l'État a fait de grands sacrifices, et 
qui constitue une entreprise de la plus haute utilité publique; — que 
l'établissement d'un séquestre, tout en réservant les droits des tiers, 
fait obstacle aux actes de poursuite et saisie qui , dans des intérêts 
individuels, compromettraient les intérèli du public, et permet, en 
appliquant les revenus nets du chemin à son achèvement complet, de 
garantir à la fois les droits de l'État et ceux des créanciers eux- 
mêmes ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'une grande partie des créanciers de la 
Compagnie demande l'établissement de ce séquestre ; 
Sur la proposition du Ministre des Travaux publics , 

Aaita: 

Aet. 1*'. Le chemin de fer de Harseille^ Avignon est placé sons 
séquestre. 

Il sera administré et exploité sous la direction du Ministre des Tra- 
vaux publics. 

Art. 2. M. Diday, ingénieur des mines, est nommé administrateur 

du séquestre. 

Il sera procédé à la continuation et à l'achèvement des travaux 
SOUS la direction du Ministre des Travaux publics et parles ingénieurs 
qu'il désignera. 

Abt. 8. A dater de ce jour, tous les produits directs ou Indirects du 
chemin de fer seront perçus par l'administration du séqueetre , non- 
obstant toutes oppositions ou saisies-arrêts, et seront exclusivement 
appliquée tant au service de l'exploitation des parties actuellement 
ouvertes qu'à la continuation et à l'achèvement des travaux non en- ■ 
Coi*c terminés. 

Les droits et l(>s intérêts des actionnaires et des tiers soat d'ailleurs 
formellement réservés. 
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Art. h* Le Ministre des Travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 



4-6 occiMBKB <R4H. — lot qui autorise le Ministre Itmoya publics à donner à 1 
bail à la Ompagnie du Chemin âê /Itr d» CMre FÊiiAnmhemtnl $ur Neoers. 
(BuU. a* m.) 

L'Assemblée nationale a adopté, et le Président de TAssemblée 

promulgue la loi dont la teneur suit : 

Anx. l*^ Le Ministre des Travaux publics est autorisé à donner à 
bail ÙL la Compagnie du chemin de fer du Centre, et aux conditions 
du cahier des charges annexé à la loi du 26 juillet 18U, sauf les dis- 
positions ci-après, l'embranchement sur Nevers, autorisé par la loi du 
21 juin 

An. 3. La dorée da bail nra la même pour femlmnchement que 
pour la ligne principale. 

La station principale, qui, d'aprèa le cahier des cliaives d-demua 
mentionné, défait être établie sur la rive droite de l*Altier, sera trans- 
férée à Nevers, sur la rive droite de la Loire. 

Néanmoins l'État fera, sur la rive droite de l'Allier, l'acquisition des 
terrains suffisants pour les établissements que la Jonction des deux 
chemins de Moulins et do Bourges rendrait nécessaires. 

Les travaux à la charge de l'État devront être livrés à la Compagnie 
dans le même délai qne ceux de la ligne principale. 

Le délai d*ane année accordé à la Compagnie, par Tart. 15 dn cahier 
des charges, pour la pose de la Toie et la mise en exploitation da che- 
min de fer, est réduit à six moli, sans que toutefois cette réduction 
poisie entraîner nne rédaction amdogoe dans la dorée do baiL 



31 DÉCFMBRE — 21 JANVIER — Arvrtr po\tr l'executioTi rfu Htglementdu ser- 
rirr imrrufitionaL par Chemin de fer entre la France, la Belgique et la Prusse, dans 
« s rapports atee la Douane. (Bull. B* 1,(163.) 



Le PataDERT ni la Répdbliqub, 

Vu l'art. 23 de la loi du 15 Juillet 1860, lequel est idnsl conçu : 

« Des ordonnances royales régleront les mesures à prendre pour 
concilier Texploitation des chemins de fer avec Tapplication des lois 
et réglementa sur les douanes ; » 

Vu le Règlement du senrice international par chemin de fer entre 
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la France, la Belgique et la Prusse, dans M8 rapports arec la douane, 

signé à Bruxelles le 8 octobre 18i!j8, et dont une ampliation est an- 
oexée au présent; — Sur le rapport du Ministre dea Finances; 

Arrête : 

Art. 1". A dater du 1*' janvier 1849, les marchandises arrivant de 
l'étranger par la frontière de terre, et les bagages des voyageurs arri- 
vant soit par cette même frontière, soit par mer, à l'égard desquels 
le bénéfice du règleoient précité sera réclamé, pourront être aflim- 
diis de la visite à leur entrée en France et être dirigés sur un bu- 
reau de douanes établi à l'intérieur, pnVs d'une station du chemin 
de fer, dans la condition que le transport s'en effectuera par des con- 
vois spéciaux , dans des wagons à coulisse ou solidement bâchés, 
dûment cadenassés ou plombé'^, et devant rester, durant tout le tra- 
jet à parcourir, sous la surveillance des préposés des douanes char- 
gés de les escorter. 

L'expédition desdites marchandises et bagages sera précédée de la 
remise de déclaration portant soumission de représenter le tout à la 
douane de destination, ou d'encourir, en cas de contraventions con- 
statées, soit en cours de transport, soit à l'arrivée, les pénalités édic - 
tées par les lois, notamment par le titre IV de la loi du 28 avril 1816. 

Art. 2. Lorsqu'au débarquement ou à la sortie d'entrepôt, dans 
les localités où un service spécial de douane aura été établi à la sta- 
tion du chemin de fer, des marchandises étrangères seront déclarées 
pour la réexportation d'entrepôt eu pour le transit direct par Ja Toie 
ferrée et par terre, elles devront, après avoir été vérifiées, être con- 
duites à l'embarcadère sous l'escorte des préposés, et il pourra y 
avoir, à l'égard de ces marchandises, exception de visite au bureau 
de sortie situé sur la frontière, pourvu que le transport s'opère sous 
les conditions déterminées par le premier paragraphe de l'articio 
piécédent. 

Dans ce cas, et pour obtenir l'annulation des soumissions passées à 
la douane de départ, il suffit de faire constater au bureau de sortie 
l'intégrité des plombs et cadenas, et de rapporter un certificat de 
passage à l'étranger, délivrés par les préposé convoyeurs, sauf l'ap- 
plication des amendes et condamnations portées par les lois généra- 
les en matière de transit, notamment par colles des 17 décembre 1814 
et 9 février 1832, si des fraudes, substitutions ou autres contraven- 
tions étaient découvertes en cours de transport. 

Sous les mômes conditions, les marchandises étrangères expédiées 
des mômes localités pourront être dirigées sur l'entrepôt de Paris, 
auquel cas les soumissions ne seront annulées que sur la représen- 
tation da certificat de reconnaissance et d'entrée en entrepôt de toutes 
les marchandises qui en feront l'objet. 

Aar. S. Après avoir été déclarées et vérifiées dans un bureau de 
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douane on?ert aux opérations de cette natnra et MbfL dans une 
cal i té où il existera une station de chemin de fer, les marcbaDdises 
destinées à être exportées sous rëaenre de prime pourront aussi être 
affranchies de toute visite ultérieure, à charge de les placer, aussitôt 
la vérification terminée, dans des wagons qui seront cadenassés et 
plombés, (l'en opérer le transport direct par des convois spéciaux, et 
d'obtenir des préposés d'escorte uo certificat constatant le passage 
définitif à l'étranger. 

AsT. 4. Les marchandises de transit et de prime accompagnées 
d'expéditions délivrées dans d'antres bnreanx pourront, après que 
ridentité en aura été roconnue par les employés d'un bureau de 
douane établi à une station du chemin de fer, être conduites à l'étran- 
ger, par des convois spéciaux et sons les conditions dont il est fait 
mention à l'article précédent, mais sous toute réserve de droit, aux 
termes des engagements primitivement sous-écrits, quant aux frau- 
des, substitutions ou soustractions constatées en cours de transport. 

Aar. 5. Les marchandises déclarées pour l'exportation, sous paie- 
ment des droits de sortie à une douane établie dami une station de 
chemin de fer, pourront, après visite et acquittement de ces mêmes 
droits, être conduites directement à l'étranger et sans nonvelle visite 
à la frontière, pourvu que le transport ait lieu dans des wagons dis- 
tincts, cadenassés et plombés, et par les convois spéciaux dont il est 
fait mention ci-dessus. 

Art. 6. Lo Ministre des Finances est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 



9ticnnB 18« — ttrlrain 18IS. - Biantê» PréMmd d$ la BépMiqm fui phet 
mm êé^mm k C hm Sm dêfbrdë FoKt è 8et&m. (Bull, n* Mit*) 

Le Président de la Ri^publique , 

Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu les demandes adressées au fiouvernement par la Compagnie du 
chemin de fer de Paris à Sceaux, et dans lesquelles cette Compagnie, 
après avoir exposé que les dépenses de son exploitation laissent en ce 
moment un déficit mensnel de 10,000 tr. environ , et qu'il lui serait 
dès lors impossible de continuer pins longtemps le service du cbemin 
defer si l'État ne venait à son secours, réclame, soit un prêt en argent, 
soit la mise du chemin sous le séquestre ; 

Vu les renseignements transmis à l'Administration par l'ingénieur 
en chef chargé du contrôle de l'exploitation du chc'min de fer de 
Paris à Sceaux, et confirmant de tous points l'exposé qui précède; 

Vu l'avis, en date du 13 décembre courant, de la Commission char- 
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gée de constater les résultats de l'exploitation du chemin de fer de Pa- 
ris à Sceaux , au moyen des voitures à trains articulés de M. Arfioux ; 
Vu la loi du 28 décembre 1848 ; 
Arrête : 

Art. 1''. Le chemin de fer de Paris à Sceaux est placé sous le sé- 
questre. 

n sera adndiilatié ei oploité 1008 U dirael^ 
▼MX paUiOi. 

Abt. 3. M. Banda, Ingénieur eo chef ém poott et cbaoiiéea, oift 

nommé administrateur du séquestie. 

Aht. 3. A dater de ce jour, et sous la réserve expresse dos droits 
des actionnaires et des tiers, tous les produits directs ou indirects du 
chemin de fer seront perçus par l'administration du séquestre , 
nonobstant toutes oppositions ou saisies-arrêts, et seront appliqués à 
tous les ijesoins de l'entreprise. 

An. A. Le Ifiiiiitie des Travaux pobHca est cfaaifé de Texécattoo 
da iNréient airOtd, qui sera iiuéré aa BtUUiin de$ toit. 



vÉvmn IM9.— lot' fétativetmChemiHd» fèrâtMttnHUe à AHgnm. (BnO. v*l,flS.} 

L'AssBMBLéE NATIONALE a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. i*'. Le Ministre des TraTanx puUka eii autorisé à prélever 

sur les crédits mis à sa disposition pour le paiement des indemnités 
de terrains du chemin de fer de Marseille à Avignon , et jusqu'à con- 
currence d'un million de francs, les sommes nécessaires pour la conti- 
nuation dudit chemin. 

Ces travaux s'exécuteront sous la direction du Ministre des Travaux 
publics. 

Art. 3. Les sonuneB avancées par l'État loi seront rembounées 
sor les premiers excédants de recette dudit chemin , après Tachève- 
ment des travaux , et selon le mode qui sera déterminé par le Ministre 

des Travaux publics. 

Art. 3. Le Ministre des Travaux publics réglera ultérieurement le 
délai dans lequel renibranclienient de la Joliette devra être effectué, 
à partir de l'époque dudit remboursement. 

Art. k* A l'expiration du mois qui suivra la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement rendra compte à l'AssemUée des me- 
sures qu'il aura prises pour assurer l'exécution du contrat passé entre 
l'Étal et la Compagnie du chemin de fer de Marseille à Avignon. 
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21-25 AViiL i\H9. — Lot relative à Vezploitalion du Chemin <k fer de VertailU* 

à Chtr^w. (Bun. n* 1,271} 

L'AssBHBiiB natiouali a adopté la loi dont la teneur auit : 

Aet. l". Le Ministre des Travaux publics est autorisé à exploit 
ter pour le compte de TÉtat le chemin de fer de Versailles à Char- 
tres et à la Loupe, jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur 
la concession ou rexploitation du chemin de fer de Paris à Rennes. 

Art. 2. Le Ministre des Travaux publics réglera les tarifs de l'ex- 
ploitation dans les limites des maximums fixés par la loi du 21 juin 
1846, après avoir pris l'avis d'une commission composée de deux 
membres nommés par le Ministre des Finances, et d'un membre 
nommé par le Ifinistre de TAgrieulture et du Gommeroe. 

AnT. 3. Un règlement, airèté de coneert entre le Ministre des Fi- 
nances et le Ministre des Travaux publics, déterminera le mode de 
nomination et de révocation des agents chaînés de la perception et 
du contrôle des recettes. 

Art. II. Le Ministre des Travaux publics imputera, sur les fonds 
mis à sa disposition pour les travaux du chemin de fer de l'Ouest, 
les dépenses de l'exploitation faites pour le compte de l'État. 

Art. 5. Un crédit de 1 million est ouvert au Ministre des Travaux 
publics, sur Texerdce 1840, pour racqulsition du matériel néces- 
saire à rexploitation. 

Aet. 6. Le Ministre des Travaux publics est autorisé à racheter, 
sauf l'approbation des conditions par l'Assemblée nationale, le chc^ 
min de fer de Paris à Versailles frive gauche). 

A défaut de traité dans un délai de trois mois, l'État poursuivra, 
môme par voie d'expropriation forcée, le remboursement des sommes 
avancées par le Trésor à la Compagnie de Versailles (rive gauche), 
on principal et accessoires. 



7-il «Al 1810. loi rOative mt Chemin dif«r4e Tcmn à Ktmteê. 

(Bull. K* l^VO ) 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. I". Une somme de 16,850,000 fr. est affectée à l'achèvement 
des travaux à la charge de l'État sur le chemin de fer de Tours à 
Nantes. 

Art. 2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par l'article précé- 
dent à Taide des ressources des budgets de Texercice 1849 et des exer- 
cices suivants. 
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Art. 3. Les plans généraux et devis par masses des stations non 
encore construites seront déposés, au fur et à mesure de leur appro- 
bation par l'Administration, aux archives de l'Assemblée nationale. 

Art. 6. Il est ouvert au Ministre des Travaux publics, sur i exer- 
cice en 808 du crédit inscrit au chapitre xvii du bodget de ton 
miniflttoet on crédit de S millions de francs. 



7-11 IMI i849. » iaitnlmttmm C*Mi«itf0/br* Jr«i^p«INerèJI«iMt. 

VAUÊMstÉE lumtmàMM % adopté la loi dont la teneur soit : 

Art. 1*'. Une somme de 371,000 fr. est affectée à la liquidation 
des entreprises du chemin de fer de Montpellier à Nîmes. 

An. S. Snr Pallocation qui précède, il est ouyert, sur l'exerdce 
1869, te crédit nécessaire pour composer, avec le reliqaat des ancien- 
nes allocations générales, la somme de 200,000 tr. déjà inscrite au 
cliapitre xvii du budget du Ministère des Travaux publics. 

Le surplus de rallccation portée à Tart. 1«* sera crédité, s*il y a 
lieu, sur les exercices subséquents. 



7-11 MAI iStè. — lot fvtaHre au Chemin de fer de Viersam mt Bte-^AUéer. 

iBttU. D* i;»!.} 

L'AssBMBiiB NATIONALE a adoplé la loi dont la teneur suit: 

Ait. l*'. Une somme de 5,200,000 tr. est affectée à l'acbèvement 
des travanx à la charge de TËtat, sur le chemin de fer de Vierson 
auBec^'AIlier. 

Art. 2. Sur Tallocation ci-dessus, il est ouvert, sur l'exercice 18i9, 
le crédit nécessaire pour composer, avec le reliquat des anciennes al- 
locations générales, la somme de 3 millions déjà inscrite au chapi- 
tre XVII du budget du Ministère des Travaux publics. 

Le surplus de Tallocation générale portée à l'art. 1" sera crédité, 
s'il y a lien, snr les exercices subséquents. 

Art. 3. Les plans généraux et devis des bâtiments des stations se- 
ront, au fur et à mesure de leur approbation par le Ministre des 
TraTaux publics, déposés aux archives de l'Assemblée nationale. 
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10-14 MAI 1849. — loi relaUce au Chemin di fer de Farie à if on. 

L'AssBMBiiBMATioifALB E adopté la loi dont la teneur suit ; 

Art. 1". Le Ministre des Travaux pubU€8 est autorisé à ex- 
ploiter, pour le compte de TËtat, les parties terminéQ» da chemin de 
fer de Paris à I^n, jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur 
la concession on l'exploitation entière du chemin. 

Art. 2. Le Ministre des Travaux publics nommera une commis- 
sion spéciale composée de neuf membres, qui aura droit de contrôle 
sur tous les actes de l'exploitation. 

Les arrêtés réglant les tarifs dans les limites du maximum fixé pur 
la loi du 16 juillet 18^5, rorganisation du service des trains, la no- 
mination et la révocation du personnel, seront rendus par le Minis- 
tre des Tlravaux publics, sur la proposition du directeur de l'exploi- 
tation, et après avoir pris l'avis de la commission spéciale. 

Art. 3. Il est ouvert au Ministre des Travaux publics, sur l'exercice 
1840, pour subvenir aux dépenses de l'exploitation provisoire faite 
pour le compte de l'État, un crédit de 2,500,000 fr. 

Art. 4. Il sera pourvu à la dépense autorisée par l'article précé- 
dent à l'aide des ressources créées par le budget de Texercice 1840. 



19-24 NOTRin» 1849. — loi relahvf au ( hnntn de fer de MareeiUe à Atignon. 

(Bull. Il" 1775.1 

L'AssEMBLÉB LioiSLATivB a adopté la loi dont la teneur suit : 

Aet. 1". Le Ministre des Travaux publics est autorisé à garantir, 
au nom de TÉtat, à la Compagnio de chemin de f(r de Marseille & 

Avignon, pendant toute la durée de la concession, telle qu'elle est fixée 
par la loi du 26 juillet 18/|.'5, l'intérêt j\ 5 0/0 et l'amortissement calculé 
également à 5 O/Q, d'après la durée de la concession, sur le capital 
que cette Compagnie empruntera pour l'acquittement de ses dctti's et 
l'aclièvement de se^ travaux , sans touiel'ois que ce capital puis:>e, 
en aucun cas, excéder 30 millions de francs. 

Art, 2. La quotité, le mode de négociation et les conditions de 
l'emprunt à foire par la Compagnie devront être préalablement ap- 
•prouvés par le Gouvernement. 

La Compagnie sera tenue de fournir un état détaillé des sommes 
ducs par elle, et le remboursement s'en opérera sous la surveillance du 
Ministre des Travaux publics. 

AuT. 3. Lorsque l'État aura, à titre de garant, payé tout ou partie 
d'une annuité d'intérôt et d'amortissement, il en sera remboursé sur 
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les bénéfices nets de l'entreprise, dans quelque année qu'ils sn pro • 
duisent, et ayant tout prélèvement d*intMt on de difideadd quel- 
conque au profit de la Compagnie. 

Art. /i. Si, à l'expiration de la concession, l'État est créancier de 
la Compagnie, le montant de sa créance sera compensé Jusqu'à due 
eoocmmoè^ me la Momie dm à la Compagnie pour la lepriae du 
matériel, aui termes de l'art. 49 dv caUer des diaisM amvBié à 
la toi dn 24 juillet it4S. 

AaT. 9. Un règlement d'adminittratleB piibiiqoe déterminera les 
formes suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justifier vis-à- 
vis de l'État : 1" de l'exécution des conditions approuvées par le 
Gouvernement pour la réalisation de l'emprunt ; 2" de ses frais an- 
nuels d'entretien et d'exploitation du chemin de fer. et de ses recettes. 

Nti berout pas couipiés dans les frais annuels d'entretien et d'ex- 
ploitation lea intérêts et l'amortiesement des emprunts que la Gem- 
pagnie se tnwTerait dans le caa de oontraeter en sas des 80 ndllioas 
ci-demiis énoncés. 

Art. 6. Les conventions à passer entre l*ÉtBt et la Compagnie, pour 
l'exécution de la présente loi, seront réglées par on décret da Prési- 
dent de la République. 

Art. 7. Un règlement d'administration publique désignera, la 
Compagnie entendue, les emplois, dont la moitié devra 6tre réservée 
aux anciens militaires de terre et de mer libérés du service. 

AsT. 8. Les actes à passer eu vertu de la présente loi ne seront 
paasiUsa qoeda droit flie de i franc. 



préptêtt h Ib 9wtMlme$dM CkmHi» dt fsr, (toB. te> 1,915.) 

Cette loi est tellement importante, que nons eregrena de? oir li^ie 
oonnattre ses motifii par on extrait dn rapport faità rAssemUée na- 
tionale, au nom de la Gonmaiasion chargée d'examiner le projet pré- 
senté par le Gonvemenwnt t 

« Pour préfenir Isa délits dont les diemins de fer peuvent être la 
» cause, l'objet on roceasion, la loi a dû organiser une surfeillance 

» active, et lui donner la sanction d'une répression ferme et assurée. 
» Dans le but d'aider à l'une et à l'autre, elle a distingué les contra- 
» ventions de grande voirie (qu'elle a laissées dans la compétence du 
» Conseil de préfecture) des actes qui attentent aux per-^onnes ou aux 
» propriétés, et des infractions aux règlements d'exploitation, qu'elle 
» a érigés en crimes, délits et contraventions, et déférés aux tribu- 
» naux ordinaiTes. Emuite, afin de répondre aux nécessités d'nne 



Digitized by Google 



308 



» surveillance que réclamaient des actes de nature si différente, elle 
» a?ait chargé les agents des ponts et cbaussées^ eenx des mines, des 
» commissaires royaux et des commissaires spéciaux de police de 

» surveiller respectivement la voie de fer, les machines et le matériel, 
» l'application des règlements d'exploitation et tout ce qui touche 

» au maintien de l'ordre dans loa ronrs, gares et stations, au départ, 
» à l'arrivée et pendant la marche dos trains. Tant de prévoyance 
» attestait la sollicitude du Gouvernement; mais l'excès môme des 
M précautions qu'il imposait à l'Administration devait être une 
» entrave pour la surveillance et la réduire à rien en l'annulant par 
» des actions contraires, ou se traduire en tracasseries en attadiant 
» à chaque mouvement impérieusement commandé un contrôle dont 
» l'effet n'était pas toujours de le seconder. Restreints à peu près à 
» la surveillance du mode d'application du tarif , les commissaires 
» royaux étaient loin de trouver dans leurs fonctions un emploi suflli- 
» sant de leur temps, et les commissaires spéciaux de police chargés 
I» de constater tout ce qui, à titre de crimes, de délits ou de contra- 
» ventions, était susceptible de tomber sous le coup de la loi pénale, et 
N ne relevant que de l'autorité administrative ou de l'autorité judi- 
n ciaire, pouvaient devenir, même pour l'exploitation la plus exacte, 
» une gtae et un embarras sérieux. Le xèle et la vigilance ne pouvaient 
» leur tenir lieu des lumières spéciales qui leur manquaient «t de 
» l'expérience que le temps n'avait encore donné à personne. Là où 
» la prévoyance a dù régler toutes les choses à l'avance, où elles 
» doivent s'accomplir avec une ponctualité et une précision rigon- 
» reuses, où tant de personnes concourent à leur exécution, il est im- 
I» possible que des omissions inséparables de l'imperfection des procé- 
» dés ne se mêlent point à l'observaiion la plus religieuse de la règle. 
» L'homme spécial, distinguant parfaitement entre ces omissions in- 
» volontaires qui ne sont que des accidents, et les négligences liabi- 
n tuelies ou les oublis calculés qui accusent la fraude, sait, quand 
a personne n'en a souffert, remettre les fautes légères, et s'appliquer 
» à en prévenir le rofour par des avertissements opportuns. L'homme 
)) étranger au service, au contraire, en suit les détails avec moins de 
» discernement ; son exactitude môme devient un danger, et à ses 
» yeux toutes les infractions ayant le tort commun de contrevenir à 
» la loi, il dénonce tout ce qui peut ressembler à une contravention. 
» Le Gouvernement s'est ému d'un inconvénient que la pratique ne 
Il permettait plus de regarder comme une chimère, et du moment 
» qu'il a vu des directeurs de chemin de fer appelés chaque jour à so 
» défendre en police correctionnelle contre les procès-verbaux d'un 
M commissaire spécial de police, ou à s'en expliquer auprès des officiers 
») du parcjuct, il a pensé qu'il devait ôter à la surveillance ce f|u'elle 
I» paraissait avoir de trop exigeant, et subordonner cet agent à une 
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» direction plus spéciale, et par conséquent plus éclairée. De là est 
» venu l'arrêté du 29 juillet 1868, qui supprime les commissaires spé- 
n ciaux de police et les agents préposés à la surveillance de Texploi- 
» tation, et qui leur substitue dos commissaires et des sous-commts- 
» saires spéciaux de sunreiUance, qu'il place sous les ordres des 
» ingénieurs des ponls et chaussées et des mines. Mais cet arrêté 
n allait trop loin : au lieu de corriger le service de la police des chc- 
» mins de fer, il le supprim:îit, et aux abus de la surveillance succé- 
» daiont les inconvénients plus graves du relâchement. Bientôt les 
» particuliers, qui souffraient d'une application presque discrétion- 
» naire des tarifs, joignirent leurs plaintes à celles de ministère 
» public, que Tinsuffisance des moyens ordinaires d'investigation et 
» de constatation laissait dans l'ignorance d'infractions extrêmement 
» préjudiciables aux intérêts de VÉtat et du commerce, ou plaçait 
)* dans l'impossibilité d'en poursuivre utilement la répression. 

» Les réclamations dos magistrats et de l'Administration furent 
» entendues; la Commission centrale des chemins de fer et le Conseil 
» d*État furent consultés, et de leurs délibérations, marquées par un 
» accord à peu près complet, sortit le projet de loi que le Gourerne- 
» ment a présenté, et dont voici l'économie : 

» Le règlement du 15 novembre 1846, en créant pour le service des 
» chemins de fer des commissaires spéciaux de police, leur conférait 
» !aplénitu4te des attributions assignées par le Code d'instruction 
» CT tminelle aux commissaires de police. Dans le silence de ce règle- 
» ment, leur titre devenait leur droit, et il en faisait des officiers de 
» police auxiliaires du procureur de la République. Le projet de loi 
n maintient la suppression de ces agents; mais, en reportant leurs 
» attributions aux commissaires spéciaux de surveillance, elle les 
» réduit à celles de simples officiers de police judiciaire. Votre Com- 
» mission approuve la réunion dans les mômes agents des fonctions 
» de la sunreillanoe administratiTe et de celle de la police judiciaire 
» suf les diemins de fer ; elle approuve également les Ûmites sagement 
n apportées dans ce cas aux dernières. L'organisation même de la 
n police judiciaire offre plus d'un exemple d'une réunion pareille ; 
» indépendamment des gardes forestiers, on peut, pour la justifier 
n ici, s'autoriser encore de l'exemple des lieutenants de gendarn>erie, 
»> des maires et adjoints et des jnges de paix, qui joignent aux fonc- 
» tions dont ils sont principalement investis les fonctions d'officiers 
I» de police judiciaire. Ce cumul d'attributions si diverses dans les 
» mêmes mains n'a paru jusqu'ici comporter que des avantages; il 
» deviendra plus profitable encore dans l'exercice d'une mission qui 
» emprunte aux chemins de fer un caractère particulièrement tecfa- 
» nique. C'est pour cela qu'en soumettant les fonctionnaires nouveaux 
» à la surveillance des procureurs de la République pour la constata- 
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« tlon des crimes, délits et contraventioiis, le projet les place uéao- 
» moins sous les ordres des ingénieurs ; ceux-ci leur assigneront leur 
M poste, régleront l'emploi de leur temps, et détermineront les formes 
» des rapports hiérarcliiques qu'ils auront à entretenir avec eux. 
)» Ceux-là seulement auront l'œil ouvert sur leur procédé d'investiga- 
» tion et de constatation, stimuleront leur activité, éclaireront leur 
» sèle, ou s'assisteront de leur concours pour arriyer à la découTerte 
» des abus, ou se mettre sur la trace des auteurs d'un délit. Dirigés 
» par les ingénieurs, les commissaires ne courront plus le risque de 
» prêter à leur surveillance la couleur de la vexation ou d*attirer la 
n poursuite sur des omissions insignifiantes; la police judiciaire n'en 
n sera pas pour cela désarmée, elle résidera toujours, avec l'intégrité 
» de ses attributions, dans les officiers des parquets, et ces magistrats 
>» resteront en possession de tous les droits de recherche et de tous 
» les instruments d'instruction et de poursuite que le Code d'iustruc- 
» tion criminelle met à leur disposition. 

» Les procès-verbaux dressés par la Commission de surveillance se 
s rattacheront & deux ordres de faits bien distincts : les uns consta- 
n tei*ont des contraventions à la grande voirie, à des matières assimi> 
» lées à la grande voirie ou aux règlements d'exploitation publiés en 
» vertu de la loi du 1.3 juillet 1845 ; les autres, des crimes, délits ou 
» contraventions prévus par le Code pénal , parle titre III de la loi 
w précitée, ou par d'autres luis spéciales ; ces derniers seront direc- 
n temcnt adressés aux procureurs de la République; quant aux 
» premiers, ils seront adressés aux ingénieurs, qui les transmettront, 
» dans la huitaine, aux magistrats du parquet, s'ils dénoncent des 
» contraventions aux règlements, aux décisions ou aux arrêtés de 
» l'autorité touchant l'exploitation du chemin de fer. 11 n'est permis 
n aux ingénieurs ni de les retenir, ni de les négliger; quels que soient 
» ces prociîs-verbaux, quchiuc minimes que puissent être les irrégu- 
» larités (pi'ils dénoncent, il ne leur appartient pas d'en prononcer 
» l'abandon j seulement, leur devoir est d'en faire ressortir lo véri- 
» table caractère par des observations séparées du corps de la pièce ; 
» d'exprimer leur opinion sur les causes, les conséquences, et le plus 

ou moins de gravité dee faits qu'ils révèlent; enfin d'énoncer, s'ils le 
» Jugent utile, les raisons qui doivent déterminer le ministère public à 
n intenter la poursuite ou à y renoncer. Si ces observations se faisaient 
>' attendre, sans aucun doute le parquet aurait le droit de les récla- 
» mer, et, usant pour ces sortes de contraventions, comme pour tous 
» les autres ordres de délits , de son droit de libre appréciation , il 
» classera ces procès-verbaux fiour les laisser sans poursuites ou les 
a déférer aux tribunaux, et renverra aux autoritéscompétentes ceux 
» qui ne rentreraient pas dans la compétence des tribunaux ordinaires. 

» Quelques membres de la Gonuniasion, préoccupés surtout de la 
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» nécessité de mettre l'action do la police judiciaire en rapport avec 
» la fréquence oiêmc des délits et la rapidité des moj'ens d'évasion 
u que les chemins de fer offrent aux malfaiteurs, s'étaient demandé 
» t'ilneconTleniirtitptt de eonférer aux eomnriaiaim desumil- 
» lanoe la qualité d'auxiliaim dn procureur de la Rdpiiblf que ; mais 
• la majorité de la Commission a'eat rappelée que, Jusqu'à au eertain 
» point, les auxiliaires de ce magistrat tenaient de la loi un6 action 
» propre qui se concilierait difficilement, dans les commissaires de 
» surveillance, avec la subordination à laquelle ils sont astreints à 
» l'égard des ingénieurs ; d'ailleurs, ils se sont onroro souvenus que 
» le flagrant délit, outre le droit do faire arrêter l'inculpé, donne à 
«• Tauxiliaire celui de l'interroger, d'entendre des témoins, de faire 
» des perquisitions, de saisir des pièces, d'ordonner des expertises et 
» de commettre des experts. On droit semblable veut des mains plus 
» libres pour l'exercer utilement; la Commission a donc pensé que le 
» projet de loi avait suffisamment armé celles deis commissaires en 
•» leur confiant tonte l'autorité nécessaire pour constater les faits pu- 
B nissablcs, et assurer l'arrestation immédiate de leurs auteurs quand 
» ces faits sont flagrants. 

» Bien que le projet de loi ne la saisisse que d'une question étroite- 
» ment limitée, la Cranmission n*a pu s'occuper des agents chargés 
» de constater les délits dont les chemins do fer sont la cau&e, le 
» théâtre on roirjet, sans reporter sa pensée sur la législation qui 
» prévoit ces délits, et notamment sur le règlement d'exploitation 
" du 15 novembre 18^6. Ces imperfections nous ont d'autant plus 
» frappés, qu'c'llos résultent de l'exc&s mOme de la sollicitude avec 
n laquelle ce règlement a voulu pourvoir à tout ce que réclamaient 
» les intéW^ts de l'État et ceux des particuliers. 

» Sans doute, à une époque où l'établissement des chemins de fer 
9 sur de grandes proportions n'était, pour nous, qu'un sujet de graves 
» études, une administration qui en étidt à son début a pu multi- 
» plier les règlements et les précautions, entourer l'action des Gom- 
» pagnies de formalités sans nombre, accumuler les moyens de con- 
» trôle pour assurer la sienne, et, à son insu, apporter au service, en 
» étendant outre mesure ses détails, des entraves gênantes pour tout 
» le monde. Le devoir du Gouvernement est de les lever; il s'en oc- 
» cupe sérieusement en préparant, avec prudence et maturité, les 
» réformes qu'il compte apporter prochainement au règlement 
» d'exploitation. Cette auuranoe donnée par le Ministre des Travaux 
n pubûcs est d^à une première satisfaction aux intérêts si nombreux 
B qui ont droit de s'émouvoir des controverses où s'agitent, même 
» incidemment, de pareilles questions. 

» Avant de clore son examen, la Commission s'est occupée du re- 
» crutement du personnel du service, dont elle proposait de régula- . 
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m riser l'institution. Oa subordonne tes commissaires de surveillance 

» aux ingénieurs ; à ses yeux, c'en est assez pour qu'ils doivent, ainsi 
y qu'eux, tfinir leur nomination du Ministre des Travaux publics. L'im- 
» portance de leur mission, le nombre et la vari«itédes intérêts qu'ils sont 
» chargés de protéger, et, par-dessus tout, l'État qu'ils représentent au- 
• près des Compagnies, en surveillant leur comptabilité et le mode 
» qu'elles saiyent dans l'application des tarifs, ont fait penser que le 
» choix de ces agents devait être soumis à dies conditions partica- 
N Hères régulièrement définies. • 

Ces idées sont l'objet d'une disposition qu'on a placée en tète de 
la loi dont la teneiir suit : 

L'AssnmiB rationalb, etc. : 

AsT. 1". Les commissaires et sons-commissaires spédalement 
préposés à la surveillance des chemins de fer sont nommés par le 

Ministre des Travaux publics. 

Art. 2. Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions et le mode de leur nomination et de leur avancement. 

Art. 3. Ils ont, pour la constatation des crimes, délits et contra- 
ventions commis dans l'enceinte des chemins de fer et de leurs dé- 
pendances, les pouvoirs d'officiers de police judiciaire. 

Art. 4. Ils sont, en cette qualité, sous lu surveillance du procureur 
de la République, et lui adressent directement leurs procès-verbaux. 

Néanmoins, ils adressent aux ingénieurs, sous les ordres desquels 
ils continuent à exercér leurs fonctions, les procès-verbaux qui con- 
statent les contraventions à la grande voirie, et en double original, 
aux procureurs de la République et aux ingénieurs, ceux qui constat 
tent des infractions aux règlements de l'exploitation (1). 



(h) Ce paragraphe éuit ainsi primitivement rédige duQS le projet du Goavcrne- 
meni: u Néanipoias, qu^nt aux procès- verbaux qui eonstateni des eontraveattons 
» è 11 gnuMle voirie, oo i wux qol constatent dfs infractions anx règlements de 

» l'exploitation, les commissaires et sous commissaires devront les adresser aux 
» ingénieurs sous les ordros desquels Us couiinucnt h exciter leurs fondions. » 
M. Labordère, représentai, proposa d'y subslilucr raiD(udement qu'on lit dans 
la kit Cet snMndement, repoussé par U. le Ministre des Travaux imbttcs, fui 
soutenu par la Commission et adopté par l'Assemblée. Le rappdfteur, M. Silroon^ 
justifiait en ces termes l'o|inion delà Commission: «< La disposition est rnurle, 
M mais le droit est coni>i(Jéral)le. D'un côte, il tient à ce qu'il y a de plus essen- 
1* tiel dans la sabordinalion et ii direction des agents publics, et, d'un autre 
» cOtè, k ce qu'il y a de plus essentiel aussi dans la protection des citoyens et des 
» propriétés. 

>» M;ti«, dit-on, les ingcnirurs, sachant que les procès-verbaux seront envoyés 
M au procureur de la Eepublique, ne Us adresseront pas à cet agent de la pour- 
» suite. Cette observation est sans portée: quand la loi parlera, quand elle eem- 
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Dans la huitaine du jour où ils auront reçu les procès-Torbaux 
constatant des infractions au\ n ploments de l'exploitation, les ingé- 
nieurs transmettront au i)rocurcur de la République leurs observa- 
tions sur ces procès-verbaux. 

Dans le même délai, ils transmettront au préfet les procès-verbaux 
qui auroot été dreaaét poar cootraventioa à la grande voirie. 



18 FKVRIBH — U AVBIL iHbH. 

Par décret du Président de la République , en date des 18 février— 
9 avril 1850, la Société des mines d'Aniche a été autorisée à établir, 

à SOS frais, périls et t isques, un chemin de fer destiné à relier lesdites 
mines au chemin de fer du Nord, près de la station de Somain, aux 
clauses et conditions du cahier des charges arrêté, le 17 février 1850, 
par le Ministre des Travaux publics. 



2'I9 sirmraii 1860. — Détr«t qui détermine les forme» ittivant lesquetlet la Compa- 
gnie du chemin de fer de Mnrsi-iUc n At iijutm sera (cnur de fntre, vis-ô-ris de l'Etat, 
let juêtificaUms pr«HrtUs par Cari, de la loi du lU novembre (Bull, n* 3,417.) 

Lb PatelDlHT DB L& RÉPOBUQDBf 

Sur le rapport du MiDiatre des Travaux publics; 

Vu la loi dos 23 octobre, 10 et 10 novembre 1840, qui auto- 
rise le Ministre des Travaux publics à garantir, au nom de 
rÉtat, à la Compagnie du rhomin de fer de Marseille à Avignon 
rintérfit à 5 0/0 et l'amortissemeot, calculé également à 5 0/0, sur 



» mnnrior^ aux in p'énicurs d'adresser ces procès-verbaux au parquet du procureur 
» de la Reiiubliquc avec leurs observations, la loi »era exécutée. 
*> Hiis, i^mite-t-OD, les procoreors de h Rèiiobli^ae poarsoivront (c'est la 

» crainte qu'on manifeste) avant qu'ils aient reçu les v"*«fi's-verbau3e des mains 
M des ingénieurs arec leurs observulions; ils poursuivront alors sans discerne- 
» ment, et l'on aura la perspective de graves incuiivènieiU>, qu'il faut prévenir au 
M profit des evploifants eommeau profit «le ceux qui se servent des chemins do 
y* fer. L'rthjei'Ujn e>t sans p irlèe aux yeux de la Curomission ; rar on commencera 
par vons dif que l»'.- intiéiili'Urs seront obliges, dans la liiiiliiiMo, de Irnnsmelire 
» Its prorè:<-verbaux aux agents de la p«)ursuiie, avec leurs observations; c'est 
»> donc un avenissemeni donné aux procoreurs de la RépoMlque qa'iis ne dtrivent 
» rien f^fre povr la poarsuiic. qu'Us ne doivent pas rentrfprendre et saisir le 
»> juge d'Instruction, ou saisir directement le tribunal chargé de la répression, 
»•. avant qu'ils aiciil été (Vlairés par les observations des ingénieurs. Voilà les 
M raisons qui déierminenl la Commission à adopter l'amendemenl de M. Labor- 
f> dère. » (¥imUettr des S et 9S février isso.) 



un capital qui ne pourra dépasser 30 millIODt de Trancs; Vu spé- 
cialement l'art. 5 de ladite loi, ainsi conçu : « Un r^ement d*ad- 

» minibtration publique déterminera les formes suivant lesquelles la 
» Compagnie sera tenue de justifier vis-à-vis de l'État : 1" de l'exécu- 
» tion des conditions approuvées par le Gouvernement pour la réali- 
» sation de l'emprunt; 2' de s^>s frais annuels d'entretien et d'ex- 
» ploitation du chemin de fer et de ses recettes ; » — Le Conseil 
d*Etat entendu ; DéCRin : 

TITRE 1". 

DBS AGENTS DB SUBVBItLANGB. 

Art. 1*'* Un commissaire, nommé par le Ministre des Travaux pu- 
blics, est chargé, sou«5 ^on autorité, de siirvcill^r. dans l'intérôt de 
TL;..!, l'jus U.> actes de la situation iinancièro de la Compagnie du 
chemin de fer de Marseille à Avignon. 

A cet effet, la Compagnie lui communiquera, à toute époque, les 
registres de ses délibérations, ses livres-journaux, son grand-livre, 
ses comptes courants, ses registres à souche, et tous autres documents 
ou pièces qu'il Jugera nécessidres pour constater la situation active 
et passive de la Compagnie. 

EUo'Jui fera ouvrir, dans le même but, ses ateliers, magasins, dé- 
pôts de matières et valeurs de toute nature, y compris les deniers en 
caisse et les effets en portefeuille. 

Art. 2. Le connuissaire aura le droit d'a*^sister à toutes les séances 
de l'assemblée générale de la Compagnie, et il pourra requérir l'in- 
sertion de ses observations au procès-verbal. 

Art. 3. Les instructions à donner au commissaire , pour l*accom- 
plissement de sa mission, seront tiffitées de concert entre le Minis- 
tre des Travaux publics et le Ministre des Finances. 

Art* 4. La gestion financière et la comptabilité de la Compagnie 
seront soumises à la vériâcation des inspecteurs généraux des finances. 

TITRE IL 

IVSTIFICATION DBS CONDmONS 01 RiALISATION DB L'BMPàOIlT. 

Art. 5. La Compagnie sera tenue de fournir tous les semestres : 
1* Un état, visé par le commissaire du Gouvernement, indiquant le 

nombre des obligations émises pendant le semestre, en vertu des 

autorisations données par le Ministre, le taux de rémission et les 

sommes qu'elles ont produites; 

2" Un état constatant que les fonds provenant de la négociation des 

obligations émises ont reçu l'emploi pour lequel l'émission a été 

autorisée. 

En conséquence, la Compagnie arrêtera ses registres et établira la 
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situalioD de son compte de construction, tant en recettes qu'en dé- 
penses, et le mettra, avec toutes les pièces JusUficatiTes, à la dispo- 
sition du comniiss:iiiv. 

Elle y joindra un ttat des dépenses faites et constatées jusque-là, 
mais qui n'auraient pu être liquidées ni payées. 

La forme des documents que la Coaipagnio devra fournir sera dé- 
terminée par le Mini&tre des Travanz publics. 

AaT. 6. Les comptes et les pièces à Tappui seront soumis k Teza* 
men d'une commiisioa spéciale, nommée par le Ministre des IVavaux 
publics. 

Art. 7. Les coupons d'intérôt payés et los obligations remboursées 
avec les fonds de la Compagnie seront i-cmis par elle, tous les semes- 
tres, au Ministre des Finauces, pour être frappés d'un timbre d'an- 
nulation. 

Ils seront ensuite restitués à la Compagnie, sur récépissés énon- 
datidk 

TITRE m. 

aOSTlFICATIOM 0£S RECETTES ET DES DÉrENSES ANMOKLLIS O'SNTaBTIfiN 

BT D'EXiPLOiTATiON. 

Art. 8. Le montant des recettes et produits de toute nature sera 

justifié par des extraits des registres tenus par la Compagnie, et cer- 
tifiés par le directeur et l'agent comptable. Ces extraits devront être 
vérifiés et visés par le commissaire du Gouvernement. 

Art. 9. Seront considérées comme frais annuels d'entretien et d'ex- 
ploitation toutes les dépenses qui, à partir du 1*' Janvier 1850, auront 
été Alites dans nn bat d'utilité, pour les réparations ordinaires et «t- 
traordinaires, l'exploitatiôn et l'administratioD dn chemin de fer et de 
ses dépendances, ainsi que les contributions de toute nature qui au- 
ront été payées par la Compagnie. 

Art. 10. Los dépenses d'entretien et d'exploitation seront constatées 
par lu production de toutes les pièces justificatives que le Ministre 
des Travaux publics jugera utile-*. 

Art. 11. La (>ompagnie sera tenue de dresser un budget annuel de 
ses dépenses d'entietien, d'exploitation et d'administration. 

Ce budget sera communiqué, par l'Intermédiaire du commissaire, 
au Miirîstre des TraTsm publics, an plus tard le 1* décembre de 
chaque année, pour l'année suivante. 

Les modifications quMl y aurait lieu d'apporter à ce budget , dans 
le cours de l'exercice, devront ôtre également communiquées, dans le 
plus court délai, au Ministre, paj' l'intermédiaire du commissaire. 

Art, 12. La Compagnie sera tenue de produire dajis le courant du 
quatrième mois de chaque semestre, un état approximatif des recettes 
et dépenses probables du semestre, indiquant , en cas d'insuffisance 
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du produit net , la somme nécessaire pour compléter le service de 
l'emprunt, et pour laquelle il y aurait lieu , selon la prévision de la 
Compagnie, de recourir au Trésor public. 

Cet état fler» contrôlé et vérifié confonnément am dispoBitknMi ar- 
rêtées ci-dessas, et le llinistre des Finanoes fera vener dans la caisse 
de la Compagnie la somme reconnue nécessaire pour faire le paiement 
du semestre; ce versement aura lieu contre la remise, pour une somme 
égale, de coupons d'intérôts à payer et de titres d'obligations à amor- 
tir à l'échéance du semestre, lesquels coupons et titres seront frappés 
d'un timbre d'annulation , et restitués à la Compagnie lorsqu'elle en 
aura remboursé le montant. 

11 sera tenu compte à TËtat de l'intérêt de ses avances, calculé an 
taux de /i 0/0 ; cet intérêt sera réglé à la fin de chaque année. 

Aucune avance ne pourra être faite par le Trésor public, pour le 
paiement d*un semestre, qu'autant que les comptes antérieurs auront 
été vérifiés et approuvés par le Ministre des Travaux publics, et que 
les coupons d'intérêts payés et les obligations remboursées avec les 
fonds de la Compagnie auront été transmis par elle au Ministre des 
Finacces, conformément à l'art. 7. 

Art. 13. Le 1*' juin et le 1*' décembre de chaque année, le com- 
missaire relèvera sur les livres de la Compagnie le nombre des obli- 
gations émises conformément au titre II ci-dessus, et dont les intérêts 
échoient le 1** Juillet et le 1** Janvier suivants. 

Le commissaire relèvera également, sur les procès-verbaux des as- 
semblées générales, le nombre et les numéros des obligations dési- 
gnées, chaque année, par un tirage au sort pour le remboursement, 
conformément au tableau général imprimé au verso des titres. 

Il surveillera l'emploi des fonds avancés par le Trésor, en exécution 
des dispositions de l'art. 12 ci-dessus. 

TITRE IV. 

LIQUIDATION DES «lODUITS NETS. 

Art. 14. a la fin du premier semestre de chaque année, la Compa- 
gnie établira le compte général des dépenses et des recettes du se- 
mestre , tel qu'il résultera des écritures; ce compte ne sera toutefois 
arrêté que provisoirement etsans préjudice du règlement définitif dont 

il va être parlé. 

A la fin de chaque année, elle établira le compte général des recettes 
et des dépenses de l'exercice. 

Ait. 15. Ces comptes, certifiés par le directeur chargé de la 
comptabilité de la Compagnie, et vérifiés par le commissaire, seront 
soumis, dans les trois premiers mois de Texerdce suivant, à l'eiamen 
d'une commission nommée par le Ministre des Trwtnx publics et 
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composée de sept membres, dont quatre seront désignés par le Mi- 
nistre des Finances et trois par le Ministre des Travaux publics. 

Art. 16. La commission se transportora au siège de la Compagnie 
et s'y fera représenter les registres, pièces comptables et autres docu- 
ments (qu'elle jugera nécessaires à la vérification des comptes. 

Elle adressera ensuite sou rapport, avec Icsdits comptes, au Ministre 
des Travaux publics. 

Art. 17. Le Minbtre, sur ledit rapport , arrêtera le montant des 
recettes et des dépenses qu*il Jugera devoir être admises déllnitife- 
ment , et il fera connalfce au Ministre des Finances le résultat de 
cette liquidation. 

Dans le cas où cette vérification forait reconnaître que la Compa- 
gnie a demandé au Trésor une avance trop considérable, elle devra 
immédiatement lui rembourser l'excédant avec intérOt. 

Toutes les pit'ces justificatives fournies par la Compagnie à l'appui 
dudit compte lui seront reuducb, sur lo récépissé énonciatif. 

TITRE V. 

MSPOSmONS GilféRAtBS. 

Art. 18. Dans le cas où la Compagnie se croirait lésée par les rè- 
glements arrêtés ainsi riu'il est prescrit ci-dessus, elle aura son re- 
cours au Conseil d'État par la voie coutentieuse. 

Art. 19. Le Ministre des Travanx publics et le Ministre des Finances 
sont chargés, chacun eo ce qui le concerne, de Teiéeution du présent 
décret. 



13 «Al Mi. — XM'reteKve mi Chemin d« fir de rotmt, 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la leneur suit : 

Art. 1". Lo Ministre des Travaux publics est autorisé à concéder 
directement aux sieurs Peto, Belts, Brassey, Geach, Fox, A. Hen- 
derson et Stokcs, le chemin de fer de l'Ouest, de Versailles à Rennes, 
aux clauses et conditions du cahier des charges annexé à la présente 
loi. 

Art. 2. MM. Poto, Betts, Brassey, Geach, Fox, Henderson et 
Stokes seront chargés de Texploitation du chemin de fer de Paris à 
Versailles (rive gauche), en exécution du traité intervenu entre eux 
et la Compagnie concessionnaire de ce chemin, le 12 novembre 1850, 
et conformément aux clauses et conditions du cahier des charges ci- 
annexé. 

Art. 3. Le Ministre des Travaux publics est autorisé à concéder 
directement et sans subvention de TÉtat, aux sieurs Peto, Betts, 
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Brassey, GéAch , Fox , Henderaon et Stokes , l'embranchement des- 
tiné à raccorder les deux chemins de Versailles (rive gauche et rive 
droite), aux clauses qui sont déterminées par l'arto de concession, 
et notammont sous les conditions portées à l'art. 47 du cahier des 

charges ci-arincxé. 

Art, fi. La Compagnie coiu i's>iunnaire s'engage ;\ avancer au Trésor 
public, conformément à l'art. 48 du cahier des charges, la somme de 
douze millions de francs (12,000,000), qui sera répartie, savoir : 

Sur Texercice 1851 /i,000,000 

Sur rexercice 1852 4,000,000 

Sur rexercice 1853 4,000,000 

Art. 5. La Compagnie concessionnaire s'engage à verser au Trésor 
public, conformément à l'art. 47 du cahier des cliarges, la somme 
de trois millions de francs (3,000,000), aflcctéc à l'exécution des tra- 
vaux & la charge de TÉtat entre le Mans et Laval. 



.'JO Jii.N 1651. — Lui relalice aux Chemins de fer dv Tours à Uurdeaux et de l'arii 

à Strasbourg* 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. 1''. Une somme de quatorze millions six cent mille francs 
(14,000,000 fr.) est affectée h l'achèvement des travaux à la charge de 
l'État sur le chemin de Tours à Bordeaux. 

Art. 2. Une somme de dix-sept millions sept cent mille francs 
(17,700,000 fr.) est affectée à l'achèvement des travaux à la charge 
de lÉ'tat sur la section du chemin de Paris à Strasbourg coniprise 
entre Paria et Hominarting. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



CIBCUSiAIim BT ABRfiTÊII MIItflttTARIBIiS. 



31 Janvier 18&8. 

itMfVClioi' ihi Miiiistrr th'X TranDir ;m/^i'/- *, r^Jrilirr à l'intf^rprctntinn dtt démente 
paragraplte de l'art. 39 du Hiylcmeut tjcneral du iU novembre 

Monsieur le Préfet, l'article 39 du Règlement général du t5 no- 

yembrc 18 '16, concernant la police, la sûreté et TexploitatioD dea che- 
mins de fer, est ainsi conçu : 

« Aucune personne autre <jno le mécanicien et le chauffeur ne 
» pourra monter sur la locomotive ou sur le tender, à moins d'une 
» permission spéciale et écrite du directeur de l'exploitation du che- 
» min de fer. 

» Sont exceptés de cette interdiction les ingénieurs des ponts -et 
« diaussées, les ingénieurs des mines chargés de la surveillance, et 
a les commissaires spéciaux de police. Toutefois , ces derniers de- 
» mnt remettre au chef de la station ou au conducteur principal du 

» convoi une réquisition écrite et motivée. « 

Quelques doutes i^e sont ('levés récemment sur la question de savoir 
si l'excepiiou créée par le deuxième parafzraplie de l'article précité en 
faveur de MM. les ingénieurs des ponis < t cliaussécs et des mines 
s'appliquait aux conducteurs, gardes-mines et autres agents secondai- 
res placés sous leurs ordres. 

Après avoir mûrement examiné cette question, Monsieur le Préfet, 
il m'a paru qu'elle devait se résoudre négativement. J'ai l'honneur 
de vous faire connaître cette solution, en \ous priant d'adresser des 
instructions en conséquence, pour los chemins de for qui traversent 
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le territoire de votre département, à MM. les ingénieurs chargés du 
contrôle de Texploitation et à MM. les commissaires spéciaux de po- 
lice. 

Veuillez m*accuser réception de la présente, dont J'adreaie amplia- 
tion à HM. les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines et à 
MM. les commissaires spéciaux de |)olice attachés à la surveillance 

des chemins de fer. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Pair de France^ 
Ministre Secrétaire d'État des Travaux pubties^ 

Signé: H. JAYR. 



15 avril 1850. 

CirevUHredu MindindaTraraur puhhrsn'lntur- nu $eniu de police ^ de êuneUkutee 

des CU^muis de fer. 

Monsieur le Préiët , dMmportantes modifications ont été successi- 
vement apportées à Torganisation du service de contrôle et de sup> 

vaillance des chemins de fer en exploitation. 

Le service technique a d'abord été centralisé, pour chaque grande 
ligne ou pour chaque groupe de chemin do fer, entre les mains d'un 
seul ingénieur en chef, ayant sous ses ordres des ingénieurs des ponts 
et chaussées pour la surveillance du service d'entretien des terrasse- 
ments et ouvrages d*art et de la voie, des ingénieurs des mines pour 
la surveillance du service du matériel, et des inspecteurs chargés de 
la surveillance de l'exploitation commerciale, et remplissant, pour la 
plus grande partie, les fonctions qui étaient attribuées aux anciens 
commissaires du roi ; puis les commissaires et agents spéciaux de po- 
lice ont été remplacés par des commissaires et sous-commissaires de 
surveillance administrative, dont la {)osition hiérarchique a été ap- 
t propriée aux véritables besoins du soi vice, et auxquels la loi du 27 
février 1850 vient de conférer le caractère et l'autorité qui leur man- 
quaient à certains égards. Le règlement du 15 novembre 1846 devra 
lui-même être modifié, et la Commission centrale des chemins de fer, 
que je viens de charger du soin de préparer cette révision, s'en oc- 
cupe activement. 

Je n'insisterai pas sur les motifs qui ont amené ces diverses modi- 
fications; l'expérience en avait démontn" la nécessité, elle en confirme 
chaque jour la couvenauce et l'utilité, bien que le défaut d'instruc- | 
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tinns, pour fixer îrs règles du service, ait laissé subsister jusqu'ici 
une certaine hésitation, un défaut d'ensemble nuisibles à rexercice 
de lu surveillance administrative. 

L'arrdté de ce jour, que voas trooTerex d-annexé, Heoaieur le Pré- 
fet, a pour objet de détenniner avec précision les attribotioiis des 
différents fonclionnaires préposés au contrôle et à la surveillance, 
et d'établir les règles qui devront être suivies pour Tinstruction et 
rexp(Vlition des affaires ; îl a pour base l'avis que la Commission des 
clieinins de fer a formulé après de longues et sérieuses délibérations. 
Si le travail auquel se livre en ce moment cette Commission, pour 
préparer la révision du règlement du 15 novembre 18/iG, devait avoir 
pour résultat de motiver quelques changements dans cette organisa- 
tion, une nouvelle décision le porterait à votre connaissance ; mais il 
m*a semblé qu'il était impossible de différer plus longtemps la régu- 
larisation d'une branche aussi importante du service public. 

Vous remarquerez en premier lieu. Monsieur le Préfet, que l'insti- 
tution des pn'fets centralisateurs, qui avait été établie pour la plu- 
part des lignes en exploitation, en vertu de la facult»' conférée par 
l'article 71 du règlement du 15 novembre 18/i6, cesse d'exister. Le 
Ministre des Travaux publics se réserve de statuer directement sur 
tout ce qui concerne le service général de l'exploitation , sur toutes 
les mesures qui s'appliquent à l'ensemble de la circulation, et qui, 
par cela même, ne peuvent être prises isolément et dans la circon< 
scription de chaque département, notamment sur celles qui concer- 
nent la fixation des taxes et frais accessoires de toute nature, la fixa- 
tion des heures de départ et d'arrivée, la composition et le mouvement 
des convois, le service de la traction et l'entretien du matériel, le 
service de secours, les signaux destinés à assurer la sécurité delà cir- 
culation, la surveillance intérieure dans les gares et sur la voie, l'en- 
tretien de la voie de fer, les mesures de sûreté ou de bon ordre à ob- 
server par le public, les règlements de service que les Compagnies 
doivent soumettre à l'approbation de l'Administration, les registres 
de plaintes et de réclamations, etc. 

L'exécution des mesures d'intérêt local reste confiée au préfet de 
chaque département dans l'étendue de sa circonscription : telles sont 
les mesures de grande voirie dont les lois et les règlements ont été 
rendus applicables aux chemins de fer par la loi du 15 juillet 1845, 
c'est-à-dire les mesures concernant la conservation des terrassements, 
des ouvrages d'art et des clôtures, le mode de construction et de fer- 
meture des barrières, la chaussée et les abords des passages à niveau, 
l'allgiiement des constructions riveraines, l'écoulement des eaux, 
l'occupation temporaire des terrains pour réparations et extraction de 
matériaux nécessaires à l'entretien, les plantations et dépôts de ma- 
tériaux aux abords des chemins de fer, l'établissement des couvertures 

19. 
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en chaume el les dépôts de matièreB inflammables, etc., etc. ; les me- 
sures concernant la police extérieure des chemins de fer et de leurs 
abords, et notamment rentrée et le stationnement des vdtures dans 
les cours des gares et stations, les mesures relatives aux vendeurs de 
journaux, aux marchands de comestibles et à rétablissement des buf- 
fets dans les stations. 

Quelques personnes avaient pensé que l'entretien de la voie pouvait 
de niùuie Otre confié aux préfets des départements traversés, chacun 
dans sa circonscription ; mais, dans l'état actuel des choses, je n'ai 
point cru devoir adopter cette proposition. L'entretien de la voie de 
fer et de ses accessoires se lie intimement à la surveillance intérieure 
du chemin de fer, et est souvent confié aux mêmes employés; la ten- 
dance générale des ingénieurs les plus expérimentés, en France comme 
en Angleterre, est (\r supprimer les agents exelusivcment préposés à 
la surveillance proprement dite, et de faire, faire la police de la voie par 
les agents préposés à sa réparation ; en outre, l'entretien de la voie 
de fer, des changements de voie, des pla iucn KKirnautes, des réser- 
voirs, grues hydrauliques et autres anin^xes de la voie, se rattache 
de trop près à la circulation du matériel, les dégradations que la 
' voie éprouve se produisent et peuvent exiger l'intervention de TAd- 
ministration dans un délai trop court, pour qu'il ne soit pas indis- 
pensable de donner, dans ce cas comme dans beaucoup d'autres, des 
allures rapides à l'expédition des affaires ; enfin, les mesures que les 
Compagnies peuvent ado[)ter pour l'ensemble de l ur service d'entre- 
tien sont générales et ne présentent aucun rapport avec les circon- 
scriptions départementales. Par tous chs motifs, il est nécessaire de 
centraliser dii-ectemcnt entre les mains du Ministre des Travaux pu- 
blics toutes les mesures qui concernent la voie de fer. 

La surveillance du matériel roulant devrait de même être centrar 
Usée; mais, dans l'état actuel de la législation, il n'est pas possible 
d'opérer cette centralisation. 

En effet, l'ordonnance du 22 mai 1843, portant règlement d'admi- 
nistratiou publique sur les machines et chaudières à vapeur, dispose, 
art. 55, 57, 5U et GO, que toutes Ic^ mesures relatives à la mise en 
circulation d'une machine locomotive seront prises par le préfet du 
département où le cliemin de fer a son point de d»''part , et ces dispo- 
sitions sont rappelées par le règlement du 10 novembre l84o; l'art. 13 
de ce dernier r^ement confère an préfet le soin de délivrer les au- 
torisations pour la mise en service des voitures destinées au transport 
des voyageurs; c'est seulement en procédant à la révbion du règle- 
ment encore en vigueur qu'il conviendra de statuer sur les modifica- 
tions qu'il peut être utile d'apporter à l'instruction des affaires con- 
cernant le matériel de traction et d<' transport. 

Vous seréz donc appelé, comme par le passé, Monsieur le Préfet, 
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à statuer sur tout ce qui concerne la mise en circulation ou l'inter- 
diction des machines locomotives ou des voitures affectées au transport 
des voyageurs sur les diemins de fer qui prendront leur point de 
départ dans ?otre département. Pour remédier aux încon?énient8 que 
présente cet état de choses, je tous prie de me donner r^^èrement 
avis des arrêtés que vous aurez été appelé à prendre pour tout ce 
qui se rattache à cet ordre de faits. Il reste entendu toutefois que les 
permis de circulation délivrés dans un département sont valables 
pour toute l'étendue de la ligne î\ laquelle appartiennent les maehincs 
locomotives ou les voitures que ces permis concernent , et même, 
pour les voitures, aux lignes d'embranchement ou de i)rolongcment 
sur lesquelles les nécessités du parcours commun les appell^t à cir- 
culer. 

hss mesures qui concernent les machines à vi^ur fixes destinées 
à mettre en mouvement les tours et autres appareils des ateliers de 

réparations, ou à faire marcher les pompes qui alimentent les prises 
d'eau pour les marliiiies locomotives, restent, comme le prescrivent 
les règlements sur la matière, dans les attiibutions exclusives du 
préfet de chaque département ; nuiis, par dérogation aux règles du 
service départemental, dérogation déjà établie d ailleurs et consacrée 
par l'expérience, la surveillance de ces machines fixes et appareils à 
vapeur sera confiée désormais aux ingénieurs du contrôle; car le bon 
entretien de ces machines n'intéresse pas seulement la sécurité locale, 
il intéresse également la régularité et par suite la sécurité de la cir- 
culation sur les chemins de fer. 

En adoptant, pour le contrôle rA la surveillance des chemins de 
fer, l'organisation dont les bases ossriitielles viennent d'étrr posées, 
l'Administration a pour but |)rin( ipal de faciliter la pronijite exi)édi- 
tion des atTaires et d'approprier les formes de son intervention à la 
nature même de ct!s importantes voies de communication ; elle n'a pas 
songé à déshériter les autorités locales, et en particulier les magis- 
trats placés à la tôte de chaque département, de la part légitime d'ac- . 
tion qui leur appartient dans les questions que soulève une industrie 
en contact avec tant d*int^<ôts. Indépendamment des arrêtés que | 
MM. les préfets auront h prendre, rhacun dans sa circonscription , j 
pour rendre exécutoires les décisions minisîériellos (pii concernent le 
public, notamment pour la percej)tion des taxes, ils seront appelés 
comme par le passé à donner leur avis au Ministre des Travaux pu- ! 
blics sur les questions qui se rattachent aux intérêts placés sous leur 
sauvegarde, sur la fixation des heures de départ et du nombre des 
convois, sur les applications ou modifications de tarifs, pour lesquelles j 
les Compagnies sont tenues de leur communiquer leurs propositions ; | 
ces avis me parviendront en même temps que les rapports qui me j 
seront adressés par Tingénieur en chef du contrôle, et me permettront i 
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de statuer en parfaite conuaissitiice de cause. Il en sera de mOme 
pour toutes les questions concernant le service général des chemins 
de fer, sur lesquelles vous jugerez uttte, Monsieur le Préfet, d'appeler 
mon attention ou de provoquer une décision. 

Enfin, l'ingénieur en chef du contrôle , déjà placé sous vos ordres 
pour toutes les parties du service qui sont de votre ressort immédiat, 
devra vous fournir tous les renseignements qui vous paraîtront utiles 
et que vous lui demanderez sur Tensemble ou sur les détails de l'ex- 
ploitation. 

Je compte donc sur votre concours, Monsieur le Préfet, pour assu- 
rer, sur les bases qui viennent d'ôtre indiquées, l'exécution de toutes 
les mesures d'utilité publiquo que peut nérossiter l'exploitation des 
chemins de fer dans ses rapports avec l'intéri t de l'État et avec celui 
du public. Il me reste à porter à votre connaissance, avec plus de 
détail que ne peut le faire la décision que j'ai l'honneur de vous trans- 
mettre, les règles qui devront présider à la répartition des attributions 
entre les fonctionnaires chai^ de la partie active du. service de 
contrôle et de surveillance. 

Un ingénieur en dief des ponts et chaussées ou des mines est pré- 
posé au service de chaque ligne dans toute son étendue; il réunit dans 
ses attributions le service des lignes différentes qui sont en rapport 

de correspondance et qui ont des intérêts communs; il surveille le ser- 
vice d'entretien des terrassements et ouvrages de toute nature, de la 
voie de fer. du matériel, et le service de l'exploitation technique , 
c'est-à-dire la composition et le mouvement des convois, le service 
intérieur des gares, les signaux, etc.; il contrôle les opérations de 
chaque Compagnie pour tout ce qui concerne l'exploitation commer- 
ciale , c'est-à-dire l'application des tarifs et la perception des taxes. 
Chaque mois il adresse au Ministre un rapport sur l'ensemble du ser- 
vice, et lui transmet un tableau des recettes et du mouvement des 
voyageurs ot des marchandises; il adresse au Ministre des Travaux 
publics et aux préfets des départements, cliacun pour ce qui le con- 
cerne, siîs rapports et ses propositions; il notifie à la Compap:nie les 
décisions ministérielles et les arrêtés des préfets (\u'\ lui sont commu- 
niqués à cet effet ; il transmet aux préfets, avec ses observations et 
son avis, et dans la huitaine, conformément aux dispositions des lois 
du 15 juillet 1845 et du 27 février 1850, les procès-verbaux dressés par 
les fonctionnaires placés sous ses ordres, pour les contraventions aux 
lois et règlements de grande voirie ; il transmet aux procureurs de la 
République son avis et ses observations sur les procès-verbaux consta- 
tant des contravention-^ de la Compagnie , de ses agents ou des parti- 
culiers, aux règlements concernant l'exploitation, dans la huitaine du 
jour où les procès-verbaux lui sont parvenus. Il reçoit de la Compagnie 
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les coniiiiunications et avis qui devaient, aux leniiesi du r»'g!«'nicnl du 
15 novembre ùtrc adressés aux anciens cunimissaires royaux. 

L'ingéniear en chef a sous ses ordres des ingénieurs des ponts et 
diaoBsées, des ingénieurs des mines et des inspecteurs de l*eiploita- 
tiou commerciale. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées sont chargés des mesures 
concernant la grande voirie, la conservation dos ouvrages , l'entretien 
des clôtures, rtMitrcticn de la voie de fer, la surveillance des voies, 
la garde et l'éclairage des passagns à niveau; ils sont consultés con- 
curremment avec les ingénieurs des mines sur les questions de nature 
mixte qui intéressent à la fois les deux services. 

Les ingénieurs des mines sont chargés de tout ce qui concerne la 
réception et l'entretien des machines à vapeur fixes, des machines 
locomotives et des voitures, la fixation des heures de départ et d'arri- 
vée, le nombre et la succession des convois de toute nature, la com- 
position et le mouvement des trains, les signaux, etc. 

Los inspecteurs de Texploitation commerciale vérifient les proposi- 
tions faites par les Compagnies pour l'application ou la modification 
des tarifs, et surveillent la perception dos taxes et frais accessoires ; 
ils constatent le mouvement de la circulation, les dépenses et les re- 
cettes de Texploitation; ils sont consultés, au point de vue désintérêts 
du public et des localités desservies par le chemin de fer, sur la fiia- 
tion des heures de départ et d'arrivée. 

Les ingénieurs ont sous leurs ordres, lorsqu'il y a lieu, des conduc- 
teurs et gardes-mines <\m les secondent pour les détails spéciaux du 
service; la résidence de ces agents est fixée à proximité des grands 
ateliers où se font les réparations, aux j)oinîs de jonction des sections 
principales et des embranchements d'où la surveillance peut être 
exercée d'une manière plus active. 

Le cadre du personnel se trouve enfin complété par des agents d'un 
caractère particulier qui, par leurs fonctions multiples, sont appelés 
à rendre d'utiles services, par les commissaires et sous-commissaires 
de surveillance. Ces agents, qui ont remplacé les anciens commis- 
saires spéciaux de police, remplissent à peu près les mêmes fonctions, 
mais h un titre essentiellement difTérent : à une indépendance à peu 
près complHe, sans contrôle eiricace, a été substituée la direction des 
ingénieui*s des ponts et chaussées et des mines, et des inspecteurs de 
l'exploitation commerciale sous les ordres desquels ils sont placés. 

Les conmûssaires et sous-commissaircs de surveillance sont attachés 
aux gares les plus importantes; ils y stationnent d'une manière à peu 
près permanente pour recueillir les plaintes et les réclamations du 
public, pour assurer le maintien du bon ordre dans les cours et à 
leurs abord*!, dans les salles d'attente et sur les quais d'embarque- 
ment, pour surveiller l'application des mesures relatives à la compo- 
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sition, au d(îpart et î\ l'arrivée des convois, constater les irrégularités 
de l'exploitation. Âccessoirement à ce service sédentaire, ils sont 
chargé chacun d'une certaine ciroonacriiition qu'ils inspedent pério- 
diquement aux époques fixées par un ordre de service de l'ingénieur 
en chef. Indépendamment des rapports spéciaux qu'ilsdoivent adresser 
aux ingénieurs et à l'inspecteur de Tcxploitation commerciale toutes 
les fois (|u'il arrive un acridont ou qu'il se présente une circonstance 
cxcoptionnello, ils rédigent et transmettent à chacun de ces fonction- 
naires des rapports hebdomadaires dans lesquels ils présentent leurs 
observations sur les différentes parties du service qui leur est confié. 
Des formules imprimées sont fournies par l'administration pour ces 
rapports hebdomadaires; elles indiquent avec précision les questions 
qui concernent spécialement chacun des trois chefs de services. Les 
commissaires et sous-commissaires signalent aux ingénieurs et & 
l'inspecteur de l'exploitation les faits qui paraissent constituer des 
infractions aux règlements, aux décisions ministérielles on aux ar- 
rêtés des préfets. Lorsqu il y a lieu, ils eonstatent par des procès- 
verbaux toutes les contraventions qui ne î>ont pas spécialement de la 
compétence des conducteurs des ponts et chaussées et gardes-mines, 
celles, par exemple, concernant les prescriptions relatives à la police 
des cours, des gares et stations, à la composition et au mouvement 
des trains, à la perception des taxes. 

Lorsqu'il arrive un accident ayant entraîné la mort ou des blessures, 
ils se transportent le plus promptement possible sur le lieu de l'acci- 
dent, en constatent les circonstances par un procès-verbal, et s'assu- 
rent que les autorités locales et l'autorité judiciaire ont été averties. 
En cas de crime ou de délit commis dans l'enceinte du chemin de fer 
ou dans ses dépendances, ils dressent procès-verbal contre les auteurs 
présumés, et, en cas de flagrant délit, procèdent à leur arrestation ; 
il en est de même dans le cas d'une tentative de malveiUance, lois 
même qu'elle n'est pas suivie d'elTet. Le caractère d'officiers de police 
judiciaire, indépendamment de l'autorité particulière que prennent 
les actes des fonctionnaires qui en sont revêtus, confère aux commis- 
saires et sous-commissaires le droit d'arrestation en cas de flagrant 
délit, h' droit de ré(iuisition de la force publique ; ils devront en I 
user noii si ulenieiit pour la répression des ri iiiics ot délits spéciaux | 
à rexploiiation, mais encore pour la répre>-ioii des délits de droit 
commun qui pourraient être commis dans l'enceinte du chemin de 
fer : il importe en effet que l'action de la justice soit rendue efficace 

1 par tous les moyens possibles, et la présence Journalière des commis-> 
saires et sous-commissaires de surveillance doit être utilisée pour 
l'arrestation des coupables ou la constatation immédiate des circon- 
stances du crime ou du délit. Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, 

' que les commissaires et sous-couuuissaircs de surveillance, quoique 

H » 
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investis du caractère d*of&ciers de police judiciaire, ne sont pas auxi- 
liaires du procureur de la Réfrablique; lorsqu'ils auroot eu Toceanoo 
de procéder à une arresUUos, ils defronl donc remettre sans délai 
les coupables entre les mains des autorités Judidatres locales, aax- 
queUes il appartient de procéder à l'instruction de Talbife. 

Lf'^ commissaires et sous-commi<5saipes de surveillance adminis- 
trative sont chargés de concourir à la répression des crimes et des 
délits de droit commun, particulièrement en cas de flajîraiit délit ; 
mais il ne leur appartient pas d»- concourir à la police ordinaire, qui 
ne peut être confiée qu'aux fonctionnaires et agents relevant du Mi- 
nistre de l'Intérieur, spédalement anx commissaires de police des 
viOes ou des quartiers dont les gares ou les stations dépendent, et 
aux agents placés sous leurs ordres, aux officiers de gendiannerie et 
aux gendarmes, ainsi que cela s'est du reste pratiqué de tout temps. 

Aux termes de la loi du 27 février 1850, les commissaires et sons- 
connnis^aires de surveillance administrative sont sous la surveillance | 
du procureur de la l\épubli(iue, et lui adres->eot directement leurs j 
procès-verbaux, lorsqu'ils ont pour objet de constater un accident, un j 
crime ou un délit : il importe en effet que les poursuites soient exer- 
cées dans le plus bref délai possible, et, de plus, il s'agit de faits qui 
ne peuvent donner lieu à aucune hésitation, à aucune incertitude, 
quant à leur nature elle-même et à leurs conséquences; il peut y 
avoir tout au plus incertitude sur l'identité des coupables. Us lui 
adressent de môme directement les procès- ver baux destinés à consta- 
ter des infractions aux règlements d'exploitation. Mais, comme dans 



ce cas il s'a;^it de matières spéciales, quelquefois d'une appréciation 1 
délicate et souvent de nature technique, U s observations et l'avis de j 
l'ingénieur en chef ont paru un élément sinon tout à fait linliNix-nsa- 
ble, au moins très-utile à l'instruction : souvent, en effet, la gravité 
des contraventions peut être aflbibUe ou même annulée par des déci- 
sions du Ministre des Travaux publics, par des autorisations ou*des 
délais do tolérance accordés aux Compagnies, et l'ingénieur en chef 
est le fonctionnaire le mieux placé pour porter ces circonstances à la 
connaissance de l'autorité judiciaire. Aussi la loi a-t-elle décidé que 
les procès-verbaux dont il s';igit seraient tran->niis en double original 
au procureur de la République et à l'ingénieur en chef, et que dans 
la huitaine du jour où l'ingénieur les aura reçus, il devra transmettre 
ses observations au procureur de la Républi(|ue. Quant aux procès- 
verbaux dressés pour contraventions à la grande voirie, les conunis- 
saires et sous-commissaires les enverront directement à l'ingénieur 
en chef, qui devra, dans la huitaine, les transmettre au préfet, avec 
ses observations. 

Le dernier paragraphe de l'art. 24 de la loi du 15 Juillet 1845 dis- 
pense de la fonnalité de l'affirmation les procès-verbaux dressts par 
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les ingénieur8f les conducteurs et les gardes-mines, et les commissai- 
res et sous-commissaires de surveillance; mais cette formalité doit 
ûtre nt'ccssairoment accomplie par les agents d'ordre inférieur qui 
pourraient être institués par rAdmir,istiatii>n pour concourir au con- 
trôle et à la surveillance, ainsi que par les agents des (iOmpagnies qui 
auront été agréés par rAdministration et dûment assermentés. 

Je n*ai pas besoin de vous faire remarquer, Monsieur le Préfet, que 
c'est par des améliorations snccessiTes, introduites dans le service de 
contrôle et de surveillance des chemins de fer, que l'Administration 
est arrivée à l'organisation dont Je viens de vous faire connaître avec 
détail le mécanisme ; sa forme se rapproche l)eaucoup de celle que 
l'expérience a fait adopter aux Compagnies pour lour servire inté- 
rieur, dans lequel on trouverait des équivalents pour les diverses 
fonctions attribuées aux agents du contrôle: l'Administration est en 
droit d'attendre de cette organisation d'utiles résultats pour la con- 
naissance journalière et complète de tous les faits qui se rattachent à 
Texploitation des chemins de fer, pour l'appréciation des propositions 
des Compagnies, des réclamations et des plaintes du public, pour le 
maintien du bon ordre et la sécurité de la circulation, pour la ré- 
pression de toutes les infractions aux règlements destinés à garantir 
les intérêts de l'I^îtat et du public; elle compte sur votre concours 
pour assurer cette partie du service, romrne toutes les autres. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien m'accuscr récep- 
tion de la présente circulaire. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des Travaux publics, 
Signé: BINEAU. 



AliHÉTÉ. 
Lb Ministre des Tkavaux publics. 

Vu la loi du 15 juillet 18ft5 sur la police des chemins de fer; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 1846, portant règlement d*adnii- 
nistration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des che- 
mins de fer ; 

Vu la loi du 27 février 1850, sur les commissaires de surveillance 
administrative des chemins de fer; 

Vu ravis de la Commission centrale des chemins de fer, en date du 
27 octobre 1848; 
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AmÉTB: 

Art. 1*'. Le contrôle et la surveSllance des chemins de fer exploités 
par les Compagnies sont exercés directement par lo Ministre des Tra- 
vaux publics, pour tout ce qui concerne le service de rexploitation 
proprement dite, l'ensemble de la circulation, les mesures générales 
de police et de sûreté, l'application des tarifs, la surveillance des opé- 
rations commerciales et les mesures générales d'intérêt public. 

Art. 2. Les mesures d'intérêt local concernant la conservation des 
bâtiments, ouvrages d*art, terrassements et clôtures, des abords des 
gares et stations, des passages à niveau , des ponts, rivières ou canaux 
traversant les chemins de fer, y compris la police des cours dépen- 
dant des stations, et en général toutes les questions relatives à Texé- 
cution des titres I et II de la loi du 15 juillet 18^5, sur la police des 
cliemins de fer, sont dans les attributions des préfets des départements 
tiaversés. 

Cbaque préfet prend, en outre, dans l'étendue de son département, 
le^ mesures nécessaires pour rendre exécutoires les règlements et 
instructions ministérielles concernant le public. 

Art. 8. Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées on des mi- 
ne», chargés du contrôle et de la surveillance des chemins de fer, 
adressent directement leurs rapports et leurs propositions an Mi- 
nistre, pour tout ce qui concerne rexploitation proprement dite, 
comprenant l'exploitation commerciale et technique, la traction , 
l'entretien du matériel, les signaux, la surveillance et l'entretien de 
la voie. 

Ils correspondent avec les préfets des départements traversés, pour 
toutes les affaires qui se rattachent au premier pai agraphe de l'article 
ci-dessus. Us leur adressent leurs rapports et leurs propositions, et 
surveillent Texécution de leurs arrêtés. 

Art. Le contrôle et la surveillance s'exercent, sous les ordres des 
ingénieurs en chef: 1" pour le service d'entretien des terrassements 
et ouvrages de toute nature, de la voie de fer, du matériel , et pour le 
service de l'explnitation technique, parles inc2;énieurs ordinaires des 
ponts et chaussées et dos mines, les conducteni s et les gardes-mines ' 
placés sous leurs ordres; 2" pour la vérification des tarifs, la surveil- 
lance des opérations commerciales, ain i que pour l'établissement de 
la statistique des recettes et dépenses et du mouvement de drculfr- 
tien, par les inspecteurs de rexploitation commerciale. 

Art. 5. Les commissaires et sous-commissaires de surveillance ad- 
ministrative sont chargés de surveiller les détails de rexploitation 
technique et commerciale ; ils sont placés sous les ordres des ingé- 
nieurs ordinaires et des inspecteurs de l'exploitation commerciale, et 
correspondent avec eux pour ce qui concerne leurs attributions res<- 
I pectives. 
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Ils résident dans les gares ou stations qui leur sont assignées et où 
un local leur est réservé; ils constat^înt les crimes, délits et contra- 
ventions commis dans l'enceinte des chemins de Pm- et dans leurs dé- 
pendances, ainsi que les infractions aux règlements d'exploitation , 
pur des procès-verbaux dressés conformément aux dispositions de la 
loi du 27 février 1850. 

Art. 9. Sont et demeurent rapportées les décisions précédentes par 
lesquelles la surreillance administrative à exercer sur divers cbeipins 
de for a été centralisée entre les mains de Tun des préfets des dépar- 
tements traversés. 

Paris, le 15 avril 1850. 

BiNEAU. 



MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBUCS. 

Riglemeni d'administration publique rHaitf aux Commissaires et Sous-Commissaires de 
twreUkmee administra^re de* ChemiitM de fèr, 

OéCllBT DU 27 MARS 1851. 

An nom du Peuple français, 

Le Président de la Républioi f, 

Sur le rapport du Ministre des Travaux publics; 

Vu la loi du 15 juillet 18^5, relative à la police et à la surveillance 
des chemins de fer en exploitation ; 

Vu Tarrété du Chef du pouvoir exécutif, du 39 Juillet 1868, portant 
institution de commissaires et de sous-commissaires de surveillance 
administrative, chargés d'assurer, sous la direction des ingénieurs des 
ponts et chaussées et des mines, l'exécution des règlements sur la po* 
lice et re\i)loitation des chemins de fer; 

Vu la loi du 27 février 1850, qui attribue au Ministre des Travaux 
publics la nomination des commissaires et sous-commissaires de sur- 
veillance administrative des chemins de fer, qui confère à ces agents 
les pouvoirs d*officier de police judiciaire, et décide (art. 2) qu'un 
règlement d'administration publique déterminera les conditions et le 
mode de nomination et d'avancement de ces agents; 

Vu la loi du 5 Juillet 1850, sur l'admission et l'avanoemont dans 
les fonctions publiques ; 

Le C.onsril d'État entendu ; 

DÉCULTE : 

Art. 1*'. Les connnissaires de surveillance administrative des clie- 
mins de fer sont répartis en trois classes. 
Les sous-commissaires forment une seule classe. 
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Les traitements sont fixés ainsi qu' 



suit : 



Commissaire de l"* classe 
Gonmiissaire de 2* classe 
Commissaire de y classe 
Sous-commissaire 



8,000 fr. 



2,500 

2,000 
1,500 



Abt. 2.' Nul ne peut être nommé sous-commissaire de surveillaoce 
8^1 n*est Français, ftgé de vingt-cinq ans au moins, et s*il n*a été 
porté sur une liste d'admissibilité, dressée conformément aux dispo- 
sitions des articles ci-après. 

Art. vi. Des commissions d'examen pour l'admissibilité k rcinplni 
de sous-commissairc siègent aux lieux et aux éjioqucs qui seront dé- 
terminés, suivant les besoins du service, par arrùté du Ministre des 
Travaux publics, inséré au Monileur^ un mois au moins' avant le 
Jour fixé pour l'ouverture des examens. 

Art. 4* Chaque commission d*examen pour l'admissibilité à l'em- 
ploi de sous-conunîssaire est composée de cinq membres : un con- 
seiller de préfecture, désigné par le préfet; le procureur de la Ré- 
publique ou un substitut désigné par lui ; trois ingénieurs des corps 
des ponts ot chaussées ou des mines, désignés parle Ministre des Tra- 
vaux publics. 

Art. 5. Les candidats sont tenus de se faire inscrire, avant le jour 
de l'ouverture des examens, à la préfecture du département ob se 
réunit la commisiion; ils doivent produire : 1" leur acte de naissance; 
2* toutes les attestations propres k établir leurs antécédents et leur 

moralité. 
Art. C. Les examens sont publics. 

Art. 7. Les candidats sont soumis à des épreuves éciites et à des 

examens oraux. 

Les épreuves écrites ont pour objet de constater qu'ils ont une écri- 
ture nette et lisible, et que leur orthographe est correcte ; elles con- 
sistent en outre en rédaction d'états, tableaux, avis, lettres, procès- 
verbaux ou rapports sur affaires de service. 

Les examens oraux portent sur l'arithmétique et le système légal 
des poids et mesures ; les éléments de la comptabilité ; la législation 
qui régit les chemins de fer; des notions de droit pénal et d'instruc- 
tion criminelle. 

Art. 8. La commission dresse par ordre de mérite la liste des can- 
didats admissibles. 

Cette liste est transmise au Ministre des Travaux publics avec le 
procès-verbal de l'examen, l'avis des examinateurs, les compositions 
écrites et les attestations produites. 

Art. 9. Le tiers du nombre des emplois de sous-commissaires aux- 
quels il est pourvu chaque amiée est réservé aux anciens ofiiciers et 
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sous-officiers de terre et de mer, libéré da service ou retnûtés, qui 
satisferont d'ailleart aux conditions de rezamen prescrit par les ar- 
ticles préDédents. 

Art. 10. Les commissaires de 1" et de 2* classe sont choisis parmi 
les commissaires de la classe immédiatement inférieure. Les commis- 
saires de 3* classe sont choisis parmi les sous-commis«aîres. 

Aiirim avancement de prade ou de clas'^o ne peut avoir lieu 
qu'après deux anm-cs au moins passées dans le grade ou la classe im- 
médiatement inférieure. Il ne peut être dérogé à cette règle qu'à dé- 
faut de candidats satisfaisant à la condition d'ancienneté ci-dessus 
énoncée. 

AhT. 11. La proportion entre les emplois de chaque classe de com- 
missaires et les emplois de sous-commissaii es est établie de la manièi e 
ci-après : 

[ Commissaires de r* classe 1/8 da cadre total. 

1" grade J Commissaires de 2* classe 2/8 

(Commissaires de 3* classe. ... 3/8 
2' grade | Sous-commissaires 2/8 

Art. 12. La révocation ne peut ôtre prononcée qu'après que le 
commissaire ou le sous-commissaire aura été admis à fournir ses 

explications. 

Art. 13. Le Ministre des Travaux publics est chargé de Texécution 
du présent décret. 

Signé: LoDis-NAVOLéoN BofUPAm. 

Par le Président do In République : 

Le Ministre des Trciiatix publics^ 
Signé : P. Magne. 



8 avril 1851. 

intiruetion du Ministre des Traraux piiblirs sur le d/rrei du 27 vuirs IHM» retalifaux 
Commissaires et Sous-Cnnimi<ix/iires des Chemins de fer. 

Monsieur le Préfet, j'ai l'honneur de vous aciresser copie d'un dé- 
cret en date du 27 mai-s 1851, portant rèj^lcmcnt d'administration 
publique sur les conditions et le mode de nomination et d'avancumeiit 
des commissain» et des sous-coinmissaires de sur?eillance adminis- 
trative des chemins de fer. 

Ce règlement a été rendu en exécution de la loi du 27 févrit^r 
1 850, concernant les attributions d'officier de police Judiciaire confé- 
ré»>s aux commissaires et sous-commissaires, et de celle du 5 juillet 
de la Ml* me année, sur l'admission et l'avancement dans les fonctions 
publiques. 
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Les dispositions qu'il renferme s'expliquent d'elles-mônies, et je ne 
crois pas devoir entrer dans aucun détail à cet égard. Je ferai remar- 
quer seulemeot que le règlement assujettit les candidats à subir un 
examen devant une commission spéciale. 

Le personnel des commissain» et des sons-coomiissaires actuelle- 
ment en exercice ne comporte, en ce moment , aucun accroissement. 
Il n'y a pas lieu dès lors de réunir, quant à présent , les commissions 
d'examen instituées par l'art. 3 du règlement. Cet objet sera réglé 
par une décision ultérieure, que j'aurai soin de porter à votre con- 
naissance. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente, dont j'adresse 
une ampliation à MM. les ingénieurs. 

Recevez, INIonsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre des Travaux publia. 
Signé: P. MAGNE. 



90. 
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TROISIÈME PARTIE. 



* 

aniX, COMHEEaALB» CEmiKELLE ET ADIIINISTBATIVE 
DES CBBIIIKS DE FEE FIANÇAIS. 



13 mars 18A7. 
COUR DE CASSATION. 

DOMMAGES-UITÉAâTS. — LODAGB. — FORCB MAJEOBE* 

ifAdmimstration d'un Chemin de fer qvi est ecvtrntnte par un acte de la pvissance 
publique d'admettre toutes les entr^pri$e$ de transport dans fencetnte du dcbarca- 
^rt émt elh aroff lovié fmagè exehuif à tme de eu eniréprite», n'est passible 

CHEMIN DE FER DE STRASBOURG C. GROS. 

La Cour, — Vu l'art. 1168 du Code civil; — Attendu qu'il est 
établi, en fait, par l'arrêt attaqué, qu'une convention qualifiée contrat 
de louage a existé entre l'Administration, demanderesse, et la dame 
Gros, défenderesse, pour la jouissance exclusive d*ian terrain attenant 
au débarcadère provisoire du chemin de fer de Bâle à Strasbourg, 
sis à Hœnlgshoniren, et dépendant de la concession fkite à la Compagnie, 
sur lequel ladite dame Gros était autorisée à construire un hangar 
pour la station des omnibus qu'elle exploitait et qui devaient trans- 
porter les voj'agenrs de Hœnigshoffen à Strasbourg; — Attendu qu'il 
est reconnu égaioniont, en fait, par l'arr^^'t attaqué, que la défende- 
resse a joui, sans opposition ni trouble de la part de l'Administration 
demanderesse, de la concession ci-dessus, jusqu'à l'exécution forcée 
d'un arrêté de H. le préfet du Bas-Rhin, en date du 8 juillet 1843, 
rendu sur le rapport du commissaire spécial de police du chemin 
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de fer de Strasbourg à Bàle, et de riogénieur en dicf des ponts et 
cbamsées, et fondé sur dei motilii généranx de police et de sûreté 
publûiue ; — Attendu que l*Administration demanderesse ne pouvait 
empêcher l'exécution poursuivie par Tautorité contre la dame Gros, 

des dispositions dudit arrôtc^ ({ui la concernaient, sauf à cette der- 
nière à se pourvoir admiaistrativemeot pour obtenir que ces dis> 
positions fussent rapportées ; qu'en consdqnonro, la dépossession 
quVlln a été obligée de subir et l'inexécution du contrat de louage, 
du terrain en question n'ont eu pour cause qu'un acte de la puissance 
publi(juc non attaqué par les voies de droit, lequel constituait essen- 
tiellement un cas de force majeure ; d'où il suit que lesdites dépos- 
sossion et inexécution ne pouvaient, aux termes de l'art. li&8 du 
Gode civil, donner lien h aucuns dommagefr-intérêts; — Attendu qu'il 
résulte de ce qui précède qu'en déclarant, en cet état, l'Administration 
responsable et en la condamnant à des dommages-intérêts envers la 
dame Gros, l'arrêt attaqué a expressément violé ledit art. 1148; 
Casse. (Chambre civile.) 



18 mars 1847. 
COUR D'ABPEIi-DB DOUAI. 

COmUSSlONNAIRB. — PBRTB. — BBSPOIlSABIUTé. — ntfpéT. 

Les entrepreneun de transportXf et notamment les Compagnies de chemins de fer, sot%t, 
entOMÛe perte des objets trantporté», mpon$aMe$ de la wUeur entière de e$$ effets, 

clùmntl justificc, uitruilisuint la inrufian exprimer sur les bull< fi'us illivrcs aux 
voyageurs, que la Compagnie ne répond de la perte que jusqu'à concurrence d'wte 
Êomme fkte et déterminée. 

.... Ja Compaijitie ne serntt pas darantarir admise à offrir aux voyageurs l'indrmniie 
de lôO fr. fixée par l'art. ISidela loi du U jutUet 17U3, pour un paquet perdu, cette 
M, ifvi éuHt ftitê ezehteivcment en pseeur de la régie nationale dee Meeeageriee, ne 
pouiant élre étendue aux entreprises jiarticulières de transports. 

Mais la Compagnie n'est pas responsable des sommes non déclarées qui se troxwaient 
dem le paquet perdu, et pour lesquelleë te droit epétiala» transport deê etpèees mé' 
ta' U nues n'a pomt ei<' nriintltr, alors surtout que l'importance de ces somtnes ue 
permet pas de les considérer comme destinées, à titre de simple accessoire des effets 
des 9oyagmrs, à ««teentr au» fraii du t^yage. 

CBEMIlt DB FXR OU MORl» C. MPBll. 

La Colr , — Attendu qu'à la demande formée par Dupen, la 
Compagnie du chemin de fer du Nord oppose, en premier lieu, l'avis 
imprimé au dos du bulletin qu'elle lui a délivré, et qui porte qu'en 
cas de perte d'effets, il ne pourra jamais être alloué une somme j)lus 
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forte que celle de 50 fr. pour un porto-manteau, et 150 fr. pour une 

malle ; 

Mais (\UQ rien ne prouva fine cette condition ait »^té connue de 
Dupen, et moins encore qu'elle ail élé acceptée par lui; — que ladite 
Compagnie, obligée d'effectuer le transport de tous les objets qui lui 
sont remis, moyennant certaines conditions déterminées dans le 
cahier des charges arrêté par la concession qu'elle a obtenue, ne 
pourrait imposer aux expéditeurs une condition qui fixerait ainsi sa 
responsabilité en cas de perte, qu'autant qu'elle y serait fornif llemcnt 
autorisée par la loi ; — qu'une telle autorisation n'existe pas en sa 
faveur ; qu'elle se prévaut de l'art. 62 de laloi du '2h juillet 1793, 
qui fixe à 150 fr. l'indemnité due aux propriétaires d'un pa(iuet perdu ; 
mais que cette loi, faite pour la régie nationale des Messageries, con- 
stituait un privilège qui ne peut être étendu à des entreprises parti- 
culières dé transports ; 

Attendu que la Compagnie du chemin de fer prétend subeidiaiie- 
ment que sa responsabilité ne peut s*étendre à la somme de i,ioo tr, 
qui, suivant Dupen, se trouvait dans sa malle, mais qui n'avait été 
de la part de ce dernier l'objet d'aucune déclaration spéciale ; 

Attendu, sur ce point, qu'aux termes de l'art. du cahier des 
charges annexé à la loi du 1j juillet 1845, les prix de transport déter- 
minés au tarif ne sont point applicables à l'or ni à l'argent, soit 
en lingots, soit monnayés ou travaillés, aux plaques d'or ou d'argent, 
au mercure, au platine, aux bijoux, pierres précieuses et autres 
valeurs;— que les prix de transport de ces objets sont arrêtés annuel- 
lement psr le Ministre, sur la proposition de la Compagnie; 

Attendti qu'en exécution de cet article, des propositions ont été 
faites au Gouvernement par la Coilipagnie, pour l'annéi 18^0, et que, 
le 0 juin de ladite année, le Ministre des Travaux publics a décidé 
f|uc le transport de l'argent et des autres objets précieux ci-dessus 
indi()ués s'effectuerait au prix des excédants de bagage, augmenté 
de 5 cent, par 100 fr. do la valeur déclarée ; que le minimum de ce 
supplément a été fixé à 25 cent.; que les te'^es de cette décision sont 
généraux, comme ceux de l'art. /i5 du cahier des charges précité au- 
quel elle se réfère, et qu'ils s'appliquent aussi bien à l'argent expédié 
isolément qu'à l'argent confondu avec d'autres objets dans un même 
colis; — que cette décision, publiée cl alVicliée, en exécution d'arrê- 
tés préfectoraux, dans toutes les stations, avec !(•> autres tarifs dont 
elle forme le complément, a averti tous ceux qui avaient à expédier 
des objets de cette naturu qu'ils avaient à en fsire la déclaration 
spéciale et à payer un supplément de prix ; — qu'en ne le faisant 
pas, ils n'ont pas mis la Compagnie à même de prendre des soins 
proportionnés à la valeur des objets précieux qu'ils lui confiaient, et 
l'ont privée de la prime qui devait, en cas de perte, servir à l'in- 
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demniaer da risque qu'elle connit; — que, n*iqrant pas satislidrà la 
double obligation qui leur était impoeéef Us ne peuvent, en ces 
de perte d*argent , réclamer contre la Compagnie les conséquences 
d'une responsabilité à laquelle elle n'a pas entendu se soumettre ; — 

f|uo ces principes peuvent d'autant moins souffrir de difficulté dans 
la cause, qu'il ne s'agit pas d'une somme niodifpie qui aurait été 
placée par Diipen dans sa malle pour subvenir aux frais de sa route, 
et qui pourrait, à ce titre, être considérée comme l'accessoire de sou 
bagage, mais d'une somme de 1,100 fr., qui fiondt, de son propre 
aveu, le produit de plusieurs recettes qu'il aurait faites dans une 
tournée commerciale et qu'il aurait voulu transporter de LiUo à 
Arras; 

Attendu que, loin de rendre, dans de telles circonstances, les en- 
I trcprcncurs r»rdinaires do transports responsables de l'argent qui se 
trouve daM> un paquet perdu, la doctrine et la jurisprudence, saine- 
ment interi>rétées, les déchargent de cette responsabilité; qu'il en 
doit être à plus forte raison de même sous l'empire de la législation 
relative à l'exploitation des chemins de fer ; 

Attendu que l'assimilation qu*on voudrait établir entre les voitu- 
riers et les aubergistes n'est vraie qu'en ce sens qu'ib sont, les uns 
comme les autres, soumis aux mêmes obligations quant à la garde et 
à la conservation des choses qui leur sont confiées, mais que les pre- 
miers n'ont jamais été placés sur la même ligne que les seconds, 
quant à la preuve du dépôt et do sa valeur; qu'enfin il ne faut pas 
confondre, quant h la responsabilité, le cas où la chose remise à un 
entrepreneur de transports a été perdue, avec celui où elle aurait été 
volée par ses préposés , et que, dans l'espèce, on n'articule môme pas 
que la malle de Dupen aurait; été soustraite par les agents de la 
Compagnie du cbemûi de fer; — (|ue de tout ce qui précède il suit 
que la réclamation des 1,100 fr., accueillie par les premiers Juges, 
doit être écartée; — adoptant sur Testimation des autres effets et 
sur les dommages-intérôts les motifs de la décision attaquée, met 
l'appellation au néant, ordonne que ce dont est appel sortira effet, 
réduisant néanmoins à 812 fr. la condamnation j)rononcéc contre la 
Compagnie du chemin de fer du Nord au profit de Dupen. 



10 mai 1847. 
COUR DE CASSATION. 

VLAN. — MODIFICATION. 

Ijc (irait ttcrordc à une Compagnie de Chrmin dt fer dr proposer, rn cours d"ex«^cution 
flf-s tpivnut. des modi^catio»^ nu projet pr\mt(if. tous l'npprohation de CAdmiuts- 
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(ration sufM-'neure, cessi: à IVxpi ration du temps (ixé par U cahier des chartfes pour 
r accompli ssement de ces trattamat^ sang qtfil $oit néenêairê 4tm atUnârê la 

ili'fimtiii-. Eu conséquence, 1rs Ttihiimttx ne peuvmt prononcer d'rxpmpriation à 
partir de cette époque, qu'autant que l'utilité en a été constatée et déclarée dans les 
UrmeêdetaM é«mi. 

inemiB et oBLACHAimiB c. chemin db fbb d'obl^aiis. 

La Cotn, — Vu les art. 2 et 3 de la loi du 3 mai 1841 et les art. 1" 
et 31 du cahier des chargos annexé à la loi du 15 juillet 1840, que la 
Compagnie du chemin de Paris à Orléans pourra proposer des modi- 
fications au projet primitif, notamment en ce qui concerne les dépen- 
dances de la voie de fer, telles que gares de croisement et de station- 
nement, lieux de ohargemeiit et de déchargement; mais que ces 
modiflcations ne pourront 6tre proposées qu'en cou» d'exécution des 
traTanx, et sont subordonnés à Tapprobation préalable et au consen- 
tement formel de TAdministration supérieure ; 

Attèndu que, pour reconnaître si les travaux sont encore en cours 
d'exécution, il faut recourir à l'art. 1" du cahier des charges, par 
lequel la Compagnie s'est obligée à terminer les travaux dans le délai 
de cinq années, et à l'art, 31, lequel déclare que, faute de s'être con- 
formée à ce délai, la Compagnie encourra la déchéance ; 

Attendu que les art. 36 et 27 du cahier des charges, qui règlent 
les formes de la réception définitive des travaux et la réception, du 
plan cadastral destiné k constater Tétat descriptif du chemin et- de 
ses dépendances, ne concernent que les rapports devant exister entre 
la Compagnie et l'État; qu'il no peut pas dé|jendre, soit de la Com- 
pagnie, soit de l'Administration, de prolonger, en retardant la récep- 
tion définitive, le terme expressément iixé pour l'exécution des ira- 
vaux, en tout ce qui regarde la garantie des droits des tiers ; 

Attendu que les travaux dont il ^'agi^ dans l'espèce, l'elalifs h 
l'agrandiBsement des gares sur le territoire de la oofluaune .d'Jvry, 
n'ont été autorisés que par décision ministérielle en date du k jan- 
vier 1847, c'est-à-dire après l'expiration des délais fixés par les 
arL 1** et 31 pour l'achèvement des travaux, et almv qu'il avait léga- 
lement cessé d'être en cours d'exécution ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que les pouvoirs conférés 
par les lois de concession du chemin de f< r de Paris à Orléans, à 
l'elTet de provoquer des expropriations pour cause d'utilité publique, 
relatives à la confection des travaux dont la Compagnie était chargée, 
avaient pris fin lorsque le jugement attaqué a prononcé Texpropriar 
tion des terrains dont s'agit ; 

D'où il suit que le jugement attaqué a fiuiaaement appliqué les 
dauses du cahier deai duugea annexé à la loi du. 15 juillet 18^0, et 
formellement violé les art, 3 «t 3 ddtia loi 4u 8 mai 1841 1 lesquels 
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n'autorisent les tribunaux à prononcer rexpropriation qii*atttant que 
Putilité en a été constatée et déclaréo dans les formes prescrites par la 
loi ; — CAsbK le jugement du Tribunal de la Seine du 37 février 1847. 
(Chambre civile.) 



15 juin 1847. 
ORDOiNiNAiNŒ DU CONSEIL D'TÉAT. 

TRAVAUl PUBUCS. — MATÉRIAUX* — EXTRACTION. — COlf péTBNGB GIVIUS. 

Let ïribwna^u iont exclusicemenl compeienls pour connaître de l'action formée contre 
«n entrêpramrd* trmaux pubUes, par le propriétaire «Twi temiin $ur UquA cet 
entrepreneur a pratique des fouiltes ou rxtrnriion de mutr'rinxir, alors rjii'aiirvu acte 
administratif n'autorise l'occupation de ce terrain, et quelle rifsultc même de con- 
mhKoiw tnlenmiiier entre fentrq^reneur et le propriétaire. 

f SSPiCB.— RIGAOLT C CHBMIN DB FBR DE VERSAILLES (rive gRUChe). 

Louis-Phiijppf, otc, — Vu la recjuètc à nous présentée par le sieur 
Rigault (Julien , tendant à ce qu'il nous plaise, réglant le conflit néga- 
tif qui résuite du jugement du Tribunal civil de Versailles et de l'ar- 
rêté du Conseil de préfecture de Seine-et-Oise, annuler ledit jugement 
et renvoyer les parties devant le Tribunal saisi par ledit aiear Rigault, 
contre la Compagnie du chemin de fer de Versailles (rive gauche) ; 

Vu Tordoonance royale du 12 décembre 1821 ; vu l'arrÊt du Conseil 
du 7 septembre 1755, la loi du 28 pluviM an vin et celle du 18 sep- 
tembre 1807; 

Considérant que les terrains pris et fouillés, et sur lesquels ont été 
effectués des dépôts de matériaux, n'ont pas été désignés par l'Admi- 
nistration; que, dès lors, soit que le sieur Rigault, fermier des ter- 
rains fouillés et temporairement occupés, considère les entreprises 
dont il se plaint comme constituant des voies de fait, soit qu'il ait 
existé entre lui et la Compagnie des conventions verbales, c'est aox 
Tribunaux quMl appartient de régler l'indemnité qu'il réclame; 

Considérant, d'ailleurs, que l'arrêté du Conseil de préfecture vise 
des conventions écrites qui auraient eu lieu entre les propriétaires du 
domaine de Porcliofontairie et ladite Compagnie, et qu'aux Tribunaux 
seuls il appartient de déterminer le sens et les effets desdites conven- 
tiens : 

Art. 1". Le jugement du Tribunal civil de Versailles, du 8 mars 
1889, est considéré comme non avenu. 

Art. 2. Les parties sont renvoyées devant ledit Tribunal de Ver- 
sailles pour être procédé sur l'instance intioduite devant ledit Tribu- 
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nal par le sieur Rigault contre la Compagnie du chemin de fer de 
Versailles (rive gauche), à riiton deB faits ei^dessas rappelés. 
Art. 3. Les dépens sont compensés. 



6 août 18&7. 

COUR DE CASSATION. 

LOCOMOnVB. — FBRMnSIOlf éCRITR. -*ORDRB VBRRAL. 

La prohibition dr montfr xur la loromatm ri (r tnider sanx uue permission spéciale et 
vcrite dik directeur t'applique nu.'vxe aux itispictetirs de la roio de fer. [Loi du 15 juil- 
let 1845, art. 21 ; ôrdomnniee du «5 noTembre 1846, art. 39.] 

Cette pcrmisHion écrite ne saurait t'tre suppUée pOT f ordre wrtal </« MOnfer «nr te 

machine, donne par le directeur présent. 

mmsTiRB puBuc c. ahspach. 

La Cour, — Vu l'art. 39 do rordonnanre du roi du 15 novembre 
18^40, contenant règlement sur la police des chemins de fer, et l'ar- 
licle 21 de la loi du Ip juillet 18/i5 ; 

Attendu que, d'après l'art. 39 de l'ordonnance, il est défendu à 
toute personne autre que lo mécanicien et le chauffeur de monter sur 
la locomotive et le tender, à moins d'une permission spéciale et 
écrite du directeur de l'exploitation, et que Part. 21 de la loi ci-des- 
sus visée punit les oontrevenauts d'une amende par voie correction- 
nelle ; 

Attendu que, d'un procès-verbal régulier, et non débattu par la 
preuve contraire, il résultait que le sieur Anspacli, sous-inspectcur 
au chemin de fer du Nord, avait été trouvé voyageant sur la machine, 
sans être muni de l'autorisation spéciale et écrite exigée par l'or- 
donnance; — que la Cour royale de Douai, devant laquelle il a été 
traduit à raison de ce fait, a cependant refusé de lui faire application 
de l'art. 21 de la loi du 15 juillet 1845, par le motif que la nécessité 
d'une autorif ation écrite devait cesser dans le cas où le directeur 
présent sur les lieux donnait Tordre de monter sur la machine et le 
faisait exécuter; — qu'il ne peut être permis aux Tribunaux de mo- 
difier les règlements de police ; — qu'il y a donc eu de la part de la- 
dite Cour royale excès de pouvoir, et violation foimclle des articles 
ci-dessus visés de l'ordonnance du 15 novembre 18,'jG et de la loi du 
15 Juillet I8/i5; — Casse l'arrêt rendu par la Guur royale de Doua 
le l'^juinlSA?. 
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7 aoftt 1847. 
COUR D£ CASSATION. 

VOITURES PUBLIQUES. — MAITRES DE POSTE. ~- INOBUNITE. 

Js tf^t parcouru par un entrepreneur de transports, en partie nrer ses ehevaux et 
enpûrtiepar la voie de /"er, m le nntmel pas au droit de poste, lorsque la distaur,> 
parcowruÊ avec m duma e$t i^^érimm à 43 Mtemitreit Mm «iw la touOitéd» par- 
fours toit mtpérièun à celle dtttonee, [hol da venUlte an uu, ait 1 et S.) 

MAGDENIER C. MINISTÈRE PUBLIC ET DE SAINT-ETIENNE. 

La Coub, — Sor le moyen proposé fondé sar la Tiblation de l'ar- 
tide 1*' et la fousse application de Tart. 2 de la loi du 15 ventôse 
an xiir, en ce que l'indemnité fixée par l'art. 1*' de cette loi aurait été 

refusée au demandeur h raison d'un transport de voyageurs s'efTcr- 
tuant par une entreprise de voitures suspendues partant de Mont - 
brison sans employer les chevaux de ce rclai, pour conduire les voya- 
geurs ù la Terrasse, et de là à Saiut-Étienoe, au moyen du chemin 
de fer de Saint^tienne à la Loire; 

Attendu^ en droit, que la loi du 15 ventése an^xui a eu pour objet 
de parer le préjudice qui pouvait résulter pour les propriétaires des 
relais de poste de ce que les entrepreneurs de messageries ou voi- 
tures publiques, se servant de leurs propres chevaux, n'employaient 
pas ceux que les maîtres de postes étaient astreints d'entretenir dans 
leurs relais; 

Qu'il suit (le là que cette indenmité no peut être n-clamée, et que 
la loi précitée est sans application aux transports qui s'effectuent 
autrement que par des chevaux; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1*' de ladite loi du ISventéae anxiii, 
combiné a?ee les dispositions des décrets du 10 brumaire an xiv 
et 6 juillet 1806, ainsi que des ordonnances des 13 aoOt 1817 et 25 
25 décembre 1839, il faut, en efl'et, pour qu'une indemnité soit due 
aux maîtres des relais de la poste dont Ifs cliovaux ne sont pas em- 
ployés, que les entrepreneurs de message/ics ou voitures publiques 
emploient leurs propres chevaux, pour parcourir, avec deux voituies 
suspendues, une distance supérieure à dix lieues de poste, soit qua- 
rante-trois kilomètres, ou que, sans attendre moins de six heures, ces 
mêmes voitures, partant à heure et jour fixés, opèrent chaque jour le 
versement de leurs voyageurs dans d'autres voitures publiques avec 
lesquelles une correspondance serait établie; 

Attendu, en fait, que l'indemnité dont il s'agit était réclamée à 
raison de transports qui s'cfTectueraient de Montbrison à St-Étienne, 
d'abord au moyen d'une voiture suspendue faisant le parcours de 



Montljrison à la Terrasse, avec les chevaux appartenant à Tentre- 
prise, puis de ce dernier point, de la Terrane à Saint-Êtienne, au 
moyen d'un diemin de fer; 
Que le demandeur n*ajant droit à aucune indemnité à raiaôn de ce 

tlcrnî(>r transport, qui s'effectue par un mode de locomotion auquel 
la loi qui dctcrniine cette indemnité reste inapplicable, sa pnMen- 
tioii n'aurait pn se justiripr qu'autant que le tn^et de Montbriâon à 
la Terrasse aurait excédé fi3 kiloinMres; 

Attendu quo l'arrêt atta(|ué constate, et qu'il n'est pas même con- 
testé, que le parcoui-s de la voiture partant pour Monibrison, sur le- 
quel peut s'étendre le relai du demandeur, est de 17 kilomètres seu- 
lement; — qu'en rejetsnt ladite demande en indemnité, l'arrêt atta- 
qué, loin de violer les dispositions de la loi du 15 ventôse an xni, 
n'en a fait dès lors qu'une Juste et régulière application ; — Rbibttb. 



14 août 18à7. 

COUR D'ÂPPËL D£ PARIS. 

COMMISSIONNAIRE. — RESPONSABIUTÉ. — AVARIES. 

L'art. f03, G. romm., qui r'rrjle l'r'tenduc de In rrspotisafnlite du rnitunrr.m ea* (fararies 
de la rhose coiturée, est applicable aux transports par dumtn de fer. [C. coni., 103.) 

Et e'rtt m tain que les Compagnit» eherthetaientàâiminvereette responsabilité ou à i^y 
soustraire en excipant rte la mention porter sur tes htiltelins, qu'elles ne sont respon- 
sables des tumie* 9Qiii4fcttM par le* eoiis préetnut ^'auunl qu* leur transport aura 
fait l'oijjet dfvnê eomMUâMi jyésittle. 

GUmi DB VBaSAILLBS (SIVB fiAII€BB) C. «âLâflAU. 

Un jiigement du Tribunal civil de la Seine, du 30 avril 1860, l'a 
ainsi décidé, sur une demande dirigée par le sieur Malapeau contre 
la Compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche): 

« Attendu (ju'aux termes de l'art. 103 C. conim., le voiturierest ga- 
rant des avaries des objets à transporter, autres que celles qui provien- 
nent du vice propre de la chose ou de force majeure;— que lesdispo- 
sitions de cet article sont applicables à toute personne ou Société qui 
se cbarge du transport des marchandises et antres otjjets; — que la 
Société du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche), se ciiar> 
géant du transport de marchandises et autres objets, est soumise 
pour lesdits transports à ladite responsabilité; — attendu qu'il est 
constant que ladite Société a fait, pour le compte de Malapeati, le 
transport de Bellevue à Paris, d'une pierre lithographique portant un 
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dessin représentant la Vierge et l'Enfant Jésus, renfermée dans une 
caisse À Jour sur le devant ; ~ que cet objet a été indiqué sur les 
livres de la Société par ces mots : Une pierre; — qu'il est évident que 
cette éhonclatlon seule, pour un objet transporté dans une caisse, 
indiquait que c*était une pierre d'une certaine valeur; que, d'ail- 
leurs, il est articulé par Malapeau et qu'il résulte des documents de 
la cause, qu'une inscription placée sur la caisse indiquait que c'était 
une pierre lithografiliiquc dcssinc^e, craignant l'eau et la casse ; — 
attendu que ladite pierre a été cassée, et qu'il résulte des documents 
de la cause qu'elle l'a été daijs le cours du transport qui en a été fait 
au lieu de sa destination, à Paris; — que si la personne chargée par 
Malapeau a signé sur le registre de la Société un reçu de la caisse, il 
résulte des circonstanoes dans lesquelles cette signature a été apposée 
sur ledit registre et de ce qu'elle a été ensuite biffée sans opposition 
du préposé de la Société du chemin de fer, qu'elle avait été donnée 
avant vérification de l'état du contenu de la cais?>e, et qu'au moment 
où cette vérification a eu lieu , cette pierre était cassée ; — que des 
documents de la cause, et notamment de ce que le préposé de la So- 
ciété a laissé bitTer la signature sans opposition et a consenti à rem- 
porter la pierre, il résulte que c'est pendant le transport qui en a été 
fait, et non au moment du déballage; — Attendu que la Société 
du cbemin de fer non-seulement ne prouve pas, mais n'artieale pas 
même que l'avarie provienne du vice de la pierre ni de force majeure ; 
— que la Société ne peut faire un reproche à Malapeau de n'avoir pas 
fait vérifier et constater par experts l'état de la pierre; — qu'en eflfet, 
en droit, la loi n'impose pas plutôt à l'expéditeur et au destinataire 
qu'au voiturier l'obligation de faire procéder à l'expertise; — qu'elle 
dit seulement qu'en cas de refus des, objets transportés, leur état sera 
vérifié et constaté par eipert; et qu'en foit , la pierre n'a point été 
reçue par Lemercier, représentant de Malapeau; ^ qu'elle a été im- 
médiatement rapportée aux bureaux ou magasins de la Société, où elle 
est constamment restée depuis, et que la Compagnie pouvait faire 
procéder à cette exper isc ; — Attendu que, de tout ce qui a été dit ci- 
dessus, il r'isulte que la Société du chemin de fer de Paris à Versailles 
(rive gauche) est responsable de l'avarie arrivée à la pierre lithogra- 
phique de Malapeau, et en doit indemniser ce dernier;— Attendu que le 
Tribunal trouve dans les documents et circonstances de la cause des 
éléments suffisants pour apprécier le dommage éprouvé par Malapeau, 
et qu'il sera justement évalué à 1,000 fr.; ^ Fixe à 1,000 fr. le dom- 
mage causé par l'avarie éprouvée par la pierre lithographique dont il 
s'agit, etc. » 

^p^e\ par la Compagnie du chemin de fer. — Elle reconnaît que 
l'art. 1386 C. civ. et l'art. 103 C. comm. déclarent les voituriers res- 
ponsables de la perte et des avaries des objets qui leur sont confiés; 
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mais, ajoute-t-elle, ce n'est pas dans ses tarifs, mais dans les cahiers 
des charges qu'on doit chercher l'étendue de la responsabilitc^ de la 
Compagnie; car, aux termes de l'art. 1786 C. civ., les entrepreneurs 
et directeurs de voitures et roulages publics sont assujettis à des rè- 
glemaots particalien qui font loi entre eux et les autres citoyens. Or, 
ces règlements résidant, comme on vient de le dire, dans le cahier 
des charges de la Compagnie, elle avait pris le soin de faire connaître 
aux tiers, en marge môme du bulletin de réception des objets à trans- 
porter, qu'elle n'était respoi. sable des dommages arrivés aux colis 
fragiles ou précieux qu'autant qu'ils auraient été l'objet d'une conven- 
tion particulière. Les tarifs ordinaires devaient cesser alors d'être 
applicables; si l'expéditeur se bornait à payer le prix ordinaire du ta- 
rif peur le transport des marchandises communes , la responsabilité 
de la Compagnie n*était pas engagée. Le sieur Halapcau a fiait trans- 
porter une pierre litfaographi<{ue de Bellevue à Paris moyennant 30 c, 
comme s'il s'agissait d'une marchandise commune. On doit admettre 
qu'il a entendu renoncer à toute action en garantie contre la Compa- 
gnie. Serait-il juste que, pour une rétribution aussi faible, la Compa- 
gnie fût obligée de payer Tindemaité de 1,000 fr. qu'il réclame? 

ARRÊT. 

La Cour, — Adoptant les motifs des premiers juges, — GoKruiiiB, 
I réduisant toutefois l'indemnité à 600 fr. 



20 août 1847. 

COUR DE CASSATION. 

RALENTISSEMENT D£ VITESSE. — bTATiONNEMENT. 

Uti^nat éTarrét prétérit par Fart. 81 dê Pardonnanee royale du 45 novem b re ima, 

dnus le dis on un tram s'nrrrtcrnit sur la roiV pour c lusr d'nrriilmt, doit ctre fnil 
non pa* seulement lorsque le train est complètement arrête, inau encore lorsqu'il y a 
ralenUuement de vitesse éfvvBaltant à un stationnement, et qweeralentiêêeinemtf pnh 
tenant de l'ifpui sèment de la tapeur, ne permi t pas de rendre promptetnent au train 
sa vitesse ordinaire, (Ordoon. du 15 novembre itH/é^ ari.Si,) 

BLOOm BT GHOini DB FBB M ROBD G. HmiBTfcaB FOBUG. 



SIGNAL d'ARRET. — 



La Godr, — Attendu que l'art. 32 de l'ordonnance du roi, du 
15 novembre 1846, portant régi jment pour la police et la sûreté des 

chemins de fer, ordonne que, dans le cas où un train s'arrêterait sur 
la voie pour cause d'accident, le signal d*arr6t soit fait à cinq cents 
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mètres au moins en arrière ; — que cet article n'exige point, pour 
que l'obligation de faire ce signal commence, que le train soit com- 
plètement arrêté, ce qui laisserait subsister en grande partie les dan- 
gers qu'on voulait prévenir par cette disposition ; 

Que Tarret attaqué ooDState à la fois que le raJentiasement était tel 
qu'il équiyalaît à un stationnement, et que ce ralentissement prove* 
nait, non d'une cause accidentelle, qu'on pût promptement faire 
cesser pour rendre au train sa vitesse ordinaire, mais de l'épuise- 
ment de la vapeur; — que dans cet état des faits, l'inspecteur Blouin, 
chargé de la conduite du train, ne s'étant point porté en arrière pour 
y faire le signal prescrit, a pu être considéré comme étant en con- 
travention à l'art. 32 de l'ordonnance, et que, par suite, sa condam- 
nation aux peines de l'art. 21 de la loi du 15 juillet i8iSi5, et celle de 
la Compagnie comme «iviiement responsable, aux ternies de l'art. S3 
delaniéme loi, ne sont qu'une Juste application dudit article; — 
Rejette. 



30 août mi. 
COUR D£ CASSATION. 

CHEMIN DE FER. ~ UAITRE. — OUVRIER. 

Une Compagnie de chemin de fer qui a fait faire à forfait par mi entrepreneur de$ 
travaux dr trrraasrmrut rfonf cllf ne s'r'titit pas réservé la direction, nr peut être 
condamnée comme civilement responscUtk des dommages-intérêts auquel Ventrtprc' 
mur in^^rudeni a Hé tmàammé motn laiwim«r«N dsMf mmitntVkitime dà cdfe 
tmpmdàiee. 

CiiEMl.\ DE FER DU NORD G. V* PUBELIER. 

La Coca, — Vu l'art. 138& C civ» ; — Attendu que la responsabi- 
lité à laquelle cet article soumet les commettants ne dépend pas 
seulement de ce qu'ils ont choisi leurs préposés, mais suppose en 
outre qu'ils ont le droit rie leur donner des ordres et instrnrtinns sur 
la manière de remplir les fonctions auxquelles ils les emploient, auto- 
rité sans laquelle il n'y a pas de véritables connnettants ; 

Attendu qu'il est reconnu, par l'arrêt attaqué, que la Compagnio 
avait traité à forfait avec l'entrepreneur pour les travaux dans le cours 
desquels a péri l'ouvrier Pubelier, employé par ledit entrepreneur 
ou par un sous-traitant; que Harturct, survdllant des travaux dans 
l'intérêt de la Compagnie, devait sei lement veiller à ce qu'ils fus- 
sent exécutés conforniémtMit aux convontions intc^^'cnues entre los 
parties, mais qu'il n'avait pas mission de donner des ordres à Ten- 
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trepreneur iiir le mode d*exéeatioii desdits travaux^ d'où 11 résulte 

que la Compagnie ne s'était réservé aucun droit de samillaiice à ce 
dernier égard ; — Attendu qu'en cet état, la Cour royale, en considé- 
rant la Compagnie comme un commettant responsable des faits 
d'Arbart, aux termes de l'art. 1384 C. civ., a faussement appliqué 
et formellement violé ledit article 5 — Casse l'arrCt rendu par la Cour 
royale de Paris le 30 avril 1847. 



27 août 1847. 
COUR D*APP£L D£ PARIS. 

TBANSPOBT. — RBSPONSABIUIÉ. — PAIBIIBIIT DU PXIX. — FIN BB 

NOlf'MCBTOIR* 

l'art. 105 C. comm., d'après lequel la réception dei objeti trantpcrlés et le paiement 
du prix de la voiture éteignent toute metian couire le roUwrier, n'ayant entendu parler 
que d'un paiement postérieur nu transport, n'est point applirable aux tnaupotie 
par chemin de fer, pour lesquels on est force de payer le prix d'acance. 

COHPAeNIB BC GHBMIN BB FBB BO NOBD G. M VATBT. 

Le 3S mars 1847, un cheval appartenant à M. de Yatry, député, 
fnt amené dans la gare du chemin de fer de Boulogne* A peine était-il 

dans le box qui lui était destiné, qu'il brisa ses longes, enfonça la 
porte, et, s'élançant par l'ouverture, tomba la tôte en avant sur les 
rails. Il fut immédiatement réintégré dans son àoa: et arriva à 
Paris. 

Le, 25 mai, M. de Vatry assigne la ('oni|)agnie du chemin de fer en 
paiement de 4,500 fr. pour prix du cheval, qui, par suite de sa chute, 
ge trouvait atteint d'une infirmité incurable. — La Compagnie répond, 
entre antres moyens, que deux mois s'étant écoulés entre l'acddent 
et la demande, il y avait contre cette demande une fin de non^rece- 
voir aux termes de Tart. 105 C. comm. 

Alors, jugement du Tribunal de première instance, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte des faits de la cause et des explications 
données au Tribunal que l'accident arrivé au cheval de de Vatry doit 
être imputé à la négligence ou au défaut de précaution de la Compa- 
gnie du chemin de fer d'Amiens à Boulogne ; qu'il est certain que le 

box n'avait pas une solidité suffisante, et que l'administration n'au- 
rait pas du permettre que le cheval y fût attaché par le jockey chargé 
de le conduire, mais aurait dû veiller à ce que ce soin fût confié à un 
de ses préposés k ce connaissant ; 

» Attendu que l'art» 105 G. comm. n'est applicable que de mar- 
chand k marchand ; 
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» Attendu que le chertl une fois admis dans la gare, Tadminis- 
tration en devenait responsable $ 

» Condamne la Compagnie du cliemin de for d'Amiens à Boulogne 

à payer à de Vatry la somme de /i,547 fr. 25 c; ordonne que de 
Vatry remettra cheval à la Compagnie, pour par elle en disposer 
comme bon lui semblera ; condamne la Compagnie aux dépens. » 
Appel par la Compagnie. 

Ou disait pour elle, en ce qui concernait la fin de non-recevoir : 
L*art. 1 65 C. comm. est conçu en termes généraux. Peu importe qu*il 
ne soit pas reproduit au titre du Code ci?il sur le transport. L*art. 103 
sur le Tice propre de la chose transportée , l'art. 104 sur les retards 
dans les transports, ne figurent pas non plus au Gode civil. Dira-t-on 
pour cela qu'ils ne sont pas applicables aux non-négociants? La dis- 
position de l'art. 105 n'a par elle-mAnie aucun caractère commer- 
cial. La fin de non-recevoir qu'elle établit n'est autre chose qu'une 
application des principes (jui régissent les coutj-ats civils, h savoir 
que l'exécution est une ratiticatiou et libère le^ parties de tout enga- 
gement réciproque. Les droits et les devoirs des commissionnaires de 
transports sont tracés tout à la fois par la loi civile et par la lot com- 
merciale, qui peuvent toutes deux être invoquées contre eux, mab 
dont ils peuvent aussi réclamer le bénéfice contre toutes personnes. 
Quelle serait donc la position qui leur serait faite? Il y aurait, dans 
certains cas, une loi qu'ils devraient subir, et dont ils ne pourraient 
à leur tour profiter; qui serait contre eux, jamais pour eux. Suivant 
qu'ils auraient affaire à un expéditeur de telle ou telle qualité, à un 
marchand, à un propriétaire, à un industriel, à un rentier, ils auraient 
des obligations et des droits différents. Il faudra qu'une Compagnie 
de chemin de fer interpelle et discute les 50,000 voyageurs qu'elle 
transporte par semaine pour savoir quelle est leur position légale { 
il faudra qu'elle interroge chaque bagage pour savoir si c'est un otjet 
de commerce, qui l'envoie, qui doit le recevoir, afin de connaître 
l'étendue de sa responsabilité. Voilà où conduit le système des pr^ 
miers juges. 

L'iutimé, M. de Vatry, présente en pei-sonue des observations sur 
les faits, et ajoute en ce qui concerne la question de tlroit: >< Je n'ai 
pas la prétention de discuter devant la Cour une question de droit, je 
dirai seulement ceci : Quand l'art. 105 a été fait, il n'y avait pas de 
chemins de fer, et les volturiers n'étaient pas dans l'usage de faire 
payer d'avance ; mais dans les chemins de fer on fait toujours payer 
d*avanoe le prix des transports comme le prix des places; comment 
donc pourrait-on voir dans ce paiement une fin de nonnrecevoir 
contre les accidents du transport? » 

« La Cour {npris délibère) , — En ce (jui touche la fin de non-re- 
cevoir : — Considérant que l'art. 105, C. comm., en déclarant que 
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toate action contre le ToHiirier était éteinte par U réception des 
objets transportés et le paiement du prix de la Toitore, n*a entendu 
parler que d*un paiement postérieur au transport^ pulaqve le paie- 
ment postérieur au transport indique seulf de la part du propriétaire 
des ohjot s transportés, la renonciation à exercer contre le voiturier 
une action d'avaries; 

» Considt'rant que cet article ne peut s'expliquer au cas où, comme 
dans l'espèce, le propricHaire des objets transportés est forcé d'en 
payer le prix d'avance ; — Adoptant au fond les motifs des premiers 
juges , ~ CoNFnMB. » 



80 août 18A7. 
COUR D'APPEL DE PARIS. 

DOMMAGE. — CONSTATATION. — JICK DFS RKFÉRÉS. — CONSEIL Dl 
PRéFECTUAE. ^ COMPETENCE. 

ts d$» réfl/fét ett iHeompgtaU pmr ordmm ta constatatwn de dommaga mm 

pf-rmaiiftits nrrnxiormf'x par }inf Compagnie CtlUtSsiovnnirr d'un rhnnin de f^r pour 
ittabltsscmenl de ce chenwn. — C'est au Conuil de prcft ciurc qu'tl faut en pareil 
au iaérmtr» (L. 18 plur. an vin, art. 4.) 

CHEMIN DE FER DE MONTEEEAU C. GAUTUIEB , DECORNEÏ ET AUTRES. 

Dans le commencement de 1847, les eaux de T Yonne et de la Seine 
a*élerèrent à des hauteurs considérables dans lea communes de Hon- 
tereau et de HaroUes. 

Les sieurs Gauthier, Decomey et d'autres propriétaires des terrains 
submergés, attribuant ce dommage à la confection du chemin de 
Montereau à Troyes, assignèrent lo directeur dr> la Compagnie en 
référé detant le président du Tribunal civil de Fontainebleau à l'effet 
de faire constater ce dommage. 

Ordonnance de ce magistrat qui nomme des experts pour procéder 
à la vérité et reconnaissance des lieux, constater les dommages causés 
aux propriétés des réclamants, dire s'ils ne résultent pas de l'existence 
seule des travaux du chemin de fer, et donner leur ayis sur les dires 
et réquisitions des parties. 

Appel par la Compagnie. Elle opposait un moyen d'incompétence 
tiré de Tart. 4 du 28 pluv. an vui et de l'art. 56 de la loi du 10 sep- 
tembre 1807. 

Le déclinatoire était également proposé par le préfet de Seine-et- 
Marjie. 

Les intimés soutenaient la compétence du juge des i*éférés, soH en 
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raison de Turgonce de la mesure, soit à cause de la nature du dom- 
mage, qu'ils disaient être pennanent. 

« La Cour, — Considérant que le juge des référés n'est compétent 
pour statuer sur les mesures ui^entes et provisoires qu'en matière 
civile ; quMl s'agit au procès de la constatation de dommages occa- 
sionnés par les travaux du chemin de fer de Hontereau à Troyos; 

I» Considérant qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 38 pluvtése 
an viii, les Conseils de]vr6fecture sont seuls compétents pour statuer 
sur les l éclamations des particuliers qui se plaignent du fait person- 
nel des entrepreneurs; (|u'ii résulte de cette disposition que c'est à 
la mOme autorité qu'il faut s'adresser pour faire ordonner les exper- 
tises nécessaires à la constatation du dommage ; 

» Considérant que lea travaux dudit chemin de fer sont en coure 
d'exécution ; d*où il suit que les intimés ne sont pas fondés à soute- 
nir que le dommage est permanent et de nature à déterminer la com- 
pétence du juge des référés; 

» Annule l'ordonnance dont est appel, comme incompétemment 
rendue. » 



1" déccmbi'e ISUl. 
COUR DE CASSATION. 

CflARGEHENT. — HOUILLES. — ACTE ADMINISTRATIF. 

Dans Ir silenrr du rnhier des rhnrqrs et du tarif d'un rhemiu de fer. dex nrrrtéi fféfee- 
luraux oui pu Ityalemrnu iohlir que U etuirgement ci le (i<:char;jfement de* produiu 
OU maïUnt «ftiii «oIimu amstdénMe, td» fue dei houiUes, itmifut effktuéi par 
le$ e^pMumtê ou i$$ pnprUlaim, ei A kw$ ft-aii, 

m aocmTAiLiiB c. gbbmdi ve m bb BAnrMTiBiiiiB. 

Le sieur de Rochctaillée, propriétaire d'une exploitation* houillère 
considérable située dans le bassin dcSt-Étienne, fit présenter, le 6 mai 
18/ii3, sur la ligne du chemin de fer, un chargement de 17,020 kilog. 
de houille, pour que la Compagnie en opérât le transport à la desti- 
nation indiquée. Le sieur de Rochetaillée ht en même temps uotilier 
à la Compagnie que dans la mÔme journée, et les Jours sidTants, Il 
ferait transporter sur la ligne d'autres quantités de houille, et il fit 
sommation à la Compagnie de recevoir ces houilles dans ses wagons, 
et de les transporter soigneusement et promptement à destination ; 
sauf i)ar la Compagnie àse faire payer les droits qui lui seraient léga- 
lement acquis pour magasinage, traction, citargemené ei décharge^ 
menl. 

La Compagnie répondit qu'elle était prête à recevoir ces bouilles 
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dans ses wagons et à en effectuer le transport aussitôt que le sicur 
de Rocbctailléo en aurait fait opérer le chargement à ses frais, cette 
opération et les frais y relatifs incombant exclusivement an sieur de 

Rochetaillée. 

La Compagnie basait son refus d'opérer elle-même le cliargcnicnt 
et le déchargement des bouilles , sur Tart. d dn eahier des cliarges, 
(lui limite ses obligations au transport desehoses à voiturer, et sur 
deux arrêtés émanés, l'un du préfet de la Loire le 11 septembre 
IRM, l'autre du préfet du Rhône le 15 mars 1830, et confirmés sur 
ce point par décision ministérielle du 17 avrill837. Ces arrêtés por- 
tent qiH' la Compagnie du rîiemiîi de fer sera toujours tonue do 
charger ou décharger sur toute la longueur des lieux df chargement 
et de dériiargement, et que les chargements et décliargeruents s'opé- 
reront aux frais des propriétaires ou exploitants, soit qu'ils les fas- 
sent eux-mêmes, soit qu'ils les fassent fidre par les' agoits de la 
Compagnie au moyen d'ariangements particuliers avec elle. 

Le Tribunal de commerce de St-Êtiemie, saisi de la contestatibn, 
déclara mal fondé le refus par -la Compagnie d'effectuer' elle-même 
le chargemwit des houilles dans ses wagons, et la condamna à payei* 
au sieur de Rochetaillée une somme de 200 fr. à titre de doniniages- 
intérêts. — Sur l'appel de la Compagnie, jugement fut iiîfirmépar 
arrêt de la Cour de Lyon, du 5 février 18fi5, qui déclara, conformé- 
ment aux arrêtés qui ont été mentionnés, que le chargement et le 
déchargement devaient être effëctués par le siedr de Rodiertaillée, et 
àees frais. 

Pourvoi du sieur de Rochetaillée : V pour violation des principes 

qui séparent le pouvoir judiciaire du pouvoir administratif, en ce 
que la Cour royale de Lyon a interprété des actes dont le caractère 
était administratif, et dont l'interprétation appartenait exclusivement 
La juridiction administrative; — 2" pour violation des principes 
qui règlent la hiérarchie des autorités administratives, en ce (juc la 
Cour de Lyon a attribué à des arrêtés préfectoraux le pouvoir d'in- 
terpréter et même de modifier des actes qui émanaient de la puis- 
sance soureraine, et dont l'interprétation ou la modification n'ap- 
partenaient qu*au sonverain. 

ARRÊT. 

La CoiR , — Attendu que les obligations des Compagnies conces- 
sionnaires des chemins de fer sont spécialement réglées par le cahier 
des charges et les actes administratifs qui déterminent et règlent la 
concession qui leur a été faite ; qu'il résulte du cahier des charges 
relatif à la concession du chemin de fer de Lyon à St-Étiennc qu'il 
n'a été imposé à la Compagnie concessionnaire d'autre obligation 
que celle d'effidctuer sur cette ligne les transports pour lesquels ce 
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chemin est établi ; que le coût desdits transports est le seul auquel se 
réfère le tarif annexé au cahier des charges ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que deux arrêtés 
administratifs, l'un du préfet de la Loire eu date du 11 septembre 
1820, l'aiitie du préfet du Rhône en date du 15 mars 1830 , le8qu<^s 
oot été approui^ par une décision ministérielle du 10 avril 1837, 
décident que la Compagnie défenderesse sera tenue de laisser charger 
et^écharger sur la longueur des lieux de chargement et de déchar* 
gement, et que les clïargements et déchargements s'opéreront aux 
frais des exploitants, soit qu'ils les fa-^sent eux-mt^mes, soit qu'ils les 
fassent faire par les agents de la Compagnie au moyen d'arrangements 
avec elle; — que ces arrêtés, qui se bornent à suppléer au silence du 
cahier des charges et du tarif annexé relativement aux frais de char- 
gement et de déchargement, n*ont ni changé ni modifié les âéments 
constitutife de la concession et ont été pris dans les limites des attri- 
butions administratives ; — que Tarrét attitaué constate que le sieur 
de Rochetaillée n*a fait avec la Compagnie aucune convention parti- 
culière relative au chargement et au déchargement des houilles dont 
il voulait faire effectuer le transport sur la ligne du chemin du fer ; 
d'où il suit que la Cour royale de Lyon, en jugeant que cet expédi- 
teur n'était pas fondé à exiger que la Compagnie fût tenue d'opérer 
le chargement desdites bouilles, n'a ni interprété ni modifié les actes 
administratifs précités, mais les a siitaplement appliqués, ce qu*elle a 
pu faire sans violer les prfaieipes qui séparent le pouvoir judiciaire 
du pouvoir administratif, ni ceux qui relent la hiérarchie des auto- 
rités administratives; «-Biirtb. 



8 janvier 1848. 
COUR DE CASSATION. 

EXPROPRIATION PUBUQUE. — MANDAT. — QUALITÉ, 

. . . . ■ ' . . • 

Le mandai donné par l'erpropric pour poursuii rc le n fjlcmcnt de l'indemnité due 

à raison de$ parcelles de terrain dont l'expropriation a été prononcée, est in- 

suf/lsant pour autorher le mandatitire â ewisenUr â la coneettiùn d'une avtre 

parcelle non comprise dans le jxujcinmt d'expropriation. 
Par suite, la décitian rendue pur le jury est nulle si te règlement d'indemnité 

qt^elU reitferme porte A la fois mr («i pareeUet expropriée* et sur telle qui no 

tapai éU. 

CORTTL C .CHnim DE fCR BU NORD. 

▲bbAt. 

La Comi , — Vu l'art 88, S Si de la loi du S -mai 18&1 ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal que la déctoion; du jury a 
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fait porter le règlement de l'indeinnittî sur deux ares non compris 
dans Texpropriatiou prononcée par Jugement du Tribunal civil d'Ha- 
zebrouck ; 

Attendu que les demandeurs en cassation étaient représentés de- 
vant le jury par un mandataire , et qu'il n*est pas justifié que ce man- 
dataire eût, conformément à ce qu'exige Tart. 1988 G. civ., pouvoir 
exprès de consentir à l'aliénation des terrains non compris dans l'ex* 
propriation judiciairement ordonnée; d*où il suit qu*on ne sauraitop- 
poser à cet égard aux d<'mandeur«; aucun contrat Judiciaire qui aurait 
été passé par leur mandataire, rliai gé seulement de débattre le règle- 
ment de l'indenniité, ainsi qu'il apiifi t notamment de la procuration 
enregistrée annexée au i)ourvoi, et f|ui doime pouvoir de soutenir Ifs 
droits des demandeurs en cassation, concernant l'indemnité due pour 
diverses portions de terre dont l'expropriation a été prononcée par 
le jugement du 3 avril 1847 ; 

Attendu que l'art. 38 je la loi du 3 mai 1841, on disant que la dé- 
cision du jury fixe le montJint de l'indemnité, n'a conféré mission 
au jury que pour fixer l'indemnité du règlement dans laquelle il est 
régulièrement saisi; d'où il suit qu'en comprenant dans le montant 
de l'indemnité l'évaluation des deux ares dont s'agit, la décision at- 
taquée a violé la loi précitée ; — Casse. 



6 Janvier 1848. 
COUR DE CASSATION. 

CONTRAVENTION. — VOITLRKS. — COlOlOOlTtf. — COMPÉTENCE 

CRIMINELLE. 

Lea pn'nct prononr A ? par Vnrt 21 In loi du 15 juiVet l'^S sont aussi hirn appli- 
cables aux conlruvenltons qui cone^ment la cotnmodité (. ; ic /ageurs, qu'à celles qut 
f nl^maenl isiir êireté. 

Ainsi, rinohsercatton des règlrmcnts qui prticricent n /<i Tt. " ' • iri.ir les voi- 

tures de crin, au lieu de foin, tombe tous ^application dr l'-in. \ui i • a Ici cttëc. 

^ eonarf^MNl, rr<6twai eorrttHwm^ ml9i de la rt'pressun de rette eontraemtim 
ne peut • di'rlnrer incotnpr'ient, <tous pr'-'lext/' que l'iiml'ii n ii< ion de cetie partir du 
réellement tie constitue qu'une infraclion aux co» .itionsmatt . ie les de l'txploitaltonf 
fvsHeUUflg seulement du Conseil de préfeeture, 

MINISTÈRE PtiBUC G. CHEMIN DB FBR O'OBLÉANS A BORDEAOX. 

ARRÊT {aprè» déUh, en Ch. du coiu.)* 

La Cour, — Vu les art. 9 de la loi du 11 juin 18/i2, 21 de celle du 
15 juillet 1845, 12 et 13 de l'ordonnance du 15 novembre 184C, et les 
rapports dressés le S et 18 mars 1867 par les commissaires spéciaux 
de police, pour la police du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux ; 
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Attendiif en droit, que la loi du 11 Juin ififtS, qui avait pour objet 
la création des grandes lignes de chemins de fer, a attribué au Gou- 
vernement le droit de déterminer, par des lois d'administration publi- 
que, la .sùro(»5, l'usage et la conservation de ces chemins; — que 
rinsci iion d iin*^ somblaMe clause dans le rahicr des charges de tout 
lieu (r«'xj)loiîatioii dfs chomiiis de fer démontre que, nonobstant les 
stipulations qui pouvaient y être contenues, le législateur avait en- 
tendu se réserver le droit d'exiger toutes les modifications que l'ex- 
périence, après la mise en service de ces voies de communication 
nouvelles, indiquerait comme nécessaires dans Tintérét de la sûreté, 
de la police, de l'usage et de la conservation de ces chemins; 

Attendu que Tart. 21 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer qualifle d'infractions punissables des peines portées 
audit article, toutes contraventions aux ordonnances portant règle- 
ment d'administration publique sin* la police, la sûreté et l'exploita- 
tion do chemins, et aux arrêtés pris par les* préfets avec l'approba- 
tion du Ministre des Travaux pn!)lics pour l exécution desdites or- 
donnances; — Attendu que, dans cette dernière loi, le législateur 
ayantemployé le mot d'exploitation comme identique avec ceux d'usago 
et de conservation des chemins de fer écrite dans la précédente loi du 
11 Juin 1842, la généralité de cette expression ne permet pas de dou* 
ter que la délégation légale faite au Gouvernement ne comprenne le 
droit et môme le devoir de réglementer tout ce qui intéresse l'établis- 
sement des divers modes de transport, la forme, les dimensions, la 
construction des diverses espèces de voitures, enfin toutes les mesures 
qui p<Hivent assurer la conipliîte exécution des lois de concession, 
quant aux {garanties données aux diverses classes de voyageurs; 

Attendu qu'une ordonnance rendue le 15 novembre IB^iG, dans la 
forme des règlemet)ts d'aJministration pnblifpic, a déterminé les me- 
sures ci modifications qui étaient utiles dans le sens de la réserve 
contenue dans l'art. 9 de la loi du il juin 1842; — Attendu que 
l'art, 12 de cette ordonnance veut que les voitures destinées an 
transport des voyageurs soient d'une construction solide, qu'elles 
soient commodes et pourvues de tout ce qui est nécessaire à lasû* 
rcté des voyageurs ; — que, suivant l'art. 13 de cette ordonnance, 
aticunc des voitures destinées aux voyageurs ne peut Atre mise en 
service sans une autorisation du préfot, donnée sur le rappoi t d'une 
commission, cnnstaïaut qu»' cette voiture satisfait aux conditions de 
l'article qui précède, et qu'il résulte des termes du mOme article que 
l'autorisation exigée concerne les voitures h établir comme celles 
actuellement employées ; — qu'enfin l'art. 79, qui «ennine cetto oi^ 
donnance, rappelle, en termes exprès, que les contraventions aux 
prescriptions qu'elle renferme seront réprimées et poursaivies con- 
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formémcnt au titre 111 de la loi du 15 juillet 1845, ei donne liou, 
dès lors, à l'application do l'art. 21 de cette loi; 

Attendu qu'il résulte do co (jui précède, d'une part, qu'en ce qui 
concerne particulière nient les voitures destinées aux voyageurs, l'u- 
sage qui a pu en être l'ail jusqu'à la publication de Tordounancu du 
17 mars 1846 était le vésultal d'une autoriMlioii purement prori- 
Boire; — d'autre part, que les arrâtés des préfets qui intenricnnent 
pour l'exécution des art. 13 et 13 de rordonnanee précitée sous Tap- 
probation du Ministi-c, après rapport d'une commission, et qui subor- 
donnent la mise définitive en service des voitures dont il s'agit, à des 
conditinn»; fixées suivant les ternies de l'art. 12 de l'ordonnance, 
constitueiu des actes légaux de l'autorité administrative ; que sous 
ce rapport, il est du devoir des Tribunaux de répression d'en procurer 
l'exécution, tant que la réformatiou de ces arrêtés n'a pas été pro- 
noncée par Tautorité administrative supérieure et compétente; — 
qu'enfin, les arrêtés rendus en cette matière par les préfists ayant été 
pris pour l'exécution d'une ordonnance qui, en conformité de l'art. 9 
de la loi du 11 juin, réglemente ce qui est nécessaire pour garantir 
la police, la sûreté ^l'exploitation d'un chemin do fer, la construction 
de voitures faites au mépris de ces disiiositions entraîne l'applicatioB 
de la pénalité déterminée par l'art. 21 de la loi du 15 juillet 18/15; 

Attendu, en fait, qu'il ré>ulte d'un arrû'é pris par le préfet du dé- 
partement d'Indre-et-Loire, le 18 déccmbi-e 18^j(i, pour l'exécution de 
ladite loi du 15 juillet précédent et de l'ordonnance royale du 15 no- 
vembre, que, sur le rapport d'une commissioa qui signalait certains 
inconvénients guepréaentaient les trois classes de voituresdestindeaau 
transport des voyageurs sur le cbemin d'Orléans à Tours» les modi- 
fications et dispositions que la Compagnie concessienflaire devait ef- 
fectuer pour y remédier avaient été ordonnées ; — qu'à plusieurs 
reprises ladite Compagnie ayant été mise en demeure de s'exécuter, 
une lettre du Secrétaire d'État au département dos Travaux publies, 
du 12 mars 18/46, avait assigné un nouveau et dernier délai de deux 
mois; — qu'enfin ce délai de deux mois a été accordé par l'urrùt pré- 
cité du 28 décembre I840 . à partir du jour de sa notification ; 

Attendu qu'il a été donné connaissance de cet arrêté à l'adminis- 
tration de la Compagnie du cbemin de fer dès le 28 décembre 1846, et 
que des procès-verbaux rédigés par les commissaires de police spé- 
ciaux dudit chemin de fer, soit à Orléans , soit à Tours, les 2 et 
21 mars, il résulte que, d'après l'examen qui a été fait do n-s voitu- 
res, dont le numéro d'ordre est indiqué, il n'a été satisfait à aucune 
des conditions de modification et d'amélioration nécessaires, et aux- 
quelles était subordonnée la mise en service de ces voitures, après 
l'expiration du délai déteminé par ranrdté du 18 décembre précé- 
dent; — attendu que c'est par suite de ces rapports que la Ckrnipa- 
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gnie défenderesse a été traduite deTant le Tribunal de police corrcc- 

tioDnolIe, comme ayant contrevenu aux lois et ordonnances royales 
portant n'^lomont d'aclrnini*<tratîo»i publique sur la police, la sAirté 
cf l'exploitation du clirinin do fer dont il s'agit, iiotamnif-nt aux 
art. 1/| du cahier d<'s cliar^os annexé A la loi du 20 juillet l8Vi, et 
12 de l'ordonnance d»i 15 novembn; 18M>, en mettant en circulation sur 
ledit chemin de fer des voitures destinées aux voyageui*s, ne remplis- 
sant pas les conditions réglées p«trle Gouvernement, et comme ayant 
ainsi commis Tinfraction prévue et punie par l'art. 31 de la loi du 
15 juillet 1845; 

Attendu que la mi-^e en circulation desdites voitures sur le chemin 



de fer dont il s'agit, nonobstant lo défaut d'exécution de l'arrêté du 
18 décombn' 18/i6, dans ]i\ délai qui y était imparti, rentrait évidem- 
ment dans rap|)licati(Mi des dispositions pénales de l'art. 21 précité 
de ladite loi du 15 juillet IS'if); 

Attendu que, néanmoins, la (!our d'Orléans, par le chef attaqué de 
son arrêt, a déclaré son incompétence pour statuer sur la demande, 
sous prétexte que les modifications dont les yoitures auraient paru 
'susceptibles n'auraient, sous aucun rapport, intéressé la sûreté, la 
police ou l'exploitation du chemin de fer, mais auraient uniquement 
concerné la commodité des voyageurs, et parce que si, sous ce rap- 
port, il pouvait y avoir contravention au cahier des charges, il n*ap- 
particndrait qu'au Conseil de préfecture de connaître de cette infrac- 
tion à un contrat adniinisti atif dont l'ordonnance n'aurait pu changer 
le caraçtèi*e ; — en quoi ledit arrêt, au chef dont il s'agit, en conlir- 
mant le jugement rendu par le Tribunal de police correctionnelle 
d'Orléans, le 9 juin dernier, a méconnu sa propre compétence et 
manifestement violé les dispositions de l'art. 31 de la loi du 15 juillet 
18&5, des art. 13 et 13 de l'ordonnance du 15 novembre, ainsi que 
celle des autres lois ciniessus visées; — Gabsb au chef attaqué qui a 
roAisé de statuer sur les modiftcalions proscrites pour les voitures do 
premit're, do deuxième et de troisième classe^ l'arrêt rendu par la Cour 
d'Orléans, chambre des appels de police correctionnelle, le 7 juillet 
1847 \i)é 
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31 Janvier 1848. 
ORDONNANCE DU CONSEIL D*ËTAT. 

COMP^ENCE ADmNISmATIVB. — CONSEIL DE PRÉFECTURE. — TRAVAUX. 

— EXiCUTION* 

te Conxiil (h pri'frrture rst compétent pour condamner, flwp la demaitdeéet communes 
ititrressrrx, 1rs Coinpnijuirs rlr rhrmint de frr h ét'ihlir de* mnyrns de communication 
$ùr* et factles aux [hhhIs ou les roies communale* irarersenl le chemin fle fer. 

...é Mmiê le Com$eil eireiëe ae$ ptturoir» ftempiH» tmr ceux dt fAémitiiêtrmtim (fil 
âétermtine la tftmre d» trarm» à effeetuer. 

m 

CUEHIN DE FER DU GARD C. COMMUNE DE NERS. 

Loiis-Phu.ii'pk, etc. , — Vu la loi du 29 juin 1833 et celle du 28 plu- 
viôse an VIII, art. 3 rt ; 

Considérant que si le (Conseil de préfecture était rouipétcnt pour 
décider» ainsi qu'il l'a fait avec raison, par application du caiiier 
des charges, que la Compagnie des chemins de fer du Gard était tenue 
d*étal>Ur à ses frais des moyens sftrs et fadtas de travener le ehemin 
de fer dans les endroits où les communications précédemment eils- 
tantes sar le territoire de la commune de Ners se trouvaient coupées 
par ledit chemin, il n'appartenait qu'AFAdministratiOQ de déterminer 
et de prescrire les travaux à faire pour raccoiiiplisseinent de ladite 
obligation : 

AaT. !*'• L'arrêté du Conseil de préfecture du Gard, du S4 no- 
vcmtire 18ft3, est réformé dans les dispositions par lesquelles il a été 
ordonné que la Compagnie serait tenue de prolonger jusqu'à la route 
royale, avec une pente de 0*,06 par mètre, le chemin latéral indiqué 

sur le pian par les lettres A B ; d'établir un pas^afre de niveau , pour 
les piétons et Ifs cavaliers, au point C, avec une rampe d'accession, 
soit directe, soit sur le talus, et que, faute par la Compagnie de se 
conformer en tout point à ces dispositions dans le délai fixé, il y sera 
pourvu, à ses frais, par les soins et sous la direction des iDgénieui s du 
département. 

Art. 2, Les parties sont renvoyées devant le préfet, et, s'il y a 
lieu, devant notre Ministre des Travaux publics, pour faire détermi- 
ner, par eux, la nature des travaux à dsire par la Compagnie, afin 
de rétablir les conmiunicatloDS précédemment existantes sur le ter- 
ritoire de la commune de Nets, qui se trouvent interceptées par le 
chemin de fer. 



9i, 



Digitized by Google 



JORISPAIIPENCE, 



Aut. 3. Le ïsurpiuâ des conclusions de la Compagoie et de la com> 
munc est rujeté. 

Abt, 4« La Compagnie des chemins de fer du Gard est condamnée 
aux dépens. 



6 mars 1848. 
COUR DE CASSATION. 

AGOrr DB GHAflGB. — BBSP02I8ABIL1T<. ~ ACTKNIS. — UVaA180II« 

L'agent de chnnrjp qui n Urré, sans en rerernir le prix. Us titres (factions qu'il était 
chargé de tuijocMr, est responsable du prtx de ces actions envers son citent. Dam le 
cas où, par suite de la disparition de f acheteur, ce prix n'est pas paffé pmr e» der- 
nier, il offrirait m vain de rendre m nombre d^ilClMIU pOTCtt à CeM detOCUons 
qu'il a Uirées. (C. civ., itiHi et 19^2.} 

vardehiabq c laurent. 

Le sieur Laurent, administrateur du chemin de fer de Fampoux, 
avait chargé le sieur Vandermarq, agent de change, de négocier à la 
Bourse de Paris, au cours du 3 octobre 1845, si faire se pouvait, sept 
■cents actions du diemin de fer de Fampoux. Le sieur Vandermarq 
traita cette opération avec le sieur Falcon, agent de change, qui 
aclieta les actions au prix de 530 fr. chacune. Le sieur Laurent ef- 
fectua la remise des titres au sieur Vandermarq le 15 novembre, c'est- 
à-dire près de six scniaiuos après Tacquisition que lo sieur Falcon en 
avait faite. Le sieur Vandoruiarq prit aioi*s les nu siires néccssaii*es 
pour terminer la vente, et il commit l'imprudence de livrer les titres 
à son collègue avant que leur transfert eût été effectué et que le prix 
lui eût été i)ayé. Le sieur Falcon disparut, laissant un passif énorme. 

Le sieur Laurent actionna le sieur Vandermarq comme responsable 
do la perte des sept cents actions, et il conclut à ce qu*il flit con- 
damné à lui en rembourser la valeur, fixée au cours du 3 octobre à 
91,000 fr. Le sieur Vandermarq ne contestait pas qu'il dût subir les 
conséquences de sa confiance envers son collègue; mais, jnstifiant de 
sa bonne foi et des diligences qu'il avait faites pour conclure l'opéra- 
tion, il soutenait que la perte des actions devait être attribuée à un 
événement de force majeure, et qu'il i-empliruit tous ses devoirs de 
mandataire en restituant au sieur Laurent un nombre d'actions pa> 
reil à celui qu'il avait été chargé de vendre. — Le sieur Laurent 
combattaitcette proposition, parle motif queles actions oflértes avaient 
depuis considérablement perdu de leur valeur, et il réitéra ses con- 
clusions tendantes à ce que le sieur Vandermarq fût condamné i lui 
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payer la somme de 91,000 (r., valeur des actions au jour de leur.né- 

gociatiou. 

Le 2C janvier 1846, jugement du Tribunal de commerce de la Seine, 
qui accueille en ces termes la demande du siour Laurent : — « At- 
tendu qve Vandermarq, en sa qualité d'agent de change, a vendu, 
le 3 octobre 1845, par ordre et pour le compte de Laorent, sept cents 
actions du chemin de fer de Famponi, au prix de 530 fr. diacune;— 
Attendu que, sur l'avis qu'il en reçut de Yandermarq, Laurent remit 
à ce dernier, le 15 novembre suivant, les titres desdites sept cents ac- 
tions dûment transférées au nom du demandeur ; — attendu que le 
10, Vandermarq a fait ofTre à Falcon, agent de cliange acheteur, de 
lui livrer les sept cents actions ; — que, le 17, Vandermarq, soit par 
lui-mùme, soit par commis, a confié à Falcon, agent de change ache- 
teur, non-seulement les feuilles de transfert, mais aussi les titres 
mêmes des sept cents actions, qui n'auraient dû être remis à l'ache- 
teur que contre le versement du prix; — Attendu que cotte confiance 
inusitée a permis à Falcon de faire opérer le transfert au bureau, sans 
retirer le certificat du dépôt, et de transférer lui-môme immédiate- 
ment lesdites actions au profit d'un autre; — Attendu, dbs lors, que 
par le fuit accompli du transfert, ro])ération faite par Vandermarq 
pour le compte de Laurent s'est trouvée complète ; — que ce der- 
nier est dès ce moment responsable envers Laurent du prix de la 
vente ; — attendu que Vandermarq, après avoir livré les actions de 
Laurent, ne sauraii être admis à lui en restituer d'autres, par le 
motif qu'il n'aurait pas touché le prix de la vente. » 

Sur l'appel du sieur Vandermarq , arrôt confirmatif de la Cour 
d'appel de Paris, du 12 Juin 18'j7 : — - Considérant que Vandermarq 
a déclaré, les 3 et G octobi-e et '2i novembre I8ii5, qu'il avait vendu 
pour le compte de Laun.Mit les sept cents actions dont il s'agit; — 
que, dès lors, la négociation doit être réputée consommée pour la to- 
talité desdites sept cents actions àl't^rd de Laurent, qui depuis cette 
époque n'a plus eu la libre disposition d'aucune de ces actions ; ~ 
Adoptant au surplos les motifs des premiers juges* » Pourvoi du sieur 
Vandermarq pour violation et fausse application des art. 1992 et 
1382, C. civ., en ce que la responsabilité du sieur Vandermarq avait 
été étendue, à tort, jusqu'à la restitution de la valeur des actions, au 
lieu de l'admeitro à se libérer par la restitution d'un nombre d'actions 
pareil à celui qui lui avait été livré. 

La GouR , — Attendu que l'agent de change, investi par la loi du 
mandat forcé pour opérer la vente des effets négodables à la Bimrae, 
doit, aux termes des règlements qui régissent sa profession, se faire 
remettre immédiatement le prix des effets dont il opère la livraison, 
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par suitp d'une vente, à quoique ép(K|UC que cette livraison ait Heu, 
et que, faut«î par lui d<' rc faire, il devient responsable du prix tuvei-s 
son client; — Attendu (pie l'arrêt attaqué, après avoir constaté en 
fait, d'une part, quo Vandermarq avait livré à Falcon les actions du 
chemin de fer de Fampoui que Laurent TaTilt èbargé de négo- 
cier, etc. ; d'autre part, quMl avait opéré la remise deedits eflTets sans 
se faire remettre immédiatement le prix de vente, a dédaré que Van- 
dermarq était rci^ponsablc de ce prix envers Laurent; en quel il n'a 
fait qu'appliquer à Vandermarq les conséquences de la respon^iabilité 
s|)écialc qu'il avait encourue on contrevenant aux obligations de son 
mandat; ~ Rejette. 



18 avril 18^8. 

COUR DE CASSATION. 
GOMMiisioiiiiAnB. — vonoaixa. — béception. — pbadok. 

tA réreptioHf firite Mm surprise^ de$ objets transport' s. n le patftnent de la Mire de 

toiture, éteignent toute aeiion eontre le roitmier, doits le en$ mime OÙ. le préjudice 
eUègué rr'mltJ-rnil (Vnne rause non apparente. 'V.. rnmm., 1(15.) 
Ainsi te roi tuner ees»e dtAre reponsiible de la souttrartion tfwne pmrtie det altfete 
triwsporif'x, lorsque te paiement de la lettre de roiture a eu lieu après ourrrlurr de 
la caisse et détml'age des marehandisex, luen que le destinataire alloue qu'il ne »est 
aper^ que plus lard du drfonrrmettt de ses caisses, fil n'Hnfmtê d*«ll(f«r« an rot- 
tnrier vu à ses agents aue%m fait personnel ^inf^élilé. 

GHB1IIN as FER BD QABD G. BBBlUaO. 



' Le 29 octobre 18^i5, à neuf heures du matin, le sieur Daniel, 
rant du chemin de fer du Gard, fit déposer dans les magasins du sieur 
Bernard, marchand d*babits, à Alais, une caisse contenant des habits 
confectionnés* expédiée par la maison Herdèle, de Paris, et arrivée 
par le chemin de fer du Gard. Cette caisse înt ouverte par le aieur 
Beniard, en présence du facteur; les habillements en furent retiré ; 

le sieur Bernard paya les frais de voiture et congédia le facteur. Il 

parait qu'une vérification ultérieure plus attentive fit découvrir au 
sieur Bernard que la caisse avait été ouverte par le fond, et qu'une 
quantité a-isez considérable de vêtements en avait été soustraite. Une 
action en responsabilité ayant été dirigée contre la Compagnie du 
chemin de fer du Gard, un Jugement du Tribunal de commerce d'Alais 
du 15 novembre 1845, en admit les conclusions, par lo motif que 
•i l'art. 105, C. comm., dont se prévaut le sieur Daniel, ne aaarait 
recevoir ici son application, parce qu'il s'agit, dans l'esptee d'un 
fait rpii ne se révélait au premier abord par aucun caractère aiH 
parent. » 



Pourvoi duBiour Daniel admis au rapport de M. le conseiller Qui- 
nault, sur les conclusions de M. l'afocat général Delapalme), poor 
violation de l'art. 105, G. comm. 

âERÉT. 

La Co(jn , Vu Tart. 1<K> du Code de eominncf; — Attendu que 
rart. 103, C. comm., est conçu en termes généraux et absolus, 

qui intcrdi>ciit tonte action contre lo voituricr quand les objets 
tran>>|)ortés ont rté reçus et le |)ri\ de la voiture pavf' sans protesta- 
tion ni réserve; — <|ue cette fin de non-recevoir ii» peut être couverte 
comme celle résultant de Tart. 108 du même Code, (jii autant qiui lu 
fraude ou l'intidélité proviennent du fait personnel du commission- 
naire ou du voiturier, ou des agents dont il est responsable; — 
que ce Jugement ne reproche pas davantage au voiturier d*avoir 
usé de manoeuvres frauduleuses pour faire accepter la caisse au 
défendeur, surprendre sa bonne foi et Tempêcher de reconnaître 
à rinstant mOnic le déficit dont il s'est plaint ultérieurement , 
c'est-à-dire après la réception de la marchandise et le paiement du 
prix de la voitui-e; - que le jugement attaqué, en écartant, dans ces 
circonstances, la lia de non-recevoir écrite daus l'art. 105, ('.. jomm., 
a faussement interprété et par suite violé ledit article ; — Casse. 



19 mai 1848. 
COUR D'APPEL DE PARIS. 

' BB»OilSAMUT<. — MAlTaR. — IMPLOVi. 

/.<• fai( par un employé d'une fontpaijnif île rhemin de fer a'aroir, en dehors de Mes 
foiiriionttééroff' «l'im Uvrt à nmirhe des ohligatwh* ûu porteur, qu'ît n nèijoeiets nprfs 
U iirnir apjHiitr de fausses signatures, H'nufoge pas ta reaponsab4liU: de cetu Com» 

paijiitr, C. tiv.) 

CUAPELLE C. CUBMI.N DB FEB BB ROUEN AD UAVBE. 

Le sieur Courtin, emplov»' de la Coujpaj^nie du chemin de fer de 
Uouen au llavi-c, travaillait dans les bureaux où étaient les registres 
à souche. 

Vers mars 18^7, il détacha de ces registres huit obligations au por« 
teur portant seulement Tune des trois signatures qui devaient y être 
apposées pour la régularité de leur émission, et apr^s avoir falsifié les 
deux antres signatures, il négocia ces huit obligations au profit d'un 

sieur Cha|)elle moyeniKuU 8,000 fr. 
Lorsque le sieur Cliapelle se présenta à la caisse do la Compagnie . 
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pour avoir paiement des intérêts échus des obligations dont il était por- 
teur, il lui fut répondu que ses titres étaient faux, et le vice qui les 
entachait fut, en elTct, justifié. Le sieur Chapelle actionna la Com- 
pagnie on restitution des 8,000 fr. qu'il avait pay(''s au sieur C.onrtin, 
comme responsable des actes de son cmiilo} ^. Un jugement du Tribu- 
nal de commerce du 20 août iS'41 déclara cette action mal fondée par 
les motifs suivants:— « Attendu qu'il résulte des renseignements four- 
nis par les parties que Courtin, employé aux bureaux des actions du 
chemin de fer de Rouen au Havre, aurait, en janvier 1840, dérobé du 
livre à souche servant à l'émission des obligations dudit chemin de 
fer plusieurs feuilles portant seulement une signature sur les trois 
nécessaires pour constituer le titre; -—Attendu que Courtin au- 
> rait ajouté deux fausses signatures sur lesdites feuilles afin de les 
rendre, autant que possible, semblables aux titres d'obligations mis ' 
en circulation; — Attendu que ledit Courtin s'éiant i)!(''senté à Clia- 1 
pelle connue propriétaire desdites obligations afin de lui emprunter 
diverses sonnnes sur leur dépôt, les relations entre Chapelle et (>)ur- 
tin continuèrent après que ce dernier eut cessé d'être employé au 
chemin de fer de Rouen an Havre, et eurent pour résultat l'acquisi- 
tion définitive des obligations par Chapelle; — Attendu qu'il est 
constant que les rapports qui ont existé entre Chapelle et Courtin 
n*ont eu lieu que pour des aflàires personnelles à ce dernier, et non 
en raison de ses fonctions comme employé dans les bureaux du che- 
min de fer; que, dès lors, il n'y a lieu à l'application des dispositions 
de l'art. iliSli C. civ. ; — Attendu, d'ailleurs que tout cession- 
naire suit la loi de son cédant ; — que Chapelle ne peut s'en prendre 
qu'à lui-même du préjudice résultant de la contiancc iju'il a eue en 
Courtin; — Attendu que si Chapelle prétend que quelques reproches 
de négligence peuvent être adressas aux administrateurs de la Com- 
pagnie du chemin de fer, en raison de leur silence après la dispari- 
tion des feuillets détachés du livre & souche, il est certain qu'ils ont 
porté à la connaissance dn public l'emploi fttmduleux qui avait été 
fait desdits feuillets aussitôt qu'ils ont su que cet emploi avait en lieu. 
Appel du sieur Chapelle. 

ARRÂT. 

lA Cooa, — Considérant qu'il résulte des faits et des documents de 

la cause, que Chapelle ne doit imputer ({u'à sa propre imprudence 

la perte qu'il éprouve, puis(|u'il a consenti à prêter des sommes con- 
sidérables sur le dépôt des titres faux qui lui ont é.é remis par un 
simple employé de la Compagnie, n'ayant (ju'un modi<pie tj'aitement 
et ne possédant aucune fortune; — Adoptant au surplus les motifs 
des premiers juges-, — Confirme, etc. 
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5 juia 18A8. 
DËCRET DU CONSEIL D*ÉTAT. 

VOiaiB. — COMP^TEMCB ADymiSTIATiTB. — COHSBIL D*éTAT, — ACTE 

ADMniISniATIF, 

la de'ci'ion miiiisitirHite rendue sur ia rcclamaiion d'une Compagnie du ctwmtn de fer 
fo rmé é h ttrium àt tinet^Hm <fet elanm de le «meeitim, ntmet |Nw oè«Melt A fe 

ffup 1rs fKi'in-x griefs soient jiorl>x driétut le CovkHI dr yn'frrtttre, iurexli par Ir 
cahtrr det ckarye* de la connaissance fies liîflicuUtis susceptibles de s'ekver entre le* 
Compagnitt et tEtat au sMjet dê ta eoncetn'bn. 

Cmilll DE m M MONTrELUCR A NIIIBS C MimStlUI DIS PCIAIICFS. 

Cette solution o&t intervenue à l'occasion de la décision suivante, 
rendue le 29 mai 18/|6, par le Ministre des Finances, sur une de- 
mande d'indemnité qui lui avait été adressée par la Compagnie fer- 
mière du chemin de fer de Montpellier à Nlmet^ qui se fondait sur ce 
que le chemin ne loi aTait paa été livré dans les eonditioiis expri- 
mées an cahier des chaf^es : 

« Vu la demande de la Compagnie fermière de l'esploitaiion du che- 
min de fer de Montpellier à Nîmes, en date du 21 mm 1846, tendante 
à obtenir : 1** la remise, à titre d'indemnité, du premier terme du 
fermage dil par elle, à raison de l'impossibilité où elle aurait été pen- 
dant huit mois d'exploiter compléleniciit son chemin par «uite do 
l'état dans lequel il se trouvait lorsfiue la livraison lui en a été faite 
par le Gouvernement ; — 2" la compensation du second terme de 18^45 
et de la somme de 27,000 fr. , représentant rintérétde 3 0/0 pendant 
la même année, du matériel mobile qui lui a été livré Jusqu'à duo 
eonearrence avec les seaunes qu'eUe dit avoir affectées à des constroc- 
tfons faites par elle comme dépendances nécessaires du diemln de 
fer, et dont TÉtat devrait le rerobounement ; — S* enfln, pour le cas 
oA celte partie de la demande ne serait pas admise , le report d'une 
année sur une autre du fermage antérieur au 15 juillet 1845, sauf à 
régler en fin de compte ce qui serait dû à l'f'tat : — Vu la loi du 7 
juillet 18/j'i, qui a autorisé le Ministre des Travaux publics à donner 
à bail pour douze ans l'exploitation du chemin de fer de Montpellier 
à Nîmes, ensemble le cahier des charges y annexé ; — Vu le procùs- 
verbal de l'adjudication consentie à Nîmes, conformément à la loi et 
au cahier des charges, le 18 septembre 1844, de Texploitation du che- 
I min de fer de cette ville à Montpellier, en fMrenr de MM. de la Cer- 
I bière, de SurviUe, MoUnes et C*. ; ^ Vu IWonflanoe royale, en date 
I du i** novembre 1864, par laqudle le diemin de ftr de Montpellier 
I à Ntanes et le Matériel acquis sur les fonds de l*Êtat sont remis à la 
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Compagnie fenniisrc dadit chemin de fer ; — Vu une lettre du Mini»- 
tre des Travaux publics, du A courant, de laquelle il résulte, en fait, 
que rAdministration a remis à la Compagnie le chemin de fer tel 

qu'elle s'était cnpafrée ;i le lui livrer, et que la prise de posscsûonen 
a été faite sans aucune réserve qui niérito d'étro mentionnée; 

» Considérant, sur le ju-cniicr chef do la demande ci-dessus visée , 
qu'aucune remise à titre d'indemnité ne saurait être consentie en 
faveur de la Compagnie fermière du chemin de fer de Montpellier à 
Nimes, attendu que ce chemin lui a été livré tel qu*il devait être, et 
qu'elle ne Ta reçu qu'à la charge de l'exploiter; 

« Considérant, sur le second dief , que le S 5 de Tart. SA du cahier 
des charges, également ci-dessus visé, règle le mode do rembourse- 
ment par TÉtat à la Compagnie feimièro, en fin de bail , de la valeur 
des bâtiments arressoires qu'elle aurait édifiés pendant le cours du 
bail, pour les besoins du service, avec l'autorisation spéciale de l'Ad- 
ministration ; (ju'en conséquence il n\v a pas lieu à compensation ontrp 
des sommes liquides et exigibles avec d'autres indéterminées et éven- 
tuelles; — Considérant, d'ailleui-s, sur le troisième chef, que la pro- 
position de reporter le premier terme du paiement à faire par la 
Compagnie successivement d'une annéesur une antre, sauf règlement 
en fin de bail , est contraire aux intérôts du Trésor et tout à foit inad- 
missible ; — ArrAtb s 

n La demande de la Compagnie fermière l'exploitation du che- 
min de fer de Montpellier à Nîmes , en date du 21 mars dernier, est 
rejetée. » 

Recours de la Compagnie contre cette décision. — Le commissaire 
du Gouvernement a soutenu que la réclamation de la Compagnie, sou- 
levant une question d'exécution et d interprétation du caliier des 
charges, devait être portée devant IcCouseil de préfecture, auquel la 
loi qui avait autorisé la concession faite à la Compagnie attribuait la 
connaissance de ces questions. H a i^outé que la décision ministé- 
rielle, qui avait d^à tranché la contestation , ne mettait nullement 
obstacle à ce que les Consens de préfecture en fussent saisis, le Mi- 
nistre n'ayant pu vouloir statuer sur la connaissance- d'un litige qui 
sortait de ses attributions. 11 a conclu , en conséquence « à ce que le 
recours de la Compagnie fût déclaré non recevable. 

Au nom du Peuple français, 

Le Conseil d'État,— Vu la loi du 7 juillet ISUk et le cahier des 
charges annexé à ladite loi ; 

Considérant qu'aux termes de Pari. 30 du cahier des charges 
annaxé h la loi du 7 juillet lB4t « les contestations entre la Compa- 
gnie fermière du chemin de fer do Montpellier à Nîmes et l'Admini»- 
tratioii, Mlativement à Tfaiterprétation et à l'exécutian dudit eahfer 
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des charges, doiV«nt être Jugées par le Conseil de préfectum du Gard; 
que la décision attaquée ne fait pas obstacle à ce que la Compagnie 
fasse valoir devant ledit Conseil de préfecture les droits qu'elle se 

croirait fondL'O h exercer contre l'État : 

Art. 1". J.a requête de la CoiDpugnie fermière du chemin de fer de 
Montpellier à Mimes est rejetée ; etc. 



2/i juin 18Û8. 
COUR D'APPEL DE DOUAI. 
coMnlTBiiCB ANfimtnunvB. — nnomAnoR pobliqos. — 

aiSILTATION. 

« J.'u<raoii formée contre une Cutnpagntc aux droits de l'htat, par le locataire d'uu u rrmn 
H appartencuu à eelte Compagnie, non en paiement tfuM inéemwilé pmr ocrupatim 

In temporaire dê Utim^nmhle m'ccnsittie par l'rxi'nitiim des travaux dt la Compai/nie, 
» mais eu résilioUon du bail acec dommages-intérêt $, est de ia compétence de l'auto- 
» riUl judidaintH non de Vautorité admfniUraUve. « (L. plur. ma vu; 7 tvp- 
tembn 1801.} 
ROGBAD G. COMPAGNIE DO CHEMIN DE FBB DD NOED. 
Dubois Tend à la Compagnie do chemin de fer du Nord deux pièces 
de terre, en lui imposant l'obligation d'exécuter les clauses du bail 
qu'il en a?ait consenti à Rogeau. — La Compagnie s'empare d'une 
partie de ces terrains à titre d*occttpation temporaire de ses travaux , 
et d'une autre partie à titre d'occupation déflniti?e. — En cet état, 
Rogeau assigne Dubois et la Compagnie. — Celle-ci oppose un décli- 
natoire fondé sur ce que, d'après les lois de l'an vilietde l'an 1807, 
l'autorité administrative est seule compétente pour connaître des 
demandes en indemnité formées contre l'État ou les concession- 
naires de travaux publics. — Cette exception est admise par le Tri- 
bunal de Lille; — mais, sur l'appel : 

La Cour, — Attendu que la Compagnie du chemin de fer se pré- 
vaut î\ tort, pour décliner la compétence de l'autorité judiciaire, des 
di.sj)Ositions des lois d(is 28 pluv. an viii ot 10 sept. |807, (jui pla- 
cent dans les attributions de l'autorité administrative le règlement 
des indemnités dues par l'État ou p^ les concessionnaires pour oc- 
cupation temporaire de terrains nécessaires à l'exécution de travaux 
publics, et la eonnaioBance des ceateatations relatives à ce règlenient; 
— que, d'une part, ce n'est pas comme concessionnaire faisant exé- 
cuter comme telle des travaux de ceue nature, mais comme proprié- 
taire de biens loués à l'appelant, que la Compagnie du chenrîn de fer 
! du Nord est actionnée, et que c'est contto eUe, en oettedemière qiia- 
hté, que iodit af^ant, intérewié à ce qae la qneition de résHIation 
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soit Jagée directement a?ec elle, a concla oomme il t*a fkit émut let 
première Juges ; » qae, d'un autre côté, la demande de rappelant, 
tant contre ladite Compagnie que contre Dubois, a pour unique ob- 
jut, comme il a été dit ci-dessus, non le règlement ni le paiement 
d'une indemnité pour occupation temporaire d'une partie plus ou 
moins considérable des terrains conipri-; dans les baux, mais la rési- 
liation desdits baux avec donmiageb-intéi-rts ; rjue ces objets, essen- 
tiellement ditVérents entre eux, sont régis par des principes également 
diflfércnts; que la demande en résiliation des baux est môme exclusive 
de ridée d*une demande en indemnité pour occupation temporaire de 
terrains, Tindcmnité ne pouvant appartenir qu'à celui qui a droit, 
comme propriétaire ou oomme locataire, aux terrains occupés, et la 
demande en résiliation ayant précisément pour objet de faire cesser, 
du moins pour l'avenir, tous les droits du locataire à la jouissance 
dudit terrain ; — qu'il n'importe, du reste, que la demande en rési- 
liation soit l'ondée sur le fait de l'occupation, et que ce fait, invoqué 
comnio trouble à la jouissapce, ser\'e de base à la demande en rési- 
liation, le même fait jionvant donner lieu à des actions différentes, 
passibles de juridictions également différentes, dont la compétence 
se détermine par la nature et par l'objet des demandes qui sont 
portéea devant elles; — qu'il suit de ces considérationt que c'est & 
tort que le Tribunal de Lille s'est dédaré incompétent, et que c'est k 
l'autorité judiciaire qa'il appartient de connattw de la dônandeen 
résiliation formée par l'appelant, sauf à la Compagnie du chemin de 
fer à faire valoir, comme moyen du fond, devant cette autorité, les 
conséquences qu'elle entend faire résulter soit du droit qu'elle aurait 
eu, en rabsence de racqtiisition amiable par elle faite, d'exproprier 
en tout ou en partie, pour rétablissement du cbcmin de fer, les biens 
loués î\ rajipelant, soit du droit d'occuper temporairement les ter- 
rains nécessaires à l'exécution des travaux ; — Met le jugement dont 
est appel au néant; dit que l'autorité judiciaire est compétente pour 
statuer sur la demande formée par rappelant ; etc. 



22 juillet 1848. 
DÉCRET DU CONSEIL D'ÉTAT. 
vomiKi coRTsavEimoii. 

La diipotMm â» farl. I*' 4* taM «k 15 JttOlet It», «Mf ééettan^leê dumim éé 

fer font partie de la grmâê voiru, i*4tmd AUX tiofîoM» gan$ «f ttutm «ayteet- 
ments qui en dépendent. 
Bm tmtéquence, la eùnirtumihM mtmhef sur en emplaemmU doi'Mnt Ar» powr- 
mMm «f T^rHHéÊÊ nmmt tonumnmtkmi dê grwÊdt MKc 

TOUHNOIS. 

Le flteuT T^ramois, propriétaire d'an terrain foisin de la station du 
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chemin de fer da Nord établie à Enghien-left-Baiii», et contiga à une 

voie d'accès ouverte pouri mettre le chemin de fer en communica- 
tion avec les chemins de la commane^ avait demandé l'autorisation 
de construire le long de cette voie d*accès. Diverses conditions lui 
furent imposées ; il ne s'y soumit pas, et construisit. 

Poursuivi devant le (Conseil do préfecture de Seine-ct-Oise pour 
contravention aux r^^;lcments de la voirie, le Conseil, par arrêté du 
20 avril 1847, relaxa le âieur Tournois par le motif que tout chemin 
de fer devant, d'après l'art. & de la loi du 15 juillet 18A5, être clos 
des deux cétés et sur toute l'étendue de la voie, la portion comprise 
entre les clôtureif constituait seule le chemin de fer, et faisait par 
conséquent seule partie de la grande voirie ; d'où résultait que la 
maison du sieur Tournois, construite à 42 i^ètres en arrière dn 
treillage formant la clôture de la voie de fer, ne pouvait pas être sou» 
mise à ce régime. 

Pourvoi contre cet arrêté au Conseil d'£tat par le Ministre des 
Travaux publics. 

niCBET. 

Âu nom du Peuple français, 

Lr Conseil d'État (section du contentieux), — Vu le rapport du Hi- 
nistre des Travaux publics tendant à l'annulation d'un arrêté du con- 
seil de préfecture de Seinc-et-Oiso, du 20 avril I8'i7, lequel a déclaré 
qu'il n'y avait lieu de donner suite au procùs-vcrbai de coutraventiou 
dressé contre le sieur Tournois ; 

Vu l'ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris, 
en date du 17 juillet 1781, et les lois des 23 mars 1842 et du 15 Juil- 
let 1845; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 1*' do la loi do 15 Juillet 1845, 
les chemins de fer construits on ooncédéi par l'État appartiennent 

à la grande voirie; que la place dont il s*agit fait partie intégrante 
du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique; que, dès lors, 
c'est à tort que le conseil de préfecture Ta renvoyé des fins du pro- 
cès-verbal dressé contre lui; 

Considérant qu'à raison des circonstances de l'affaire, il y a lieu 
de modérer l'amende : 

Art. l*^ L'arrêté du conseil de préfecture de Selne-etOisc, du 20 
avril 1847, est annoté. 

Art. 2. Le sieur Tournois sera tenu de faire disparaître, dans le 
mob qiii suivra la notification du présent décret, la maison et le 
remblai de terre qu'il a établis sur le trottoir de la place dont il s'a- 
git, faute de quoi il y sera pourvu d'office à ses frais. 

Ait. d. Le sieur Toomeis est cittdamné à 16 fr. d'amende. 
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S août 1848. 
COUR DE CASSATION. 

EXPROPRIATION PUBLIQUE. — JCRÉ, — L\CO:MPATIBlLrrK. — UIALITÉ. 

En t'httrfCml ifUi' Viirlmwnistrait <ir dr i^i'lahli^i'irin' ni iiit>>l ir mirim l iti>i»trti' til l'tm- 
meuble rxprnpni' suit , rovtiiie If prnprvtairr, nirapaldr tir Jairr partie itu jMry. 
f^H^Ht-droit h tindtmnfie , «Mwt e:ffmptetlf fêrmirr étCimmiefiMe eti tnnt qualité 
pmtr appâter tHt» imtnptmif* 

BRAT C. COMPAUMK ni fJlKyi.N 1)K FKR DE PAHIS A LY03I. 

La Coor , — Attendu que le demandeur en cassation réclamait des 
indemnités pour deiix parcelles expropriée», situées au territoire de 
RoflTey, une qui était sa propriété, Tautrc appartenant :\ !'lio^;pico de 
Tnnnoi rc, de laquelle il devait jouir jusqu'en 1880 \ titre d'cmpli)'- 
tt^ofn ; qu'il snutiont que le sieur Straudin, membre de la Commis- J 
siuii (l'administration de cet hospice, était légalement empêché, à 
cause de celte qualité, de figurer parmi les douze jurés jugeant ; 

Attendu que rincompatibilité prétendue est évidemment repoussée 
par le texte même de Tart. 30, S de la loi du 3 mai 18àt ; que son 
esprit ne l'admet pas davantage, car, & supposer qu'on puisse assi- 
miler & un propriétaire un membre de l'administration do rétablisse- 
ment, le droit d'écarter du jury le propriétaire pourrait bien fttre 
réclamé par la Compagnie qui débat contre ce dernier la quotité de 
riinlcmnité, maïs non pas le fermier, puisque son intérêt est en- 
tièrement semblable à celui du propriétaire ; — Rue-^te. 

13 novembre 1848. 
COUR DË CASSATION. 

ORKGISTREMKNT. — EXPROPRUTION PIBLIQIE. — StRSIS. — BORNAGE. 

£»( ninlirir il'rrpi-oprùilfnu f>o»r rnti^r if'tiltd'ii juiliHipif tintnmmntt />n»*r /<l rnn- 
slruftnm li'un rlicmin de fer/, l'exemption tlu ilruil d'eHrefji'Kirrmmt n'est pas appli- 
etMe Ht» onfVMtl^t «imtoèle* û'immeuMe» non rompriM dans l'arrêté' du préfet 
f,)ii (Il tn wivn 1rs lerrnitix H i r/;ro;>) irr. (t.. 7 juill. 1K:{:J, arl. r>s, 'i rn.ii , nr'. r»Ki 

Et il nu a pas lien dr snrm.ir à la perception du droit erigttde sur ces aequisittons, 
juiqu'à te que Copifration du Aonrage des ehmiite 94t fn't tmmttre ti ie$ inmeu" 
Mm aiwi ûinfuiê Mnf ou non né9n$uirf à fncénttUm de* irsMiup. (L.ii IMm. an vu, 
nrt. sa.) 

eNBRCiSTRRMEirr c. CnRMIH BB FER BE l»ABI8 A VCBSAIUEB 

(aiVB OBOITB.) 

La Compagnie anonyme du chemin do fer du i^arib à V ersailles 
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(rive droite) présenta à reoregistremcnt un grand nombre d'actes 
contenant acquisition d'immeubles destinés à la confection du che- 
min de fer, et qui furent enregistrés gratis. Plus tard, la Uégie aj'ant 
reconnu que, parmi les immeubles ainsi acquis, il s'en trouvait qui 
n'avaient t't(^ que partiellement dt'signés dans l'arrr-té du pn-Tot, por- 
tant détermination des terrains à cxpropiicr, elle poursuivit le rè- 
glement du droit de timbre et d'enregistrement sur les immeubles 
dont Toxpropriation n'avait été autorisée que pour partie, sauf à la 
Compagnie à établir, par ventilation du prix,, la valeur des portions 
affranchies du droit. 

Sur Topposition de la Compagnie aux contraintes décernées parla 
Régie, un jugement du Tribunal de la Seine, en date du 1*' juin 
ordonna qu'il serait sursis à l'exécution de ces contraintes jusqu'à 
ce qu'il eût été procédé au bornape (pii doit être fait contradictoirc- 
ment avec l'État apW s rachi-venient des travaux, pour déterminer 
d'une manière certaine les immeubles qui doivent être afTranchis 
du droit pour tout ou partie, soit comme ayant été nécessaires à 
l'exécution des travaux, soit comme ayant été forcément acquis par 
la Compagnie, accetmoirement aux premiers, dans les cas prévus par 
la loi. 

Pourvoi de la Régie contre ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour, — Vu les art. 28 et 59 de la loi du 22 frim. an vu ; — 
Attendu que, d'après l'art. 58 de la loi du 7 juillet 1833, sous l'em- 
pire de laquelle ont été passés les actes d'acquisition dont il s'agit, 
les contrats, quittances et autres actes qui peuvent être vifés pour 
timbre et enregistrés gratis doivent être Dsits en vertu de cette loi 
Attendu que Tart. 13 de cette loi, qui consacre les conventions amia^ 
bles avec les propriétaires des terrains ou b&timents dont la cession 
est reconnue nécessaire, se réfèrent virtuelloBlcnt aux dispositions 
précédente<î, qui tracent le mode légal de constater la nécessité de la 
cession, et notamment à l'art. 11, lequel prescrit un arrêté motivé du 
préfet, déterminant les propriétés qui doivent être cédé(!s ; — Attendu 
fjue l'acquisition amiable d'un immeuble dont aucun document légal 
ne justifie l'application nécessaire à des travaux déclarés d'utilité 
publique, ne peut être considérée comme faite en vertu de la loi sur 
IVxpropriation pour cause d'utilité publique; 

Attendu que, d*i^rès les art. 28 et 59 de la loi du 22 frim. an vit, 
tout ce qui tend à suspendre le recouvrement des droits de timbre et 
dVnregistrement est formellement interdit aux Tribunaux, dans tous 
les cas ; — qu'ainsi, il ne leur est permis de surseoir, sous aucun 
prétexte, aux poursuites intentées par l'administration de l'enregistre- 
ment pour le recouvrement des droits dont la perception lui est con- 

23. 
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fiée ; — que le bornage à intervenir entre l'aatorité administratiTe 
supérieure et la Compagnie du chemin de fer est une opéraHen tout 
à fait étrangère à l'administration de l'enregistrement et ne peut lui 
être opposée, ni différer Texécution de la toi générale qui oblige Tac- 
quéreur an profit duquel les mutations ont en lieu; — D*oùil suit qu'en 
prononçant le sursis aux poursuites de l'administration de renrcgis- 
tremcnt, jusqu'à ce qu'il ait ('ti^ proc(''di^ au bornage, le jiic:oment atta- 
qué a fausscniont appliqué l'art. j8 de la loi du 7 juillet 1833 et 
expressément violé les art. 28 et 50 de la loi du 22 frim. au vu \^ 
Casse. 

S8 norembre 18A8. 
GOUA D'ÂPPËL DE MIMES. 

SERVICE EXTRAORDIMiUaB. — FOIRE. 

service organisé par une Compagnie pour une futre annueUe eùntti(ue un sert icc 
extraordinaire dans le sens de Cart.iùdft l'ordonnance du 15 arrfH846, dont il 
suffit de donner itnmédiatemeni avis au eomtmissmrt spécial de poUef [i]. Ce n'est 
poêlàun êeniet wdimir» dim* I» mu dê fmrun» 

CUEMIN DE FER DE liOMPELLIER G. MINISTERE VUliUC. 

La Cour, — Attendu quo Tordounance réglementaire sur la police, 
la sûreté et l'exploitation des cbemins de fer, en date du 15 novembre 
1846, contient) dans son titre IV, relatif au départ, h la circulation et 
k l'arrivée des convois, deux dispositions essentiellement distiiietes et 

qui règlent deux cas tout à fait différents; — que la sûreté publique 
étant intéressée dans la fixation des heures de départ des convois qui 

composent le service quotidien d'un chemin de fer, ce service devant 
être organisé de telle sorte que, chafjuc jour, les personnes fpii ont h 
le j)arcourir soient assurées de trouver, lorsqu'elles se préscu; cul, les 
moyens de transport qui leur ont été |)roniis, et l'intérêt public exi- 
geant que les Compagnies d'exploitation des cheniins do fer donnent, 
dans chaque sens et à des heures de départ commodes, uu nombre de 
convois en rapport avec le nombre des voyageurs qui circulent et avec 



(Il T.«n commissuiri'H sp/'ciaux d« police «ni i-\v suiipi iiiu-s par le «Ircu'l du 21) juiUct 
iy.\)i, » l par U loi tli-b 27 frxricr— 0 luai» 4850, rappurUc a la pn iuièrc pailU- (lAfislation, 

Ce sont les commissairiss et sous-commisMires proposés à U surveillance îles dioroins 
de fi-r qai sont cburgés de reccxuir et de constater les comuiumcaliuo» uriicithes des 
CflnptgAiat d« clw«ii*i <de fir. 
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rimportance det relations étabUflt, on comprend fluilement que la 
loi u*ait pas voulu s'en rapporter exclusivement, pour l'appréciation 
de ces besoins, à l'initiative dosCompagnies, et qu'elle les ait obligées 

de soumettre, qninse Jours à Tavance, leurs ordres de service ordinaire 
de toute sorte au contrôlo dos divers agents de surveillance désignés 
par ollc, et surtout au Ministre des Travaux publics, auquel elle a 
accordé le droit de prescrire les niodilii ations nécessaires pour la sû- 
reté de la circulation ou pour les besoins du public; que c'est là l'objet 
des dispositions de Tart. /j3 de l'ordonnance du 13 novembre I8/16 ; 
— Mais qu'en dehors de ce service ordinaire, et lorsque des circon- 
stances exceptionnelles et spéciales amènent une Compagnie de clie- 
min do fer à ajouter à son service quotidien un ou plusieurs convois 
extraordinaires nécessités par une affluenoe plus considérable de voya- 
geurs on par un cncombrrâient de marchandises, il eftt été superflu , 
et la plupart du temps impraticable , d'obliger cette Compagnie à 
Tobservation rigoureuse des formalités ci-dessus indiquées, et (pi'il a 
dû suffire, pour un cas semblable, d'imposer à la Compagnie l'obli- 
gation de donner avis, dans le plus bref délai, de l'expédition de ces 
convois extraordinaires au couimissaire spécial de jiolice préposé à la 
surveillance particulière de la ligne; que c'est ce qui a été fait au 
moyen de l'art. 30 de l'ordonnance; — Attendu qu'en appliquant à la 
cause soumise à la Cour ces principes incontestables, ou demeure fa- 
cilemeat convaincu qu'en organisant^ le 17 Juillet dernier, le service 
spécial pour la foiro de Beancaire, qui ne eoasisf ail qu'en un seul 
convoi extraordinaire, i^uté chaque jour,' du 20 au 81 Juillet, des 
deux points extrêmes de la ligne, aux convois ordinaires et quotidiens 
qui restaient fixés aux mômes heures, en aflSchant ce service spécial 
ledit joiir 17 juillet, en en donnant avis le mt*nie jour an commissaire 
spécial de police, et en le coimiiiuiiquant, par sur croit de précautions, 
le lendemain 18, à M. le préfet du Gard, la Comi)agnie du chemin de 
fer de Montpellier à Nîmes a parfaitement exécuté l'ordonnance, s'est 
conformée à l'art. 30 , seul applicable au service spécial dont il s'agit, 
et n'a , par conséquent , nullement commis la douUe contravention 
qu*oo lui reproche aux dispositions de l'art. 63, qui règle un ordre de 
choses tout différent; >— Attendu, dès lors, que la condamnation pro- 
noncée contre elle par le Jugement du Tribunal correctionnel de 
Nîmes du 3 août 1868 Ta été mal & propos, et doit être rétractée au 
bénéfice de son appel; — Par ces motifs, faisant droit à l'appel des 
administi afeurs de la Compagnie d'exploitation du chemin d{; fer de 
Montpellier à Nîmes, nÉFonvE, ot décharge lesdits atUniuistrateurs des 
condamnations dont ils ont ùtù l'objet. 



a 
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27 décembre 1848. 
COUR DE GASSATION. 

COMMISSIONNAIRE. — RESPONSABILITÉ. - PERTE. 

le enmmiutomni i r de tratuport qui se honte mettre sa rnfmre A la disposition rie 
l'rrpériitntr, »'''xf pas respontable de ta perte des marchandise* égaréèe durant U 
ttatisport. (('. conun,, 1<W.) 

Et sp rinlemcnt. In Compagnie de eketnin de fer qui. en rertu traité, loue à for- 
fait ') )/•» nr'gorinnt, pnr rhnt^ne ecvrni rie nmrr/i'JuJrw in yrarirn i}itirr.riiufrr 
dentier ute tntis l'interrmiwn rie cette Comjfognie, u'eft pas rcsponsniile de Ut perte 
de» oflsfei* €KafgéÊ dans a$ wagtm (I). 

MADARK C. CHEMIN DE FER DU NORD. 

Le Mear Coquelle, conunÎBSionnairo de roulage à Lille, se chargea, 
en septembre du transport de qtiatre balles de lame expédiées 
par le sieur Lcroux-I.ehidc, négociant à Turcoing, aux sieurs Chéron 
frères, négociants à Cliarcnton-Saint- Maurice. Ce commissionnaire 
adressa la laine par lo roulage au siotir Madaré, d'Amiens, qui en fit 
à son tour l'envoi, par l'intermédiaire (hi chemin de fer du Nord, au 
sieur Beim, son correspondant à Paris, lequel devait la faire parvenir 
au destinataire. 

11 parait que le aleur Madaré était dans Tusage de prendre à loca- 
tion un wagon entier par cbaqne convoi de marchandiaes, et qu'il 
obtenait par cette raison des remises tur les prix ordinaires. Confort 
mément à cet usage, il chargea la laine, avec beaucoup d'autres mais 
chandisess dans le wagon qui lui avait été loué; et sur le bordereau 
qui constatait ce chargement, il fut fait mention de quatre balles do 
laine sous les n"' 3, i, 5, 10. 

Sur ces quatre balles, trois seulement parvinrent aux destinataires, 
qui réclamèrent la quatrième à leurs expéditeurs de Turcoing. Ceux- 
ci actionnèrent eu garantie le sieur Coquelle, qui assigna en î^^ous- 
garantie le sieur Madaré. Ce dernier exerça, do son côté, un recours 
contre la Compagnie du chemin de fer du Nord. La Gompag.iie opposa 
au sienr Madaré qu'elle s'était bornée à mettre l'un de «es wagons à 
sa disposition, sans yérifierJe bordereau des marchandises chargées, 
et sans se constituer gardienne de la marchandiso transportée, et qu'il 
n'y avait pas lieu, dès lors, de lui appliquer la responsabilité du voi- 
turier. 



(I) L« wigoii atn»! hmé n^rM pUeé remt 1« |«r«l« 4m eiii|>U»T/t de la C«HB|itfnie qu'en e« 

qui conrcrne la «.imi fc' dti royaxi*. !.Vip(*ftilnir fnit ]irnr(<i1( r au chargi-nit nt , d la Cinnpa- 
Rnie n'a point « rn V4^riiicr U qaaDtitc ni la'qualit^. Elle iloit veiller Si-ulenrnk à r« que 
II) cliargenml nn Mil pninl «leenir, « t quHI ne conprrnnn pns île* «li!|«-ts «Tm lraBs|w»C 
dangercH. 
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Un jugement du Tribunal de Lille, du 18 Juin 1847, dcclura la Corn- 
pagnie non responsable. 

Pourvoi du sieur Miidaré pour violation dvs art. 1782, 1784 et 
1785, C. civ., et 103, C, comm. 

La (loi n,— Attendu, on droit, quo s'il est vrai '[tic le comniission- 
naire de roulage et le, voitnrier soiir resi)(»n^al)les, aux tei nies de 
l'art. 178/i, C. civ., de la perte des objets qui leur sont conliés pour 
Oti*c transportés, cette responsabilité ne peut exister lorsque les mar- 
chandises n'ont pas été remises an Toiturier, et que celui<i n'a fait 
antre cliose que mettre sa voiture à la disposition do l'expéditeur, qui 
en a usé sans l'intervention du voiturier ; 

Kt attendu, en fait, quMl est constaté par le jugement attaqué que 
l'administration du chemin de fer du Nord s'est bornée à louer un 
wagon au demandeur, sans entendre se rendre responsable des objets 
qu'il y a cliargés, ce qui constifne une ronvoiiîion exceptionnelle et 
en dcbors des dispositions ordinaires des contrats de transport des 
marchandises; — Rejette. 



10 ianvicr 1849. 
COUR DE CASSATION. 

aeSPONSABIUTÉ. — TAaiF. — néOUCTION. — GOirPÉTBNCE - 
AMinilSTRATIVB. — LIBERTé M L'iNOOSTSIS. 

lue Compagnie de chemin df fer qui abaisse se» tarifs sans remplir Ifx nmditions 
iFû^ehes H dftipfirébaiicn imposées par «en cahier de* chargei» $H rcsi'unsahU <f« 
préjudice qvr frite rMvrtton ivo]uui i- rnusf aux mtrepi ixrs dr trntisjmrt ilnnl 1rs prix 
cuiiraiils t tit él'^ suliordonnct aux iartfs delaCompmjtnr. r..eiv. ItSJU.; il'*ct 2*espiT.) 

fa mAné retponuMMé «'iMomiv à la Compagnie fut' a indireelrmeikt rédw'i son tar4f 
rn nrrordiitit , jnr esrmjdf, \tnr pn'ivi' ') ont- rtilrr-firisr île transport rrp/nitnt>t mh« 
partie dv son parcours, pour (atru tomlu:r nnr autre enirrpi isc, encore, que te cahier 
rte» eharge* ne guhordimiwrt^t A tmeune ftmàitîon Ufhanufement du tarif. (9* «»pè««.) 

Lts Trihvvniix n'rtts sont mm pr'inus jmur xiaturr «t/r Vaelion m dninmmjcs-inlt'rrts 
moltiéc sur un ahaisstmcnt de tarif fatt par une Compagnie de dicmin de fer, en coa- 
frormltofi au eaMer de» eAargiet, cette action rrpoeant mhteirement sur Capprécia- 
tioH dtuH fkitâiimma^hle. (I'* espèce.) 

espèce. 

LAMOtnOrX c. Dr.r.ACORBli-.RE. 

ABR^T {aprcs (lélib. en la Ch. (ht cnns.). 

liA CoiR, — /Mtendu que lesriiemins de fer, eréés par la pui^-snnce 
publi([ue pcftir le service i/r-iK'ral, et au prix de cbargcs imposé(is ;ï 
la propriété et à toub le» citoyens, ne peuvent donner lieu à la p.ci> 
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ception de tarirs autres (|uc ceux qui ont <^té spécialement et expres- 
sément déterminés par les autorités compétentes; — qu*aux termes 
de l'art. 12 du cahier des charges annexé à la loi du 7 juillet iSUhy 
relative à l'exploitation du chemin de fer de Montpellier à Niracs, 
tous changements apportés dans les tarifs doivent avoir été annoncés, 
au moins un mois à l'avance, par des afliches, être homologués par 
des décisions de rsdnùmstration supérieure prises sur Ift proposi- 
tion de radjudicataire, et ôtre rendus exécutoires dans chaque dé> 
partement par des arrêtés du préfet; 

Que la généralité de ces mots : Um changemenis apporté* dans 
les tarif les rend manifestement applicables aux changements qui 
abaissent les prix comme à ceux qui les augmentent, et qu^aucune 
dos dispositions, soit de la loi , soit du cahier des charges, n'autorise 
une exception à cet égard; — que la Compagnie, qui n'a (lue le droit 
de proposition en ce qui concerne tous changements à apporter aux 
tarifs, ne peut appliquer que le taiûf ancien tant qu'un tarif nouveau 
n'a pas été régulièrement arrêté et rendu exécutoire ; — qu'il ue s'a- 
git pas, au procùs, de savoir à quelle Juridiction il appartient de déci- 
der quelles seront , entre TÉtat cédant et la Compagnie cesûonnaire, 
les conséquences de l'inobservation du caliier des charges; qu'il s*agit 
seulement de savoir si cette inobservation constitue une faute, et que 
les Tribunaux civils sont compétents pour apprécier ce fait ; 

Qu'il est constaté en fait, par l'arrêt attaqué, qu'au mois de juillet 
1845, la Compagnie du chemin de fer de Montpellier à I\imes a abaissé 
ses tarifs pour le transport dfs marchandises sans s'être conformée à 
aucune des conditions «pii lui étaient imposées, pour ce cas, par son 
cahier des chaînes, et que l'arrêt a, à bon droit, qualihé de faute ce 
changement apporté iirégulièrement aux tarifs ; — qu'il est égale- 
ment constaté par Tarret que, de cette fiwte, est résulté ^n préjudice 
pour le défendeur à la cassation ; — D'où il soit qu'en condamnant la 
Compagnie demanderesse à des dommages-intérêts envers le défen» 
deur, la Cour de Nîmes n'a point excédé sa compétence, et quo, loin 
de violer l'art. 12 du cahier des charges annexé à la loi du 7 juillet 
18^4 et l'art. 1382 C. civ.,ellc a, au contraire, fait de ces articles une 
juste application; — HusTTE le pourvoi formé contre l'arrôt de la 
Cour de Nîmes. 

(Du 10 janvier 1849. — Ch. civ. MM. Portails, 1" prés.; Renouard, 
rapp. ; Nachet, av. géu. (c. conf.); Nouguier et Bos, av.) 

2* espèce. 

LAMOtntODX c. TALABOT. 

AHRËT [après déltb. en la Ch. du cons,). 
La Coua , — Attendu qu'il a été jugé, par l'arrêt attaqué, q«Q l*a- 
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bnlnement de tarife opéré sorte pcroouimtoul de Moatpelliar à Btan- 
caire Ta été de concert entre la Compagirie du Gard et la Gompagme 

de Nîmes k Montpellier ; — quMl y a eu entre elles , pour arriver à 
ce résultat qui disYait profiter à l'une et à Taiitre, rivalité de lèle, 

identité de concours et concentration de moyens d'action ; — que 
cet abaissement de tarifs a été illéfînl , et qu'il n'appartenait ni :\ 
l'une ni à l'autre des Compagnies du Topérer; — que cette illégalité 
résulte du principe général en vertu dufjuel les Compagnies de che- 
mins do fer ne sont autorisées à opérer des perceptions qu'en vertu de 
tarifs spécialement et expressément arrêtés par les autorités compé- 
tentes ; qu'elle résulte, en ootre, des dispositions de l'art. IS da cahier 
des châiges annexé à la loi du 7 Juillet 1844« portant concession du 
chemin de Montpellier à Ntmes, lequel article prescrit des conditions 
et formalités qui n'ont point été observées dans l'espèce ; — qu'il a été 
constaté par l'arrêt attaqué que, par la réduction soudaine et illégale 
de leurs tarifs, les deux Compagnies ont causé un préjudice au défen- 
deur à la cassation ; — qu'en jugeant que les deux Compagnies de- 
vaient supporter solidairement les dommages résultant de la faute 
commune que toutes deux ont concouru à commettre, l'arrôt attaqué 
n'a violé aucune loi ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la 

IGmr de NbBea, du U juillet ïaM* 
(Du !• Janvier 18ft9. ^ Ch. éi.-^WL Portalis^ 1* prés. ; Renoiiard, 
rapp. ; Nachet, snr. gén. (c. eoiif.) t Béehard et Boa, av.) 
3^ e$pèee. 
BniAB C. TAUBOT. 
Le» sieurs Théodore Bimar et G* ont établi, depuis 1837 , un 
service de messageries partant tons lea jrnmde ibmes pour aller dir- 
rectement à Saint^an^n-Gard, par Fonds, Lédignan, Lesan et 
Anduze. La Compagnie du chemin de fer de Nîmes à Alais traita, 
dans te mois d'octobre 18àl, avec les sieurs Bastide et Poujol, du 
transport des viqragenrs descendant du chemin de fer à Âlais, et vou- 
lant, par une rotite transversale, poursuivre jus(|u'à Anduze ou Saint- 
Jean-du-Gard. Par ce traité, la Compagnie s'obligeait à payer A Bas- 
tide et Poujol une prime ou subvention de 1 fr. 50 c. pour cliaque 
voyageur qui monteiait dans leurs voitures. De leur côté. Bastide et 
Poujol, au lieu de faire payer aux voyageui*s le prix de leurs places, 
reoietlaient à chacnn d'eux, savi4r : Si c à ceux qai se dirigeaient 
sur Saint^eao-da-Card, et 1 fr. à ceux qui n'allaient que jusqu'à 
Andnse. H résultait de là que les voyageurs s'arrêtent à Alais payaient 
le prix int^Eral du tarif du chemin de fer, et que ceux qui en descen- 
daient pour prendre la voiture Bastide et Poi^l faisaient à plus bas 

Iprix un plus long triyet que les pvemierB. 
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Le sieur Biinar vit dans la subvention payée par la Compagnie à 
Bastide et Pujol, et la remise faite par ros derniers aux voyageurs, 
une combinaison cnii radiait, do la part ûc l'administration du chemin 
de for, une rrduciion de tarif au piolit des pei-sonnes allant à Saiiit- 
Jcan-du-Gard par lo voitures liastide, et qui n'avait d'autre but que 
d'anéantir la concurrence de la voie directe. Il forma une demande 
en dommagca-intérôts contre la Compagnie du chemin de fer, représen- 
tée par H. Talabot, pour le préjudice que lo traité conclu par cette 
dernière avec Bastida et Poigol lui causait II repoussa, d'ailleurs, 
Voffre qui lui était faite par la Compagnie de partager l'avantage 
consenti à Bastide. 

La Cour d'appel do Nirne^ a condamné la Compagnîo du chemin de 
fer à payer au siour Bimar C,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 
Voici commont la Cour d'appel a motivé sa décision : — « Attendu 
que, d'après les principes, toute combinaison dont le résultat serait de 
modifier les tarifs indirectement et sans auioiisation, soit à l'égard du 
public en général, soit à l'égard d'une catégorie de voyageurs seule- 
ment, doit 6tre interdite aux Compagnies; — que le traité attaqué 
n'est aulre chose qu'une combinaison de cette nature; — que, par 
ce traité, la Compagnie s'oblige à payer à Eastide etPouJol une prime 
ou subvention de 1 fr. 50 c. pour chaque voyageur allant par leur 
voiture de Nimes à Anduzc et Saint-Jean-du-Gard, ou de ces deux 
dernières villes à Mmes; — qu'en réalité le paiement de cette sub- 
vention constitue une réduction de 1 fr. 50 c. sur le prix des places 
retenues par ces voyageurs dans les wagons de la Conjpagnie, réduc- 
tion énorme, puisque pour les places le plus fréquemment demandées, 
celles de dernière classe, elle est des trois cinquièmes, c*cst-à-dii'c 
de 2 fr. 50 à i fr. ; <— que, pour conserver sa clientèle, Bimar a été 
forcé de baisser lui-même ses prix de manière à ne plus y trouver la 
juste rétribution de son travail et l'intérêt légitime de ses capitaux ; 
— qu'à la vérité, si ce résultat eût été amené par l'action régulière et 
normale du railway, Bimar n'aurait eu îi souffrir que des consé- 
quences prévues et natui-elles du nouveau mode de locomotion, et son 
action contre la Compagnie devrait être repoussée; — Mais attendu 
qu'il n'en est pas ainsi, et que cri abaissement considérable du prix 
sur la voie de fer, consenti exclusivement en faveur d'une catégorie de 
voyageurs, crée un état de choses qui n'est évidemment destiné à 
durer que tant qu'il existera sur la route directe un service de messa- 
geries; ^ Attendu qu'on ne saurait attacher aucune importance à la 
déclaration de la Compagnie portant qu'elle offre de consentir à tout 
messagistc desservant la même route que Bastide et Poujol la même 
faveur qu'elle accorde à ces derniers; — qu'il est facile de comprendre 
que, loin d'être contrarié par l'extension de cette faveur à tou'^ les 
messagistes, le but de la Compagnie, par rapport aux messageries 
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Bimar, n*en serait quo plus facilement atteint ; — que la sculo décla- 
ration qui eût pu avoir quoique poids dans la cause, en supposant 
que cette déclaration put lier la C.onipapnie, eût (^é celle par laquelle 
laConipagnie aurait hautc^incnt aunoncû que la rt'ducliun actuelle se- 
rait indélininieiU maintenue, et (|u'<'lic ne la létractcrait pas; — mais 
que, loin de tenir ce huifiage, la (iOmpnjiinie n'a rien ré}»ondu au défi 
qui lui a été porté à Taudience jiarson adversaire de s'expliquer sur 
ce point.... ; — Attendu qu*il importe peu qu'après l'établissement 
du chemin de fer d'AIais, Bimar ait Iui-m6me abaissé le prix de ses 
Toitures; — que cet abaissement, effet nécessaire de la concurrence 
da chemin do for, sMl restreignait les bénéfices de Bimar, lui per- 
mettait cependant de maintenir son service; — que ce maintien n*est 
devenu ruineux pour lui, et par conséquent impossible pour l'avenir, 
qu'après le traité dont il se plaint; — Attendu, en fait, qu'il est 
sufiisamment justifié que Bimar a éprouvé un pr^udice par l'effet de 
ce traité; etc. » 

Pourvoi du sieur Talahot, admis au rapport de M. Hai doin, sur les 
conclusions de M. ruvocat général Dclapalme, pour excès de pou- 
voir, violation de la loi de concession du chemin de fer du Gard, et 
pomr fausse application de Tart. 1382, G. dv., en ce quo Tarrât 
attaqué a arbitrairement annulé un traité passé entre la Com- 
pagnie du chemin de fer du Gard et les sieurs Bastide et Poujol, mes- 
s^stes, bien que cette Compagnie ait offert de consentir à tout 
messagiste desservant la même route que Bastide et Poujol la même 
faveur qu'elle accorde à ces derniei^s, et en ce que l'ai rêt attaqué a 
condamné la Compa^Miie à 6,000 fr. de dommages-intérêts et aux 
dépens envers lu bicur Biuiar. 

AasÊT {après délib. en la Ch. du eom,). 

Là Coca, — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué 
que, conformément au traité-passé entre la Compagnie du chemin 
de fer du Gard et les mcssagistes Bastide et Poujol, les voyageurs 
transportés à Mais par le cliemin de fer reçoivent une prime de 1 fr. 
lorsqu'ils se font transporter il Anduzc par les voitures de ces mes- 
sagistes, et de 50 cent, lorsqu'ils vont à Saint-Jean-du-Gard, ])rimes 
dans lestpielles est compris le remboursement de cent, payés par 
eux pour le bulletin qui leur a été délivré; 
I Qu'il est également constaté par Tarrét quo ce traité porte préju- 
I dico aux messageries de Bimar et G*, desservant la route directe 
de Nîmes à Anduze et à Saint-Jean-du-Gard; — que la Com- 
pagnie du chemin de fer prétend que le silence de son cahier des 
charges lui laisse toute liberté pour abaisser à son gré le prix de trans- 
port des voyageurs^ — que les chemins de £er, eréto par la puis- 

ai 
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sance publique pour le service général et au prix de charges impo- 
sées à la propriété et à tous les citoyens, ne peuvent percevoir d'au- 
tres tarifs que ceux qui ont été spécialement et expressément déter- 
minés par les autorités compétentes; — que tous changements 
upportés à des tarifs, soU pour les augmenter, soit pour les abaisser, 
intéressent le publics quHts ne peuvent être introduits qu'avec Ta»- 
sentiment de l'autorité publique chargée de concilier, par le règle- 
ment des tarifs, les droits et intérêts collectifs ou privés qui sont ' 
atteints par leur détermination ; — que si, par décision ministérielle 
du 8 juillet 1839, un tarif maxnmim a été arrêté provisoirement 
pour le transport des voyageurs sur le chemin do fer du Gard, sans 
détermination d'un minimum^ il ne résulte pas de là, pour la Com- 
pagnie, le droit d'abaisst;r à elle seule, sans formalité ni autorisation, 
les tarifs arrêtés en vurtu de cette décision et portés à la connais- 
sance du public avec lequel la Compagnie a, par le fait de leur 
publication, contracté ToUigation de s'y conformer tant qu'il n'y 
serait pas régulièrement dérogé \ 

Attendu, en outre» qu'il s'est agi, dans Tespèce, d'une réduction de 
prix accordée à une partie seulement des voyageurs transportés, et 
devant profiter, non au parcours de la ligne du chemin de fer, mais 
au parcours d'une voie ordinaire de communication placée au delà 
des limites do ce chemin; qu'en jugeant que, par son traité avec 
Bastide et Poujol, la Compagnie demandere^e a excédé son droit, et 
qu'elle a, par cette faute, causé aux défendeui-s à la cassation un 
préjudice que l'art. 1382, C. civ. l'oblige de réparer, l'arrêt attaqué 
n'a violé ni cet article ol aucune autre loi ; Ruim. 

SI février 1649. 
COUR DE CASSATION. 
leeiM GomiiMUiaji.— MmiciLB. — sitea social. —GimpéTBNGB 

CIVILE. 

l'ne Société eommereiale aiiMilpM, t$lU qu'une Compagnie de cfwmin <ic fer, a son 
rfmni'rtftf, à f égard des tiers, au lieu de son principal établissement^ quoique tes 
statuts sociaux sàetit placé dm» un autre keu te eiége de te Société. 

Par suite, t^est à ce domicile fue «foiwnl A«w fitmée» lf# «etfoNf éUHgiéê eamêne eeUe 
Société par les tiers (1). 

GHimii M nm M wnimuLin a crtb c* ikwlr. 

La Compagnie du chemin de fer de Montpellier à Cette a son prin - 
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cipal (jtablisseuiciit à Montpellier; niais son domicile social a été fixé 
à Pat is, dans les statuts de la Société régulièrement approuvés par 
le Goavemeroeat. Assignée en donmage»-intérêt8 deTaot le Tribunal 
de Montpellier par son directeur, le sieur NoUet, que le Comeil d*ad* 
Diinistratlon avait frappé de révocation, cette Goapegnie âeva un 
déclinatolre fondé sur ce que l'action aurait dù être formée à Pari^, 
où se trouvait le domicile de la Société, et où siégeait le Conseil d'ad- 
ministration. 

Cettp oxroption d'iiK omp('t''nr(.' fut r«'jctdo par un jup:cmcnt que la 
Gourde Montpellier coutirma, sur l'appel, par arrût du 6 novembre 
1840, ainsi motivé : 

« Considérant qu'une Société constitue un être moral dont la con- 
dition, sous le rapport dtt domidie, est déterminée par Tart. 104, 1 
C civ. ; ~~ Considérant que la Compagnie du chemin de fer de Mont* 
pélller à Cette a son principal établisaement à Montpellier; que c'est 
là que se trouve le centre de ses affaires et de ses relations commer- 
cial (>s ; rjue c'est donc devant les Juges de Montpellier qu'elle 
aurait ûù. être assignée, aux termes des art. 59 et 69 G. procéd. ; 
— Considérant que les principes de droit qui déterminent le domi- 
cile des Sociétés sous le raj)port des actions judiciaires dont elles i)eu- 
vent être l'objet ne sauraient recevoir, dans l'esjjèce, aucune atteinte 
des dispositions des statuts qui, eu égard aux associés entre eux, sti- 
pulent que le siège de la Société sera à Paris... » 

Pourvoi de la Compagnie, qui fait observer, dans ses moyens de dé- 
fense, que les statuts d'une Société anonyme ne sont pas livrés au 
libre arbitre des associés; que les clauses qu'ils renferment, soumises 
à l'approbation de l'autorité supérieure, relent la situation de la So- 
ciété, particulièrement sous le point de vue de l'administration et du 
domicile ; qu'il n'est pas permis aux associés de déroger à ces clauses, 
et, par conséquent, d'avoir un domicile auti*e que celui qui leur a été 
désigné; que la tlt termination du domicile social peut avoir pour mo- 
bile un intérêt administratif d'un ordre fort élevé; que l'autorité 
publifjue, en plaçant, dans l'espèce, ce domicile à Paris, a eu notam- 
ment pour but de centraliser dans la capitale toutes les administra- 
tions des Compagnies de chemin de fer, et le siège de ces Compagnies ; 
que te domicile social est donc celui qu'Imposent les statuts, et où 
réside le Conseil d'administration. 

AIIRÉT. 

La Colr,— Attendu que la question à juger était de savoir où 
la Gompagnie anonyme du clieniin de fer de Gctte avait son domi- 
cile légal; — Attendu que ce n'est pas la déclaration faite par les 
statvts pour Paris à l'yard des associés, mais Inen son principal éta- ^ 
blisoeroent qui constituait ce domldle à l'égard des lier»; ^ 
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Attendu i[uq, d'après 108 faits de la cause, rarrôt attaqué a con- 
staté que le principal établissement de la Compagnie était 4 Montpel- 
lier, et qu'en effet c'est là qu'elle arait le centre de ses affaires com- 
merciales; et qu'en l'ayant ainsi Jugé, l'arrôt att^ué n'a violé au- 
cune loi ; — BlUETTB. 



27 février 18A9. 
DÉCRET DU CONSEIL D'ÉTAT. 
POSTES. — COMTOIS SPéCIAinC. — TaOCXS. — TARIPS* 

iLMf/iiititi«(rn(fon des postes, chargée, m rertu du cahier de» charges rie in coneessf'tm 
d'un rhemin de fer (ceM ^(Mécut* h BordmurK de In roHstntriion à srt fiais tles 

rniturcs npprnprii'FS i\ son xrrnre dans Ifx roivoix x]u'rîn\tT, it'rsi pat rr'pute'e tettur 
de la ennstruclion el de l'entrelien de? trurkt sur Irsqueit reposent tes rniiarrs. Ces 
tntrki sont à ta charge exelmtitê de la Compagnie cmeessionnaire. (!■• et *> cspiw.', 
la n lrihuiioti de î^untHMt par kilomHn éue à la Crmpnijtiir par l'Administration 
des posifs, pour chaque rmtnre placée en shs de la prcmi^n dans les cownis spr-'haur, 
ne s'appltipu' ffn'aut roitmres contenant 1rs dépêches et tes agents nécessaires à leur 
serrirc. 2* ••sp^re.' 

En cnns4-fjtun<ey xi /r.< roitures contiennent, en outre, soit de^ coifn<]t'>irs, soit tics mnr- 
chandiscxf la Cominignie est fondée à ériger de l'Administration drs posti s le prit 
ordinaire dv tarif pùwr la (orâlf ofc des pîates'^rwunt. (S* eipèce.) 

CHCIITN DE PBR d'OKL^ANS A BORnBACX. 

I/art. 31 du cahier des cliargcs annexé à la loi du 20 juillt't 1 8/4/1, 
relative k la conc&ssion du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, règle 
lea détails du service du transport des dépêches, et contient, entie 
autres dispositions, celle qui suit : « L'Administration des postes fera 
» construire à ses frais des voitures appropriées au transport des dé- 
» pùchcs par Iw convois spéciaux. Ces voitures, dont la forme et la 
» dimension seront déterminées par l'Administration des postes, do- | 
I» vront pouvoir contenir, outre lo courrier, un ou plusieurs agents 
» chargés, pendant le trajet , de la manijMilation et du triage des Ict- 
» très, ainsi que do l'échange des dépêches dans les différentes sla- 
» tiens. » 

Cette obligation pmportc-t-cllc celle de fournir les truck^s c'est-à- 
dire la plate-forme et les roues destinées au transport de ces voitures? 
Le Conseil de préfecture du Loiret, par un arrêté du 29 janvier 1847, 
a décidé que la Compagnie du chemin do fer ne devait à l'Adminiatra- 

tion des postes, pour les convois spéciaux, rien autre chose que Tubage 
de la voie et le service de traction, et que c'était à cette Administration 
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à fournir tant leitrucks que las caisses de voiUiros aiïcctés à ce service» M 
Mais, sur le recours du Ministre des Finances, le Conseil d'État a II 
amiulé cette décision par un décret qui est ainsi conçu : . I 

An nom du Peuple français, 1 

Le Covseil d'État, — Vu le rapi)ort |)i'L'sentc par le Ministre des il 
Finances, ledit rapport tendant à l'annulation d'un arrête du Conseil j 
de préfecture du Loiret , en date (hi 29 janvier 1847, l<H|uel a décidé ; 
que l'obligation iin|)Osé<i à rAdniini>tration des |)OsteSf par le cahier I 
de3 charges annexé à la loi du 26 juillet iHk , do faire construire et 
entretenir à tes frais, pour ses convois spécîaax , sur le chemin de fer 
d*Oriéans à Bordeaux , des voitures appropriées à son service, com- 
prend celle de teire owslmireet entretenir les trucks nécenaîrw à ce 
service ; — Vu la loi du 26 juillet 18M« relative à rétablissement du 
ctiemin de fer d'Orléans à Bordeaux, et le cahier des charges y 
annexé ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 15 du cahier des char^^es an- 
nexé à la loi du 26 juillet IS'i*! , la Compagnie adjudicataii-c dudit 
chemin est tenue do fournir et mettre sur les rails uu niatt^riel suffi' 
saut pour l'expluitation de la ligne; 

Gonsldéranl que l*art Si dudit oihier des diarges, en imposant à 
TAdministration des postes l'obligation de faire construire et enlret»> 
BÎr à ses fVais les voitures destiiiéea au service des dépêches par des 
convois spéciaux mis à sa disposition, n'y a pas ajouté celle de faire 
construire et entretenir à ses firais les tfucks destinés à supporter et 
à transporter lesdites voitures : 

Art. 1^. L'arrôté du Conseil de préfecture du Loiret, en date du 20 
Janvier 1847, est annulé. 
Art. 2. La Compagnie du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux est 

condamnée à rembourser à l'Administration des postes les sommes 
que ladite Administration justifiera avoir dépensées pour la construc- 
tion des tmcks nécessaires au service de ses convois spéciaux. 

S* espice. 

CHEMIN DE FER DU NORD. 

Au nom du Peuple français, 

LbCoiisbil n'ÉTàT, -Vu la loi du 15 Juillet 1843, relative ao chemin 
de fer de Paris à la frontière de Belgique, et le cahier des charges y 
annexé; 

Sur le chef relatif aux frais de constrtiction et d'entretien de la 
pjirtie inférieure, appelée truck, du bureau ambulant établi par i'Ad- 
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ministration des postes pour le transport des dépdche) par conyoia 

spéciaux : 

• Considérant qu'aux termes de l'art. 5 du caliicr des charges an- 
nexé à la loi dti 15 juillet 1843, la Compagnie adjudicataire dudit 
chemin e^t tenue de mettre sur les rails le matériel nécessaire pour 
l'exploifation de la ligiic; 

Considérant que l'art. 50 dudit cahier des charges, en imposant à 
l'Administration dos postes l'obligation de construire et entretenir à 
ses frais les voitares destinées ao senriee des dépèches par les convois 
spéciaux mis à sa disposition , n*y a pas i^outé celle de faire con- 
struire et entretenir à ses frais les tracka destinés à supporter et tran»- 
perter lesdites Toitures; 

Sur le chef relatif à la rétribution à payer par l'Administration des 
postes à la Compagnie adjudicataire dudit chemin de fer pour le trans- 
port des malles-postos ])lacées additionnellement par ladite Adminis* 
tration dans les convois spéciaux : 

Considérant que l'art. 50 du cahier des charges, en fixant à 25 cen- 
times par kilomètre la rétribution due par l'Administration des postes 
pour chaque voituic placée en sus de la première dans les convois 
spéciaux , a restreint l'application de ce tarif aux voitures ne conte- 
nant que les dépèches, le courrier et les agents ndoessanreB au service 
desdites dépêches; que dès lors« l'Adrainistnition des postes n*est pas 
fondée à refuser de pajer à la Compagnie le prix ordinaire de h^cation 
des i)lates-formes pour les transports des malles-postes placées addi- 
tionnellement dans les convois sp^viaiix , qui auraient contenu OU qui 
contiendraient soit des voyageurs, soit des marchandises : 

Art. i**. La Compagnie du chemin de lèr du Nord est condamnée 

à rembourser à l'Administration des postes les sommes que ladite Ad- 
ministration justifiera avoir dépensées pour la construction et l*eii- 

ti*etien des trucks nécessaires au service de ses convois spéciaux. 

AnT. 2. Ladite Compagnie est également condamnée à rembourser 
à l'Administration des postes» les frais de location des plates-formes 
excédant 25 centimes par kilomètre et par voilui e, qui lui auraient été 
payés par ladite Administration pour le transport de celles des malles- 
postes placées additionnellement dans les convois spéciaux qui se- 
raient reconnues n'avoir contenu que les dépêches, le courrier et les 
agents nécessaires au service desdites dépêches. 

Art. 3. L'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine, en date du 
5 mai 18/|7, est réformé en ce qu'il a de contraire au présent décret. 

Art. 4* I^e surplus des conclusions de ladite Compagaie est rejeté. 
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lA mars 18A9. 
COUR D'APPEL DE PARIS. 

PROMISSES d'actions. — NANTISSEMENT. — OBUOATION NOUVELLE. 

La mtUite (irs n('goeintio)i.'; dp promesses d'actions de chemin de fer s'npplifjue mrwr 
attx conventions acccssotrct qui auraient pour objet de les garantir, et, far 
«nmpl«, ell* i^éUnd k la eonrenffon po«f#Nèwrv par taqiÊeUê r«rh«lnir éfmetkm» 
rff te genre a autorise Ir n^ntlnir à rendre, pour se payer, des ariians itidustriclles 
gnfil lui acatl remises à litre de garantie» Far suite, cet acheteur (ou ses créanciers) 
est fondé à rêdanuir Ai vendeur (a rettitutHm tff* orKont âonwéa en nanHisemeiU, 
et même les diridendes ou intérêts qu'elles ont pu produire; et dest à tort qu'on pré- 
tendrait qu'il n'y a là que des acomptes payes sur une dette de jeu ou dette naturelle^ 
et, par suite, non restituable. (C. civ., 1255, ltiG7, 2012; L. 15 juillet lSi5, art. 8.) 

FAILLITE LARADB C BAVAUCm. 

Le 28 juillet 1846, Larade achète do Savalette 089 actions de la 
Compagnie du chemin de fer de Lyon. Le 2 décembre, il remet k 
celui-ci, à titre de gsrantie, 117 aetioM d'une Gompagnio d'am^ 
rance* —Le 8 février 1847, pour régler le peiement des diflérenees, 
Larade autorise Savalette à disposer des 117 aotioiis et à en appl^ 
quer le produit à la liquidation de leurs mardiéSé — Le 1^ mars, il 
est déclaré en faillite. — Ses syndics demandent contre Savalette la 
restitution des 117 actions, attendu que le marché qui a eu lieu eo-- 
trc lui et Larade porte sur des promcbscs d'actions do chemin de fer 
non encore autorisé, car ce n'est que le 15 juin 18^7 que les statuts 
de la Coni()ngnie ont été homologués; ils prétendent que la nullité 
doit s'étendre aux conventions accessoires telles (jue celles qui ont eu 
pour objet la garantie du marché. — Le 28 octobre 1848, le Tribunal 
de commerce de Paris rend un Jugement qui repousse cette préten- 
tion par le motif que la remise des 117 actions, suivie du consente- 
ment de les vendre en vue de la liquidation du marché, n'est autre 
chose que le paiement d'une dette de Jeu ou obligation naturelle dans 
le sens des art. 1233 et 1967, G. civ. — Sur l'appel : 

AnnÈT. 

La Coin, — Considérant, en fait, que des circonstanct's du pro- 
cès il résulte: l" que le dépôt fait, le 2 décembre 184G par La- 
rade et C% entre les mains de Savalette, des il 7 actions de la 
Ctrisse paternelle, mïi pour unique cause la garantie de la vente 
foite le 38 Juillet précédent par Savalette à Larade et G*, de 589 
récépissés d'actions du chemin do fer projeté de Lyon à Avignon, 
livrables lors do rémission des titres déhnitifs, laquelle émission, 
ainsi que l'homologation des statuts de la Compagnie, eut lieu seule- 
ment le 15 Juin 1847 (—2** quo cette vente avait été faite par la voie et 
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== ,^ - KB droit, considé- 

dM. la forme des n,W"<-iations commerciale. 15 juiHet 1845, sur 
qu'aux t,.r„v s..,.s art. 8 el 10 .16 ««^tp.ion n'étaient potat 
l,.s cl Unins Uc fer, les récépissés ^ '^{^ „c PO"va>t émç*^ 
négociablos, et que la Compagnie J^^^ i^bles aV«t d 
tre d'actions ou de promw» f je" lociét-'S auonyme»»-- 
voir été dûment aotortoée dan» la forme des_^s ^^ ^ ^ eau- 

que. d'an autre cét*, a«x terme» de a"^ - ^rf^, - que 
Uooneinent ne peut eiister q"o ^«ri P«»»""^f 

la nulttté radicale du marché d,, s "' •^^ * ;„,^^,„e comme c on 
la loi. et fondée aurdes motif-, doulit P""" ' ^tjf à ce ma.cU.. , 
'Jlluenci nécessaire la nullité ^'^ '^•«l„VS^^m>3 volonlai. c.nent 
_ ,,u'il ne s'agit ici ni .lo dette fA"ijam- l'exécution 
payé, mais d'un nantissement ^'^^^Tt^vi ne saurait «re sépart 
gociaiion illicite, contrat accOMOiredonu . avocelle i 

do celui de l'obligaiioij principale, « ^u' ^"'^ ^„„^e8 le» voie» de 
1NP.«.E, - Au principal, condamne Sa^ale.te^ ^.^ 

d«>it,etmêiiiepar eorpa.à de ce jour, !•» 

de la IWIII» Larade, dans le .t.o.s * ^f'^f/^^^^ plus les .ntérots 
lions de la C«l«e palern^l'e à lui de Urade et C% ou 

et dividendes qu'il aurait revus pour o ^ ^^^jr vendues en 

le prix par lui touché de celles H" 'U-f^her ^ ^ j^^rfer 

vertu de l autorisatiou à lui donnée par wr»»"» 
1847. 
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TRIBUNAL DE COBBBIU 

TlMSaS. — aULIJTI»». 
Ut imprimé tmiemmt 

t'ibiit-'x par trs ii'tint 

[mnm on pmctt-tcioai ne cw... "JL-j..,»» 

CoMMgNfe. 

..•«ai «ANS C. ENREGISTREMENT. 

,„ les bulleUns dont un exemplaire est 
LE TB..CNM. -Attendu assimilés aux twis émané 

annexé au procès-verbal "« P«"JX, ^es chemins do fer «plo'<»"' 

de l'auloriié publique, les C*«P'f 'rf„, !:(.or<h'.cs • 

da.» tour inlérét privé le. \XV.n,! .ar U s it.dications qu'iU 

Attendu. dW P«t. q«» Pf^ Tu «gnè quo sur le ««ie» * 

conueunent. tant «r le wr*»*^^ correspondent, sont de nalM«* 

traoaport oudo megaatane ^ 
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ètro distribués ot mis en distribution, iioib*seuloinetit dans Tintérôt 
du public, mais aussi dans l*intér6t de la Compagnie ; qu'ainsi le 
sieur Qiaix, en les imprimant sur papier non timbré, a contrevenu 
aux art. 1 et & de la loi du 13 bnnuain^ an vir, 6C, 68 et 60 de la loi 
du 22 avril 1816, et encouru les pénalités déterniinéus par ces lois ; 

Mais attendu, en ce qui concerne spé cialement la (lompajïnie, que 
le prociîs-verbal nu date du 8 scptombre l8/i7 n(3 constate ni la distii- 
l)ntion ni la mise en circidatiou desdits l)idl<'.tins ; que la représenta- 
tion fuite au rédacteur du pntcrs-vei bal, par une p«'rsonne qu'il no 
désigne même pas, d'un seul exemplaire de ces bulletins, ne prouve 
pas nécessairement qu'il y ait, de la part do la Compagnie, une mise 
en circulation on distribution, preuve que le Tribunal ne peut recher- 
cher <sn dehors duprocèft-verlKil; qu*en conséquence la contraven-' 
tien n'existe pas à l'égard de la Compagnie du themia de fer, etc. 



18 juillet 1849. 
COUR DE CASSATION. 

£NR£GISTHEUENT. — EXPROPRIATION PUBLIQUE. — ÉVALUATION TARDIVE. 

/r.Y arqui.sùinu^ nminhUx r/'r mmeN^fes non Aliignét dOM Fwrrété du préfét iOHt SOU' 

mise* au drott proportionnel. 
En ftdmettmt que Part. Hi 49 In M du it frvnaire m Ytf toit uppUttMe «n matiire 

d'rrprnfirintiDn }inur rmisr irufilif'' ptif'h'pir, et que. vnîiunmcut , fn di'clnrnlion d'uvr. 
arqiiistlion d'tmnueuhk soumise piirliciU'uwiU au droit, doipe e'noticer, avanl l'enre- 
gf»trm*ênt, ta tmlenr du terrain donnant ouwrture à la pereeptim, Caheente de eette 
rrnliliitioti ii'iiiitnrtsr pas In llrijir à prrcn u>r}r droit xur In tntnUti: (h rimmeuhfr , 
si elle a eti fntle m cours d'instance et que le débat se soit exclusircment engagé sur 
ta sincérité de i*estimation. (L. njuniet Ift», nrt. 98. L. 5 mni 1841, art. 98.) 

CmiMIll DE FER DR PAniS A VF.nSMLT.ES (RIVII DROITB) 
G. ENREGISTREMENT. 

Un jugement du Tribunal de Versailles, du 13 avril 1847, s'est pro- 
noncé en sens contraire, en ordonnant la perception snr la valeur to- 
tale de l'immeuble. — Pourvoi de la Compagnie. 

Annftr. 

La Cour,—- Vu l'art. 58 de la loi du 7 juillet 1833; — Attendu 
que d'après cet ariicle do la loi sous l'empire de laquelle ont été pas- 
sés les actes d'acquisition (huit il s'agit, les contrats, quittances et 
autres acics (jui peuvent vArv visés 'pour timbre et enregistrés gratis, 
doivent être faits en vertu de ladite loi;— Attendu que l'art. 13, qui con- 
sacre les conventions amiables avec les propriétaires des terrains ou 
bâtiments dont la cession est reoonmio nécessain^, se rt^f&rc virtuetlo» 
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ment aux dispositions précédentes, qui tracent le mode légal de consta- 
ter la nécessité de la cession, et notamment à l'art, il, lequel prescrit 
un arrêté du préfet déterminant les pi-opricHcs qui doivent être oé- 
déos; — Attendu que racquisition amiable d'immeubles, dont aucun 

document lépal ne justifie l'application nécessaire à des travaux dA" 
clurés d'utilité publique, ne pout ôtro considérée comme faite en 
vertu de la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Mais attendu, dans l'espèce, qu'il est reconnu par le jugement 
attaqué que les contrats pour raison desquels les contraintes ont été 
décernées comprennent des terrains dont mie partie a été déclarée 
oessiblo par arrêté du préfet; qu'ils sont donc faits pour partie eu 
vertu de la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, et 
doivent, dès lors, aux termes de Tart. 58 de la loi du 7 juillet 1893, 
Otre enregistrés gratis pour la partie des immeubles déclarés légale- 
ment cessible, ainsi que l'a icconnu l'administration de l'enregistre- 
ment, qui n'a décerné les contraintes que Siiul à augmenter OU à di* 
minuer, d'après la ventilation à faire; 

Attendu que les actes dont il s'agit dans l'espèce avaient été ei)ro- 
gistrés gratis, et que l'administration de l'enregistrement s'est con- 
stituée demanderesse, en poursuivant par vole de contrainte le recou- 
vrement de droits non perçus lors de la présentation des actes à 
l'enregistrement; 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que la Société anonyme 
du chemin de fer de Paris à Versailles (rive droite) a, sur la demande 
de l'administration de renrcgistremcnt elle-môme, fait, par distinc- 
tion dans le cours de l'in^^tance, la déclaration des valeurs pouvant 
donner ouverture ;\ perception; ([ue l'administration de l'enregistre- 
ment a discuté chacun des quatorze contrats d'ac(]uisition et a 
reconnu qu'il y avait lieu de réduire le moulant des contraintes dans 
une proi)ui lion déterminée, et jusqu'à concurrence des parties d'im- 
meubles qu'elle reconnaissait avoir été légalement cessibles ; — que 
le débat s'est ainsi engagé sur la quotité des droits à percevoir, quoi- 
qu'on supposant l'art. 16 de la loi du 22 frimaire an vu applicable 
en matière d'expropriation i)our cause d'utilité publique, les sommes 
^ et valeurs n'eussent pas été déterminées dans les actes mêmes, don- 
nant lieu pour partie au droit proportionnel, et qu'il n'y eût pas été 
suppléé avant l'enregistrement par une déclaration estimative certi- 
fiée et signée au bas de l'acte ; — Attendu que la déclaration par dis- 
tinction faite dans le cours de l'instance, et dont les résultats avaient 
été contest-és en partie par l'administration de l'enregistrement, 
pouvait ftre admise ou rejetée par le Tribunal, suivant qu'elle lui au- 
I rait paru Justifiée ou non; mais que pour accueillir purement et sim- 
I plement les conclusions de l'administration de l'enregistrement, le 
I Tribunal ne s'est pas fondé sur un défaut de production de pièces ou | 
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sur l'absence do justification en tout ou partie des prétentions delà 
Compapiic; — qu'il a dccid(^ en principe qu'aucun des contrats 
d'acquisition n'étant exclusivement applicable à des immeubles com- 
pris dans un arrêté du préfet, antérieur ou postérieur, et ne distin- 
guant pas la fraction âe prix applicable aux parcelles de terrains 
comprises dans l'arrôté du préfet, ces contrats ne pouvaient Jouir 
du bénéfice de l'art. 58 de la loi du 7 juillet 1833, même pour les 
parcelles légalement déclarées cessibles ; qu'il n'a, par suite, admis 
d'autres réductions que celles consenties par l'administration de Ten- 
registrcment; — qu'en ordonnant, ainsi dans l'espèce, l'exécution des 
contraintes jusqu'à concun cnce de toutes les sommes dont l'adminis- 
tration do l'enregistrement requrrait la condamnation, sans exami- 
ner si d'autres réductions réclamées par la Compagnie pour des im- 
meubles prétendus compris dans des arrêtés préfectoraux étaient 
justifiées et devaient être admises, le jugement attaqué a expressé- 
ment violé l'art. 58 de la loi du 7 Juillet 1833 ; — Gassb. 



28 juillet 1849. 
DÉCRET DU CONSEIL D'ÉTÂT. 



VOmS. — CHBIIIN VICINAL. — SUBVENTION. — DÉGRADATIOIIS» — BITBI- 

PMNUft* 

La Compagnie coMesnonmure d'un chemin de fer est rt»p<mahle âet d<^radativnx 
eangéeg aux chemins vieiMux dont l'extcuUon des travaux mit à M charge, Men 
qu'ellr ait tnilé pour ou (rosoitt anee de* oniroprmtym. (Loi dm tl mai 1846^ 

OOIIPAGNIB DD GHBlllll M FEU M BOOBN AU BAVRB. 

Des dép;radations extraordinaires ayant été caust^es aux chemins 
vicinaux de la commune de Mesnil-Panneville (Seine-Inférieure) par 
suite des transports opérés pour l'exécution des travaux du chemin de 
fer de Rouen au Havre, le Conseil de préfecture rendit, après exper- 
tise, le 6 août 1845, un arrêté portant condamnation de la Compagnie 
défsillante à futrela fonraitore de cailloux et de Journées d'ouvriers 
indiquées au rapport, ou k payer à la commune le montant de ces 
fournitures, évaluées à 1^,726 fr. 

La Compagnie forma opposition à cet arrêté, et die appela dans 
l'instance les sieurs Mackensie et Brcssey, ses entrepreneurs. Elle 
soutint qu'aux termes de l'art. \h de la loi du 2! mai 1836, ceux-ci 
étaient exclusivement responsables vis-i\-vis de la coinnnine des défera- 
dations résultant des transports par eux effectués dans l'accoraplissc- 
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ment de leurs travaux^ et qu'on couséijucucc il» uuraieiat éàt ûire ■ 

seuls actionnés. - • ■ 

Par uiKté (lu 2/i déc'ciubrc IS/'i'), le Conseil tic préfiTture maintint I 

pa première décision, par ce motif que le cuhier des cliarges iuipoije I 

expresséaient à la Compagnie robligation de snppoiter tonttS'las in» I 

denuiités ducs pour dommages quelconques fésultant des travaux ; I 

qu'aux termes de ]*art. 25, la Compagnie doit exécuter ses traraux par 1 

ses propres moyens et par des agents de son choix ; qu'ainsi t'est elle I 

qui est responsable, sauf son i-erours contre tes agents qu'elle emploie, I 

et f|ue ro dernier recours nN st pas de la compétence du Conseil de il 

prcf* dure, puisqu'il s'agit de l'exécution d'un marché puiemeot | 

civil. 1 

Pourvoi de la Compagnie au Conseil d'État. • I 

DicaxT* I 

Au nom du Peuple, français, I 

Le Conseil d'État (section du contentieux), — Vu les requêtes som- I 
maires et amplialives présenttîes par la Compagnie du chemin de fer 
de Rouen au Havre, lesdites requêtes tendantes à ce qu'il plaise au 
Conseil d'État annuler un arrùlé du Conseil do préfecture de la Seine- 
Inférieure, ensemble un autre ariûté du 0 août IS/if), qui ont con- 
damné la Compagnie à réparer, en deniers ou en piestation, justju'à 
concurrence de la otbIiis dfi A«796 fr.» des dlgudîtîona causâea aux 
cliemins vicinaux de la commune de Mesnil-Panneville ; annuler égale- 
niDttiiin.arv(Hé4u jiréfet de Mne-Inlériewre partant nomfnoifôn ifua 
expert pour ladite commune; 

Vu la loi du 21 njai 1836 ; 

Vu la loi du 11 juin 18/j2 sur le prolongement jusqu'au Havre du 
cliemin do fer de Paris à Rouen, et le cahier des charges annexé à 

ladite loi ; 

Vu l'ordonnance du 29 jainier 18/i3 ))orlant autorisation de la So- 
ciété anonyme formée à Pariii sous la dénomination de Compagnie du 
chemin de fer de Rouen au Havre ; 

Considérant queVart 14 delà loi du 21 mai 1836, en permettant 
d'impôt des subventions spéciales pour la réparation des dégrada- 
tions extraaidinaîres eaneéea aux chemine vidnaux, dispose que ces 
suUventions pèseront sur les entrepreneurs ou sur les propiiétaires, 
suivant que Ics exploitations OU les transports qui auront occasionné 
diîs dégradations auront eu lieu pour les uns ou pour les autres ; 

Coubidérant qu'aux termes de la loi du 11 juin 18/|2 et du cahier 
des charges y annexé, la Compagnie concessionnaire du chemin (](' fer 
de Rouen au Havre s'est engagée à exécuter, dans un délai déterminé, 
tous les travaux nécessaires à rétablissement dudit chemin de fer* 

y- 
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qa'aijDfi les transports qui ont été efSwtiéi pm cet , 

sur les chemins vicinaux de la commune de MeaafrPasDefUle ont m 

lieu pour ladite Compagnie et pour l'exécution de Mm aotreprise ; que 
los conventions qu'elle a pu passer avec dos tiers pour la confection 
d'une partie des ouvrages du chemin de fer n'ont pu changer, vis-à- 
vis de tout autre inturossu, le caractère et l'étendue des obligatiuns 
résultant pour elle, soit des lois générales, soit de la loi spéciale et du 
cahier des charges sus-visés; que, dès lor^, c'est avec raison que le 
Conseil de préfecture de la Seine-Inférieure a déclaré non recevabie 
l'intervention des sieum Hakensie et Bressey, et a mis en cause la 
Compagnie requérante pour procéder au règlement de la subvention 
spéciale réclamée par la commune de Mesnil^Panneville ; que ladite 
Compagnie n'élève d'ailleurs, même subsidiairement, aucune conte»- 
tation sur l'évaluation de cette subvention, telle qu'elle a été fixée 
par les arrêtés attaqués : 

Art. i**.— La requête delà Gompigoie du chamiB de ftr de Rmn 
au Havre est reifetée; etc. 



12 Janvier idôO. 
DÉCHET DU CONSEIL D'ÉTAT. 

4* ceNnuramoii. povisoir. -r QOAuni. — v 

VOfUSUM, 

Lt4 ecneutUtmaires des chemins de fer n'ont pat qMaMié pour pwnuivrt la \Xprtmim 
dii eenfroMnlionf à la loi du 15 jvOkt IBIS mr tapoU'ce du ckamiM étfviu dntt 
If appartient q^à CAdmiiMêtratio», (lois aet lftJiiiUetl845» nt.l.tl «l-ai«oi<il 
aa z, art. i.) 

m^eonêéqwHCê, la Ctmpa^KU ne peut défiireraa CùMett dTEfat farràéda ContHi ét 

rréfecture qui reneaiê 1$ prévenu des poursuites. 
Les cotisiruclwns éiffoit» «vr Ut héritages qui «oiU riwrains, non de la voie de fer 
proprement dite, maii des terrainf aeceMoim du chemin, et, par exemple, de ceux 
destinés aux stations, ne sunt pas assujclHê à ta tervitude de distance ëtabUe par 
l'art. ^ de la loi du juillet 1S45. (RésoLa pv le CoiMetl de préfecture.) 

CHEMIFf DS PER DE ROUEN AD HAVRB G. TODBRLAIN. 

Une portion du terrain du sieur Tourblain ayant été expropriée 
par l'établissons lit de la station du clieniiu dt; fer de Rouen au 
Havre, ce propriétaire lit construire sur l'antre portion, afin de l'u- 
tiliser, une maison qui fut posée directement sur le mur qui formait 
la limite entre sa propriété et l'emplacement destiné à la station. 

Pvocâi>verbal de ce fait fut dressé par un conducteur des ponts et 
ehausaéea, comme constituant tme contravention à l'art. 5 de la loi 
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du 15 juillet 1845, qui prohibe toute coiwtructiçnatrtfe qu*uiï mur 
de ddtQi«, ûtm une distance de 6 mètres da éhemib de fer. 

Le Conseil de préfecture de la Seine-Inférieure, sldsi de la contra- 
vention constatée par ce procèa-verbal, renvoya le prévenu de la 
poursuite, sur le motif que l'art. 5 delà loi du 15 juillet IS'i.!, en 
interdisant toute construction autre (ju'un mur de clôture, dans la 
distance de h mètres, n'avait en vue qur- la voie de fer proprement 
dite, et n'avait point entendu IVaiiper dv hi ni. ine servitude les pi o- j 
priélé^ riveraines des autres terrain^ arre^soircs du chemin, tel, par j 
exeni})!»,', (pie tous ceux (le>ti!U's aux stations. 

Pourvoi de la (:onii»a!j;ni('. (pii soutiiMit qu'il n'y a pas de distinc- 
tion à établir entre la voie de fer proprement dite et les dépendances 
nécessaires de cette voie. 

Le sieur Tourbiain oppose une fin de non-recevoir tirée de ce que 
la Compagnie est sans qualité pour déférer au Conseil d'État un ar- 
i^wnduen matière de contravention à la police des chemins de 
fer. — En effet, dit-il, d'après l'art. 1^' de la loi du 15 juillet 18A5, le* 
chemins de fer font partie delà grande voirie, et l'art. 11 porte <pie 
les contraventions aux dispositions concernant la police desdits che- 
min^ seront eonstatées, poursuivies et réprimées comme en matière 
de grande voirie, c'est-à-dire par voie administrative, aux termes de 
l'art. 1" de la loi du 29 floréal au x. C'est donc à rAdminiatration 
seule qu'appartient le droit d'agir à cet égard, et ce droit elle l'exerce 
ou non, selon les exigences de l'intérêt général dont elle est seule Juge 
et que la loi du 15 Juillatme a eu «tdasireiMiit pour twt de 
protéger. 



An nom du Peuple franijais, 
Le Conseil d'i'iTAT (section du contentieux',— Vu la loi du 15 juillot 
1845 sur la police des chemins de fer, et celle du 28 pluviôse an mii ; 
— Considérant que si la loi du 15 juillet 18/i5 donne aux agents pré- 
posés à la conservation et à la police des chemins de fer, et dûment 
assermentés à cet effet, le droit de constater les contraventions aux 
dispositions de ladite loi, aucun article de cette loi n'attribue aux 
concessionnaires des chemins de fer le drqit 6e poursuivre lesdites 
contraventions, qui doivent être poursuivies et réprimées comme en 
matière de grande voirie, aux termes de l'art. 11 de la loi sus-nien- 
tionnéo ; qu'ainsi la Compagnie concessionnaire du chemin de for de 
Rouen au Havre est sans fpialité pour se pourvoir contre l'arrêté du 
Conseil de préfecture de la Seine-InfériiMire, en date du 11 décembre 
184G, qui a renvoyé le sieur Tourbiain des lins du procès-viM-bal 
dressé contre loi le 31 Juillet 1840, pour contravention à la loi 
sus-visée ; 
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Art. 1*'. La requête de la Compagnie conceaslonnsire du chemin 
de fer de Rouen au Ham est njetée. 
Art. 2, Ladite Compafpiie est. condamnée aux dépeas.. 



19 janfier 1850. 

DÉCRET DU COiNSElL D'ÉTAT. 
TRAVAUX fOBUGS* — DOKIIAGIS. — TIRftS ntlRT. — INSfiaillR BN CHBP. 

— nnséniEUR sréciAL. 

les règles treeees par le titre H de la loi du 16 septembre 4807, pour la fixatim des 
itutcmniU^ dues par suite de l'exe'cution de trarnux publies, et untnmmeiU Vart. 56 
lorsqu'il y n lieu n tierce erperlise, appelle l'ingniimr en chef du di'partemevt 
h remplir les fonctions de tiers expert, sout applicables à tous les cas de dommages 
quelcoHqves résultant de tfwma piÊMiu, «C nonptu «tMf tw m l m cm ttœasqpettim 

teinpiyriure dr trrrnivs. 
En conséquence, l'arrrté du Conseil de préff"'hire t/tii dr'signe un tiers expert autre que 
VilSfgiaimt mehêf, êohê pfiteate fti^ îfao** simples dommvjr^ régi» parle droit 
conmtun , et non pas d'occupation temporaire di lorrains, est nul. iC. pror., 302. 1 
Linijt uieur en chef appelé comme tiers expert, en vertu de l'art,, M de la loi du 10 scp- 
■ temhre 1807, n*êst pas inm de prêter serment. 

lorx'jyif les dnmmniji's dont Ve'raluation donne lieu à une tierce expertise proricnnei^l 
de l'exécution d'un otuvraye d'utilité publique ajfotU ses tngénieurs spéciaux (un che- 
min de fer}, FingéiUeur en chef de Ventreprise e$t régulièremmt appelé emwu tiert 
estpert, 4 fezehuioH de f ingénieur en chef du département. 

La fixation de l'indcninité duc au siciir Lheurin, proprirtaim ;\ 
Bruzièrcs (Sdno-ct-Oisc), à raison do dommagos causrs à sa i)roj>nétC' 
par SLiito de rexécution des travaux du clicmin de fer du Nord, ayant 
donné lieu à une tierce expertise, ringénicur en chef du cheiuiu de 
fer fut appelé à donner son avis comme tiers expert. 

Par ani^du 34 août 1847, le Conseil do préfecture décida que la 
tierce expertise de l'ingénieur en chef était irrégulière, et oi^onna 
qu'il serait procédé à une nouyelle tierce expertise par le sieur Goûtant, 
notaire à Beaumont. 
Recours, au Conseil d'État, du Ministre des Travaux publics. 
Le sieur Llieurin répond, au principal, que la loi du in «ioptonibre 
1807, titre II, est spéciale au cas d'indemnité pour occupation de 
terrains, et qu'elle ne saurait Afre étendue au cas d'indemnité pour 
donunage résultant des travaux; et, suhsidiairemcnt, il critique la 
tierce expertise : 1" parce qu'elle a été faite, non par l'ingénieur en 
chef du dépiotement, mais par l'ingénieur en chef du cliemitt de fer, 
ce qui donne à Tadministration deux voix contre une ; 2* parce que 
cet ingénieur, dans tous les cas, n*a pas prêté serment. 
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DÉOMT. 

Ao nom du Peuple français, 

Lb Conseil D'ÉTâT (section du contentieux), — Vu Tut. h de la lot 
du 28 pluviôse an viii, et celle du 10 septembre 1807; 

Sur la question de savoir si, pour le règlement de Tindemnité récla< 
mée par le sienr Lheurin, Tingénieur en chef devait être de droit 

tiers exporf : 

Considéranî quo le titre II de la loi du IG septembre 1807 a trar<'' 
les W'gles suivant lesquelles seraient fixées non-seulement les indeni- 
nit(''s dues pour occiijiation temporaire de terrains , mais encoie 
toutes indemnir('>s réclamées, soit pour occupation définitivf% '^oit 
pour simples donnnag«'S résultant do travaux publics; qu'il u'a été 
dérogé ^ices règles qu'eu ce qui concerne l'expropriation pour.caAise 
d'utilité publique, et que Vart. 50, qui, lorsqu'il y a lieu à tle^ 
etpertise, appelle ringénicnr en chef à remplir les fonctions de liera 
expert, estdemeuré applicable au cas de simples dommages de la nature 
de ceux pour lesquels réclame le sieur Lheurin ; que, dès lors, c'c^t 
à toit que ie Conseil de préfecture du département de Seine-et-Ois<«, 
rejetant du débat l'avis donné le 7 novembre 18^6 par l'ifigénieur en 
chef, a, par l'arrêté attaqué, nommé lui-môme le tiei-s expert; 

Sur les conclusions du sieur Lheurin tendantes à ce que cet avis 
demeure écarté, et à ce qu'il soit procédé à une nouvelle expertiso : 
1* parce que l'avis du 7 novembre 1846 aurait été donné par Tingé- 
uienren ehof Au chemin de fer du Nord, au lieu d'émaner de Vingé- 
aiom>; m dàtt du département conformément à l'art. 50 précité ; 
f parce que cet ingénieur en ohel, avant de donner son avis, n'aurait 
pas prôté serment t 

Considérant, sur le premier moyen, que les ingénieurs spécialement 
attachés k des ouvrages d*utilité publique remplissent, en ce qui con- 
cerne ces ouvrnges, les fonctions attribuées par les lois et règlements 
sur laniatit re aux ingénieurs du service ordinaire des arrondissements 
et départements ; (|ue, dès lors, c'est à l'ingénieur en chef du ciiemin 
de fer du Aord qu'il appartenait de procéder, comme tiers expert, 
au règlement de l'indemnité réclamée pour un dommage attribué à la 
construction de ce chemin ; 

' Considérant, sur lo deuxième moyen, que l'ingénienr en chef, ap- 
pelé par la loi à procéder en cette qualité à une opération de tierce 
oxpettiso, notait pas tenu de prêter serment : 

Art. l*'.' L'arrôté ci-dessus visé du Conseil de préfecture du dé- 
partement de Seine-ctp-Oise, en date du 24 août 1847, est annulé. 
•-/âaT«*9. Loif '«sonetusions tant principales que subsidiaires du 
sieur Lheurin sont rejetées. ' 



L iyui^ed by Google 



JFRISPBCDEIfCE. 298 



Ait. a» Le sieur Lbeoiin eil renvoyé devent le Gonieil de préfec- 
ture pour y être, on vue des rapporte d'expertise et du rapport de 
Ttugénieur en chef tiers expert, du 7 novembre 1846, statué ce qu'il 
appartiendra sur la demande en indemnité du sieur liheurin. 



10 Juin 1850. 

COUR DE CASSATION. 
TAmiF. — mfoocnoN illégali. — mspoivsAaiuTi. 

la rMuetim quê Ut Compagnie eoneessionnaire d'un chsmin de fer a fait iubir à eon 
Uirif, ions obnerrer le* eonditiont dfhomologation ou d'affiches preêcritet par le 
eakier des charge*, doime Ueu à de* dommaqcS'intérét* etwen let Mèm^ ei notatnment 
envers les induntries rivales qui en ont souffert un préjudice, encore que cette rMur- 
(ion illégale n'aurait point ctr opéra' dans un but nuisible, et que le tarif réduit au- 
nit àé applique sous ta surtnUano- et avec V approbation tadude FmUorilé mp é 
Hmm, (Loi du 15 Juillet 1840, art. Si; C. cir.,art. 1S8S.) 

IIAILLET-DUBOULAY ET CONSORTS C. CUEMIN DE FER DE PARIS 

A ROUEN* 

Les sieurs Maillct-Duboulay et d'autres commissionnaires de trans- 
port par eau, entre Paris et liouen, actionnèrent la Compagnie du che- 
min de fer de Paris à Rou(^n en 600,000 fr. de dommages-intérO^ts, à 
raison du préjudice que cette Compaguic leur avait causé, notam- 
ment en abaissant son tarif et en accordant des réductions , sans 
avoir fait préalablement homologuer ces changements par le préfet, 
et afficher le nouveau tarif pendant un mois au moins, ainrâ que le 
prescrivait Tart. d5 du cahier des charges annexé à la loi de cou» , 
cession du 15 Juillet 18/jO. 

Un Jugement du 31 juillet 1846 condamna la Compagnie à payer 
aux demandeurs 90.000 fr. de dommages-intérêts; mais, sur l'appel 
de la Compaguic, ce jugement fut rélormé par arrêt de la Cour de 
Paris en date du 21 août 1847, par ce motif que la Compagnie avait 
agi sous la surveillance et l'approbation tacite de l'autorité supé- 
rieure, et que l'abaissement du tarif était autant dans l'intérêt pu- 
blic que dans celui de la Compagnie. 

Pourvoi des sieurs Maillet-Duboulay et consorts (admis au rapport 
de M. le conseiller Travert de Beauvert, sur les conclusions de 
H. Tavocat général Rouland), pour violation de Tart. 1392, C civ. 
et des art. 1" de la loi du 15 jiûlletl8&0 et 35 du cahier des charges. 

La Cour, statuant sur le pourvoi, a rendu Tarrèt suivant : 

Vu les art. .1** de la loi du 15 Juillet 18&0» SA du cabier.des char- 
ges annexé à ladite loi, et 1882 du G. civ.; 
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Attegiidn<|iielMCorapagiiieBcoiM:es9ionnaii^deôlieii^ féPBont 
tenues de seBOomettre h toutes les ftl^ligatioas et oonditions qui leur 
sont impo<:<^es par Is lei de eenoessioB et psp le cahier des oharfes 

qui y est annexé ; 

Attendu qu'il résulto do ces dispositions que, dans le ras où la Com- 
pagnio jnat'ryit ronvonal)le d'ah;iisscr au-d('s';ous dos limites déter- 
minées pur le tarif l»'s taxt^ ({u'ello c^t autoiiséo à percevoir, ces 
cliangcHionts ou tous autres apportés dans les tarifs doivent être ho- 
mologués par des arrêtés du préfet, et annoncés au moins un mois 
d*av8noe par des affiches, d*o& il suit que, tant qu'un tarif n'a pas 
été régulièreflMRt approuvé et rendu exéeutoire, le tarif ancien doit 
seul être appliqué ; 

Attendu que toute modification ou abaissement dans le tarif, sans 
riiomologation du préfet et sans affiches préalables, constitue une 
infraction à une disposition légale qui est motivée sur des considéra- 
tions d'intérêt générni et do légitime protection réclamée par l'in- 
térêt des industries rivab's; 

Attendu que rr-^t vainement (jue, pour soustraire la Compagnie aux 
conséquences de l'omission p:ir elle commise, l'arrêt attaqué se foiîde 
sur la surveillance et sur la prétendue approbation tacite de Tauto- 
rité supérieure; — qu'en eflfet, Fart. 35 exige uno approbation ex- 
presse et formelle qui ne peut ôtre suppléée par une autorisation t%- 
cite; 

Attendu que c'est vainement encore que Tarrôt attaqué, sans exa- 
miner s'il y a eu ou non préjudice souffert par les demandeurs, se 
fonde sur ce que rabaissement illégal du tarif n'a point été opéré 
dans le but de détruire leur industrie ; (|u'en effet, il suftit que le fait 
de la Compagnie constitue une infi-arfiun à laloi , <^t par conséquc-nt 
une faute, pour que les tiers auxijueJs cette infraction a pu porter 
piéjudice puissent un réclamer la réparation, aux termes de l'ar- 
ticle 1382, G. civ.) indépendamment de toute Intention et de tour but 
malveillant de sa part; 

Attendu, en fait, que la demande en dommages-intérêts formée par 
les dcmandeui's contre la Compagnie défenderesse était, entre autres 
motifs, particulièrement fondée sur le préjudice que leur avait occa- 
sionné l'application de son tai-if illégalement abaissé avant l'homolo- 
paiion de Tautorité supéi ieuic ; — qu'en i-elaxaiit la Compagnie dé- 
l'endcres>.c des demandes fornn'es contre clb: à ee sujet, sans déclarer 
que le fait imputé h la Com])agnie n'avait porté aucun préjudice aux 
demandouisi, l'arrêt attaqué a violé les art. V de la loi du If) juillet 
18/jO, S& du eabier descbarges annexé à ladite loi, ainsi que l'ar- 
ticle 1883 du G. civ.; — Oassb. 

Par cet arrôt, la Corn* a renvoyé )*affla(ii« à la Cour dHippel 
léans. 
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Au foad, en ce qui touche ia première oontraventioB générale re- 
prochée par les demandeurs à )a Compagnie du chemin de fer d(3 
Rouen, ot résultant de l'abaissoment sans autorisation do l'ensemble 
des prix du tarif, pour lo temps comptis entre le mois de juillet 
18/i3 et le '21 mai 1866: 

Considérant qu'aux termes de l'art. 35 du rallier des charges an- 
neié à la loi du 10 juillet 1840, autorisant rétablissement du cliemiu 
de fer de Parla à ftouen, et obligatoire comme elle, tout ohangemeats 
à apporter aux tarife, même pour les abaisser, doivent être annoncés 
par des affiehes un «Mie à l'avanee et homologuéi par dea arrêtés du 
préfet; 

Considérant qu'il est étahli au procès, et non contesté, que dans la 
première période de la mise en activité du chemin de Rouen, période 
dite d'epsai par la Compagnie concessionnaire, les prix du tarif ont 
été appli<iués avec fjuel(|ues rares uiodilications, du mois ih' juillet 
18fi3 au 7 février lS/i/i, et qu'ils ont 4ubi un abaisi»ement général à 
partir du 7 février 18/i/i; 

Considérant qu'aux dates des 10 et 31 mai 1844, sont intervenus 
dea anâtés des préfeta de la Sduie et de la Seine-lnfiérieure, homolo- 
guant les demandes présentées par la Compaj^nie 4 TelSBt d'abaieaer 
les prix du tairif annexé h la loi de m concessiooi 

Considérant que, dans Tinteation dea aut( urs de la loi de juillet 
1840, l'aftiche annonçant ces changements à ajouter aux tarifs devait 
précéder d'un mois l'ari-été d'homologation, afin que les parties inté- ' 
rossées pussent présenter leurs observations; que, ce délai expiré, ci!t 
arrêté devenait exécutoire à partir dcsadatc, la loi n'exigeant ni aHi- 
che de l'acte administratif contenant auloi isation , ni délai entre ia 
date de cet acte et an mise à cxécutiot> \ qu ainsi , dcb le 21 mai 1844t 
au plus tard, la Compagnie de Rouen a pu régulièrement percevoir 
selon le nouveau tarif réduit; 

£n ce qui touche la seconde contrevention générale résultant de 
ce que la Compagnie du chemin de fet aura't mis à exécution le tarif 
homologué le 31 octobre 1845, sans avoir affiché un mois 4 Tavance 
l'arrêté f.t'honiologatîon : 

Gonbidérant (juo, d'après ce qui vient d'être dit, les nindl fi cations 
de 18li5 annoncées par aflTiches en sej)len)bre 18l'i5 et homologuées le 
31 octobre suivant, ont pu être ex^'cniics le jour même di^ riioniolo- 
galiun; ([ue c'est à t(»rt (pic les d*. niaïuieurs prétendent que les nào- 
dificaiions humologuéeà dilTèrent de celles énoucées ; qu'il exi^^e yne 
c<mcordance p%rCûte entre Taffidia et Tarrété; 

En ce qui touche les frais de chargement et de déchargement, qui , 
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flM.|ioi«éi im MBMis d^omoloeiitioii : 

Considémot q«e ce giief ne fait pai partie de ceux énoncés aiik 
cODcl usions; que, d'ailleurs, ces frais n'étaient accordés à la Om/fÊt» 
gnie que sur des marchandises parcouraot moina de $7 kikmètM, ee 

qui n'est pas applicable à resi)ècc ; 

En ce qui touche les remises faites, soit à divers intermédiaires, soit 
aux personnes procurant à la Compagnie des chargements de plus de 
mille tonnes: 

Coiiaidérant qn*ll n'a été apédflé tman ftdt, ni Kranii aneun éUil 
étabUssaol les quantités dssmarchaDdises pour lesquelles eesramlses 
anrakiiC en Itea^ et qoe les pièces piodnitL^s étaWisBent que po«r les 
temps postérieurs an M mai 18â4 « ettea n'afslent aflteecé q«e deê 

quantités insignifiantes ; 

Que le seul fait particulier relatif au sieur Cordpt se confond avec 
la contravention générale ayant duré depuis l'ouverture du cbemia 
de fer jusqu'au 21 mai 1844; 

En ce qui touche la remise sur le camionnage : 

Considérant que lo m^^me défaut de document existe pour le ca- 
mionnage, et que les recherches faites par la Cour n'ont amené que 
des résultats sans importance; 

En ce qui louclie les faveurs particulières accordées aux sieurs 
BlaiRte et Turpin Lébretont 

Caasidéfant qu'il est établi que, depuis le SI mai 1864. la Compa- 
gnie a transporté pour le sieur Blanche six cent quarante-deux tonnes 
de granit, à dix francs au lieu de quinze ; mais que le fait Turpin est 
antérieur au 31 mai 18(j/i, et par conséquent compris dans la contra- 
vention générale déjà reconnue; 

Qu'il résulte de tout ce que dessus quo, dans la période de juillet 
1843 au 21 mai 1844, la Compagnie du chomin de fera contrevenu à 
son cahier des charges en abaissant, sans autorisation, les prix de àon 
tarif; 

Que dans la période du M mai 1844 au 1* norembre 1845 , die a 
perçu selon le fvix de son tarif légal, sauf à l'égard du sieur Blandie, 
pour lequel elle a transporté six cent quarante-deux tonnes à dix 
franoB au Heu de quiniei 

Que dans cette même période, et jusqu'à la date des exploits in* 
tïoductifs d'instance, elle s'est conformée h son tarif en ne prenant 
pas de frais de chargement et de déchargement , et qu'il n'est pas 
établi qu'elle ait contrevenu à ce môme tarif d'une manière apprécia- 
ble par les remises faites à ses intermédiaires et sur le camionnage; 

Que la contravention ainsi établie et précisée, il s'agit d'apprécier 
si elle a eu des effets dommageables pour les demandeurs; 

Considérant que ces denrierSvent préteAdo : 1** que la eoneurrence 
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transportées par eux, et par suite rendu inutile et anéanti une partie 
de leur matériel ; 2'* qu'elle était cause de rabftisaeneat do fret qu'ils 
avaient été obligés de consentir; 
. Sur le premier point: 

Considérant que les tableaux-afliciies dos transports prouvent qne 
de 184<i à lb4Ô la marine a transporté une moyeune de marchandises 
sapéiieufe k celle qa'elle vnât transportée de 1888 à 1863; qu'ainsi 
sous le rapport de l'anéantissement prétendu et non Jostîté de ieuv 
matériel, le pi^iidiee qa^ls auraient é|«iraTé ne saurait dtre attrilmé 
j|ku chenûn de fer; 

• Qu'ils ne pouvaient donc se plaindre que de la privation du trans- 
port des marchandises coniées aox dMonns de ftûr et qu'ils auraieilt 

dû transporter; 

Mais considérant d'abord que, suivant l'état nominatif par eux pro- 
duit, les demandeurs ne possédaient en 18/^2 que Sh bateaux sur les 
255 qui étaient régis par les statuts de la Caisse mutuelle, et que des 
autres pièces du proc^ il résulte d'ailleurs que les demandeurs n'o- 
péraient que le cinquiènne environ de FensaBbie des transporta «Ifee- 
tnés par la voie d'eau ; 

Considérant, en outre, qu'il est constant qu'il existait entie Paria «I 
Bouen un roulage par terre, et que des marchandiî>es étaient en outre 
remisesaux diligences; que tout ce qui était confié à ces entreprises, 
anéanties aussitôt apWîs l'ouverture du chemin de fer, a suivi de suite 
la nouvelle voie de transport ; que d'ailleurs quelques avantages in- 
contestables ot particuliers au chemin de fer ont attiré une quantité 
notable de marchandises; que dès lors une forte portion des trans- 
ports effectués par le chemin de fer, du mois de juillet 1843 au 21 mai 
1844t n'aurait dans aucun cas été confiée à la marine, et qu'elle ne 
peut se plaindre d'en avoir été privée ; 

Considérant qu'il est établi que du mois de Juillet 1848 au mois 
d'octobre de la même année, le chemin de fer s'est chargé seulemest 
des articles dits de messagerie, (jui ne prenaient jamais la voie d'eau; 

Qu'il résulte des documents produits que, du mois d'octobre 1843 au 
10 mai 1844, l'ensemble des marchandises confiées au chemin de fer, 
pour être transportées de Paris à Rouen, s'est élevé à 21,248 tonnes , 
à quoi il faut ajouter 1,000 tonnes environ pour les onze jours, du 10 
au 21 mai, et les 642 tonnes transportées en juin, juillet et août 1844, 
au compte du sieur Blanche, pour obtenir le chiûre de tout ce que les 
demandeurs voulaient prétendre leur avoir été enlevé par la concur- 
rence iUégaledn chemia de fer; que cela iîDrme un total deSS,800 
tonnes; 

Mais considéi;ant qu'il faut d'abord retraadier de cette somme tout 
ce qui aéié traaspoité e» Séimer têàkk pinequ^ est oouAaal^neiu»* 
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qu'fc qittt épnae 1» flwniin de fer cftutimiftil à ne se chaiyr gpM^ des 
articles de messagerie on destinés au roul&ge , soit 8,M0 lAMMt «n-* 

viron ; qu'il faut encore 6ter la masse des objets de* mt)mo nature pen- 
dant les trois mois et viiif;! (^t un jours, du i"^ février au 21 mai, soit 
7,500 tonnes : au total 15,500 tonnes; de telle sorte que les marclian- 
dises autres que les articles de messagerie, ou destini-es au roulage, 
dont les demandeurs auraient été privés par rap])licalion de tarifs 
illégaux, B*élèverilâat à 7,300 tonnes, sur quoi il aérait juste de dé- 
duire les mardiaadiaes que les avantages particuliers au chemin de 
for, le meiJtenr marché de ses transports relativement aux prix du 
roulage et des messageries (même en appliquant les tarifs légauxl au- 
raient amnéesdaos sa gare de plus que ce qui aurait été confié aux 
rivaux des demandeui-s faisant comme eux le transport par eau de 
Paris :il\ouen: df felhî ^o^(e qu'on arrive, en définitive, h des chiffres 
si niininit's, qu'il est inij»os-il)le à la justice d'aflirnier (ju'il }' ait une 
corrélation nécessaire entre la cunlravciition et une (luaiilité appré- 
ciable do marchandises transportées au préjudice des demandeur». 
Quant au second point, touchant la diminution du flret : 
Considérant que, ?ériflcation faite sur les lettres de voiture présen<* 
tées par les demandeurs, il résulte que le prix du fret dans le temps 
où la contravention a eu lieu n'a pas diminué \ qu'il est constant que 
le prix courant des transports par ean à cette époque n'a pas subi de 
variation, et que, pour conserver leurs transports, les demandeura 
n'ont alors aiuioncé aucune baisse dans leur» prix ; 
Par ces motifs, la, Coin 

Décharfre la (Compagnie du ( h»'min de fer, appelante principale, de 

la rondaii. nation de 90,000 i'v. contn' elle prononcée: 

Ordonne la restitution d«' rainetuh* consignée sur l'appel principal; 
(■nndaninc ]o> irttiniés en l'ametidc de leur appel incident; 

(londamne la Compagnie du chemin de fer aux dépens de première 
instance et d'appel pi.-.r tous dommages-intérêts; etc., etc. 



2k juin 1850. 
COUR D Al>i EL DE MONTPELLlEll. 
iRTaonccnoif màm h'tmmmn do chemin m m. ^ PEaiossiQN. — 

INTBNTIOIf. 

Le seul fiul, par loi indirid» étranger au tcrnctt des chcmit)^ de f- r, de s'rtrr iutnnlutt 
dans leur enceinte et d'ij aroir eirctUe ou stalionue, mrmc mec la pennijsston du chef 
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£n mmHèn êt nmtimmt(m é te péUm én cftmOit éê^tt, mmêim t«m fw mt 
êxm$9 4mêéUt, 

MINISTÈRE PCBUC C. NCMA SAliATlSR. 



L'art. M de la loî da 15 juillet 1»45 est ainsi conçu : « Toutft con- 
» travention aux ordonnances portant rrplement d*admini8tratk)n 
» publique sur la police, la sùret(î et l'exploitation dti chemin de fer, 
n et aux a^•t'ti^ pris par les préfets, sotr^ l'aj^probation dn .Mini>tre 
» des Travaux pul)lic>, pour l'exécution drsdit. s ordouiianres, sci-a 
» punie d'une amende de 10 i\ 3,000 fr. — Kn ca^ de récidive dans 
» l'année, l'amende sera i)ortée au double, et le Tribunal pourra, se- 
» Ion la circonstance, prononcer, en outre, un emprisonneSKtit de 
» trois jours. » 

La Cour de Montpellier a fait Tapplication de cet article dam l'ondt 
que nous idlons rapporter, et quîTâiuine tous les faits de la cause A 

juger. 

La Cour , — Attendu qu'il résulte de la procédure et des débats qne 
Numa SabatitT s'est introduit, le 20 avril 1850, à Cotto, dans Pcn- 
ceinTe du clicniin de f(»r de rotto ville à Montpellier : qu'il y a circtdé et 
stationiK- ; — Attendu (pie l'ai t. 21 de la loi du 15 juillet IS'iT), n^la- 
tive àla police des chemins de fer, dispose que toute contravention aux 
ordonnances royales portant règlement d'administration pubKque sur 
la poUee, la stkreté et l'exploitstfon des tiâieinins de fer, sera punie 
d'une an:code qu'il détermine; — Attendu que, d'après l'art. 41 4e 
IVirdonnance royale du 15 ooTembre 1846, ponant t^glenent poar les 
chemins de fer, il est défendu à toute personne étrangère au service 
de ces chemins de s'introduire dans leur enceinte, d'y circuler, d'y 
stationner; — Attendu qu'en matièit; de contravention à des i-^-gle- 
ments de poliee, il suffit, pour établir la culpabilité d'un délinquant, 
de l'acte matériel par lui consoumi»', ^ans y ait lion do rochorcher 
l'intention; qu'en ces sortes de matières, la bonne foi n'est pas ad- 
mise ; que c'est là un principe constant du droit criminel ; — Attendu, 
dès lors, que par cela seul que Numa Sabatier s'est introduit dans 
l'enceinte du chemin de fer , qu'il y a circulé et stationné, il est en 
état de contravention et doit être déclaré coupable; 

Attendu que Numa Sabatier objecte vainement que le ^f de la 
gare de Cette, faisant fonctions de directeur, lui a accordé la permis- 
sion de s'introduire, de circuler et de stationner dans l'enceinte du 
chemin de fer ; que ce fait, dont la vérité a été confirnn'o par h s dé- 
bats, 1)0 saurait enlever à l'acte de Numa Sabatier son caractère de 
contravention ; 

Attendu, en effet, que les dispositions do l'ordonnance jirécitée sont 
conçues d'une manière tellement généiaie, tcllLmcnt absolue, ([ue, 
sauf quelques rares exceptions ramenées dans l'art. 62 pour le })lus 
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gnad iUéfH de 1» pottee« Up ii Wtto Mteiqt, uns Mcuiie distinc- 
tion queloQiiqiM, toate penonne étiangëre au chemin de fer; — At- 
tendu qoe, par une conaéqttence logique, ils telles dispositions, pour 

conserver leur efficacité, entraînent nécossaîrcment avec elles la ))rohi- 
bition de toute permission (l'introduction pour les personnes étrangères 
au service; que ce droit d'accordi;r des permissions n'appartient ni au 
commissaire de police du chemin de fer, malgré la préteniiorj par lui 
manifestée au chef de la gare d'en être investi , ni au chef de la gare 
faisant fonctions de diiecteur^ ni à qui que ce soit; — que, sMl pou- 
vait en ôtre différemment, la police et la sûreté des rhiaiw de fér 
seraient à chaque instant compromises; qu'il suflfirait d'une pen^ijssion 
légèrement accordée, pour que des personnes malintenUdnnéès et 
dont les mauvais desseins ne seraient pas suspectés, pimaaWfttte ân- 
triMiuites dans l'enceinte de ces chemins, s'y rendre coupables des 
actes les plus graves et de nature à amener des catastrophes; qu'en 
présence d'un tel danger, on ne saurait supposer que Je législateur 
n'ait pas eu la pensée d'interdire toute permission (pielconque qui 
tendrait à laisser pcuélrcr et circuler dans l'enceinte d un chenim Ue 
fer tout indÂTJda étraiM0Or ii, son service et non compcis dan»ie9. our 
ceptiotts qui ont été prévues i par où r«BpRtet la.lettieêirMrtii .id 
préciié«int d'acooEd et tendant «sentieUemeni au mène Iwt» cslni iA» 
probiber en cette matitee les permis d'introdnetion , .poiav»^ étr 
viendraient la source des plus coupables abus et d'un danger tOHloim 
flagrant pour la sécurité des voyageui-s ; 

Attendu , dès lors, que le Tribunal de première instance, au îîeu dè 
relaxer Numa Sabatier des poursuites dirigées contre lui par le mi- 
nistère public, aurait dû, au contraire, le déclarer coupable du délit 
dont il était prévenu , et lui appliquer la peine dont il s'était rendu 
passible ; que ce que le premier Juge n'a pas fait, la Cour doit le faire, 
puisque la culpabilité du prévenu eet démontrée ; 
' Attendu que le délit dontNuma Sabatier s'est rendu coupable est 
prévu et puni par l'art. 21 de la loi du 15 Juillet 1845, combiné avec 
fart. 61 de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846 ; 

Attendu que la cause présente des circonstances atténuantes, et que 
l'art. 463 duC. pén. lui est applicable, aux termes de l'art. 2G de la loi 
sus-mentionnée du 15 juillet 18/|5 ; — Attendu ([ue la condamnation à 
prononcer contre Nunia Sabatier doit être extrêmement minime^ à 
raison des circonstances particulières de la cause ; 

Par ces motifs, la Cour , disant droit à l'appel , réformant, déclare 
Huma Sabatier cuupable du délit objet des poursuites; et, vu les cir- 
copstances atténuantes , condamne par coipa ledit Sabatier à 1 fr. 
^aaseode et 4 loua las dépens. 
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4. 

OOim DE CkBBkfWn. 

DOMIOLS, — fiUUiS 

Jrtrsqup l^s Crmpngiufis âr rhnnins do fi r ont dans le m/me Uni Irur prinhpal éta- 
bUsumêM €t Uw gieifê «octai^ci^ ne àoiseiu ttre tngmèu qnfà cê domidlê soeM. 

Ainti unê Compagnie de chemin de fer ne jmii êtrt Êttietmée par ie$ deêUmtairê* de 
marrhaiidixps dont Ir transport lui acte confw en lu personne du chef de la station 
ùù a'ett faile la délirranee de ces marchanât$eSt et ce prépoié n'a point reçuUtmi$hon 
4» 4t repréeenutr en jvetiee (i). 

COIIPAGRIE DU CHEMIN DE FER DE BOOEN AO HAVRE C. LEBABOR. 

hm dm t i^màÊ&aiÊamt et. G*, de Rooeii, ont eipédSé mi 
Mmr Mmi, teBMnei, on beMol éè merehaiidini qoe le ésitlM^ 
tftire iifélMMlit aivelr été enéemmagées durant le transport. Le sienr 
IielMron assigna, en conséquence, la Compagnie devant le Tribunal de 
commerce du Havre, lieu où était établi le bureau chargé de faire la 
délivrance de la marchandise expédiée, en rf'^paration du dommage. 
La Compagnie opposa un déclinatoirc fondé sur ce qu'elle aurait dû 
être assignée à Paris, lieu où se trouvait son siège social. Le Tribu- 
nal rejeta ce déclinatoire ; mais, sur le pourvoi de la Compagnie, la 
Geur de CMsetion a rendu Farrèt suivant : 

La Coun,— Vu les art. GO, 7, et 70 du C. proc. civ. ; — Attendu 
qu'aux termes de CCS articles, les Sociétés de commerce doivent, à peine 
do nullité, être assignées en leur maison sociale; — Atirndu (|u'il ré- 
bulte de l'art. 2 des statuts de la Compagnie du chemin de fer de 
Boneo tn Havre, que Je aiége social de la Compagnie est à Paris ; que 
Fart. 51 du cahier des charges, annexé à la loi du 11 juio 18AS« loi 
eAjoint de désigner un de ses membres pour recevoir les notiflcatiens 
et significations qui devront lui être adressées, et impose à ce membre 
désigné l'obligation de faire élection de domicile à Paris; 

Attendu qu'il n'est point constaté que la Compagnie ait établi, à 
l'égard des tiers traitant avec elle, des agents ou préposés chargés 
de la représent<'r et de recevoir les assignations à elle adressées; 

Attendu, dtis lors, qu'en disant que la Compagnie a pu valablement 
Être assignée à Graville, en la personne du chef de la station du che- 
min de fer, le jugement attaqué a expressément violé les articles pré- 
cités; — Càun* (Ol dv.) 



(1) VoirirrAt <!« !• néoM Cnor, «11 ilit* in 21 février ISI9, rapporté et-éemo», fnçt 2TK 
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31 Janvier 1851. 
TRroUNAL COHKECnONNBL HE DUNKERQUE. 

UONTRAVBUTlOfN POSTALE* 

le transport par ehenftn de ftr, rt sou$ mrdnppe rnrh'U>-'r, <f mr snt rfe 
emrtiltiepnwHi ceptrormimà In toi ëuil frêùHlmm JX» 

MimsrtBB »OBUC C CHtmN M m DU NORD. 

Le Tribunal correctionnel de Duukeniue a rendu , le 21 jatiTicr 
1851, raiTÛt suivant : 

Considérant que si l'art. 1*' de la loi dn 27 prairial an ix défend à 
tonte personne étrangère an service des ponts 4io s'imoiseir dan^ Je 
transport des lettraS) l'art. 1 do ladito loi «iMple Iw sans -é^jp/mpér 
dore; 

Que cet article ne déterminant pas la forme des sacs de procé- 
dure et n'imposant pas h ceux qui les transportent robliîrntion de les 
tenir ou vert , il importe peu que o^s sars alTertciit la l'omie d'un 
pacjuet fermé par une envolopjKî rachetée; qu'il suffit qu'il soit établi 
que ees pnquets, carlietés ou non cacl»e!és, ne renferment que des 
papiers de procédure pour que rcxccption introduite dans ia loi k>ur 
soit applicable; t 

Considérant qu'il est reconnu par le ministère puUic que le |>a<- 
quet saisi à la gare du chemin de fer de Dunkerqne, suivant |^ro(Cès- 
verbal en date du octobrot ne contenait que des pièœs de pcocé- 
dure ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal renvoie le directeur et les administrateurs du clio- 
miu de fer du Nord de Tactiou intentée contre eux à la requêl^i du 
ministère public, sans dépens* 



12 février 1851. 

COUR D'APPEL DE PAÏUS. (appels coaaECTioiiNELS.) 
Présidence de M. Ferey« 
Atidiencê du fi février ff5/. 

CHEMINS DE PBR, — CONDUITE DES TRAIXS. — MtCAMClESS. — ^ÙVSS- 

M^CAIXICIENS. — CIIAUFFËORS. 

Par 9M doivent être montée* et eondnitet les loeomotieet dminAs m i mup ùf t 4(v 
toyaijcurt et éeê marthanéiÊeM T * • 

it mé em i e ien 4m4i^ pnr Ut ti gttmmt f ^tMi tiiW Êl^ t^k^iipÊt mml^P^^ 
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VINISTÈBE PUBLIC C. COLIN ET MOLLARD. 

Ces questions, soumises pour la prenriète fois à l'apiiffédaftiMi de 

la ju^ti^(^ sont d'autant plus importantes, qu'elles se rattacbent à 
rexécutioii des règlements destinés à MMier la sécurité des Yoyaces 
en chemin de fer. 

Voici dans quelles circonstances elles [)résentaient : 
' Le 17 septembre dernier, le train n* 2 partait de la fçare do Troyes, 
conduit par un chauffeur et par l'élève-mécanicien Colin. 

M. Baylc, commissaire spécial de surveillance, dressa un procè»- 
i^etM de «OMUayentioii anx art. 18 el Ik de l'ordonnanoeda 15 ao- 
T6ffl1>f0 184i0f qui exige que tons te» confoia saleat dirigés par un 
mécanicien et un chauffeur. 

Golln déclara n*avoir fait qu'obéir aux ordres de M« MoUard, chef 
dé traction , qui lui avaient été tranamis par Cornet, tm aopérieur 
immédiat. 

Tous trois furent renvoyt^s devant le Tribunal de Troyes. 

Devant le Tribunal, M. Moilanl prit fait et cause pour ses deux 
subordonnée, et déclara fju'ils n'avaie nt agi tjue par ses ordres. 

II faisait observer qu'il se trouvait en présence d'un cas de force 
majeure, le mécanicien qui devait faire le service ayant refusé de 
mardter. D^aflleurs, la séearité des voyageurs était parfaitement ga- 
rantie? Colin était d'abord trè»capal)le de remplir les fonctiona de 
mécanicien , auxquelles il avait , du reste, été promu quelques Jours 
plus tard , sur son rapport homologné par le GoÎMell d'administration 
dé la Compagnie. 

Or, cette homologation est évidemment une pure formalité. De 
plus, pour mettre sa responsabilité complètement à l'abri, il avait 
ordonné à M. Bertrand, insp«^cteur de traction, d'accompagner Co- 
lin, et il se trouvait ainsi en règle avec la loi ; car l'art. 3 du règle- 
ment spécial , approuvé par le Miuistr.e des Travaux publics, exige 
qu'avantd'étre nommé méeanicten jn'ait feit trois voyages sons les 
yeux d'un de ces inspecteurs. Le voyage en question devait donc être 
considéré pour Colin comme une de ces épreuves. 

Ce système fut admis par le Tribunal de Troyes, qui renvoya de la 
plainte les trois prévenus. 

Mais, sur l'appel interjeté' i>:irle minîsttrc public, la Cour, sur les 
conclusions de M. Saillard , avorat général, (jui a soutenu la préven- 
tion , et après avoir entendu M'' de Haut, avocat, dans l'intérêt de ; 
la détcnse, a rendu l'arrêt suivant : 

La Cour , . \ 

Eh ce qui teuehe Colin et Gertiet , • ' * • 
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Gonddâmt qa'Us. n'ont, fiût qu'oléir aux ordres de Molhird/cbcr j 
de tmction* B0113 l'autorité duquel ils étaient placés^ ei i)[il*iàlnBf 
leur égards la préVentiou li*est pas suffisamment ]ustâlée ; ' 

CoiucouiB. 

En ce qui touclie Mollard: 
Coiisiddrant qu'il résulte d'un proc( '^-verbal réaiilicr, drcssd !c Î7 
septembre 1850, par le commissaire d»; survi illaiiro du chemin de frr 
de Montercaii à Troyos, que ledit jour le train n" 2 a été conduit , 
d'après rordre de Mollard , par un chauffeur et par Colin, élèvc-mé- 
çanicien, ce qui constitue la contravention prévue par les art. lÀ .ét 
74 «de l'ordonnance du 15 novemlnre 18A6» qui exige que les cônyâs 
soient toujours dirigés par un chauffeur et un mécanicien ; 

Qu'il est établi et non contesté par Mollard que Colin n'avtât pàs 
encore été reçu mécanicien dans les formes établies par tes iwe- 
ments ; ^ 

Que s'il résulte des dt^bats qui ont eu lieu devant la Cour, que Ber- 
trand, inspecteur du dépôt, a accompagné Colin sni- le train n* 2 , 
ce fait ne change pas le caracttTc de la contravention, puisque la 
présence d'un mécanicien eu titre est toujours exigée pour la direction 
ou la surveillance du convoi ; • i 

Condamne MoUard à 100 fr. d'amende. j 

18 lévrier 1851. j 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. (5« chambre.) 
Présidence de M. Vanin de GourviUe. 
Àudieneê du 48 févriêr 4834. ' 

£NTBEr&JU>£ DE MESSAGERIES. — CHEMIN DK FER. — PERTE DES 

TRANSPORTÉS. — RESPONSABILITÉ. 

Toula entreprise de tnetsageries est responsable des objets qui lui ont été confiés par un 
rtfyayeur, alors même que la valeur de$ objets perdus n'aurait pas été déclarée par lui, 
pourvu,dHniU,qmeetUvakuruit^abiieparUrédaimant. 

DAME LLOYD C. COMPAGNIES d'AMIENS A BOIXOONE ET DU NORD, 

La damo Llnyd quitta I3oulognc le 10 septembre dernier pour se ^ 
rendre; à Paris, par lo clirniin de fer. Klle avait avec elle vinjit-sept 
colis et , en outre, doux sacs de nuit contenant , l'un quehiues objets 
à son usage, et l'autre une boite en palissandre dans laquelle elle avait 
renfermé des bijoux. Les vingt-sept colis furent chargés sur le train. 
La dame Uoyd croyait pouvoir garder a?ec elle les deux sacs de nuit; ' 
mais; au imoment de monter en Toiture, un employé exigea qu'ils lui { 
fnssentremispourlesplacer dans le wagon des bagagsK : • 
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, .A l'arrivée à Paris, les colis so retrouvÎTont intacts ; uiais des deux 
sacs de nuit, un soûl fut irniis à la dame Lloyd : c'LMai; relui qui con- 
tenait son linge; quant ;i l'aiitro, il ne se retrouva pas. Son absence 
fut constatée ; il ne fut remis <iue le lendemain, mais la boîte aux 
bijoux n'y était pas. Ce sac pesé de nouveau, il fut reconnu qu'il 
manquait deux kilogrammes sur le poids primitivement constaté. 
, 4aioe Lloyd signala & l'administration les bijoux que noifennait 

kq^tid perdue, afin de la mettre à môme de la retroaver. 
. . "ïoajtes les recherches faites étant restées infractneuses, eRe se dé- 
fjcida à intenter, tant contre Tadministration du cliemin de fér dû 
^^'ord que contre celle du chemin de fer de Boulogne à Amiens, une 
action tondante à la remise des objets perdus OU an paiement de leur 

^yalour, soit 10,000 fr. 

M'' Delangle, son avocat, a soutenu cette demaiide. 

M' Paillard de Villeneuve a plaidé dans l'intériH de la Compagnie 
«tic Boulogne, et M* Baud dans l'intérêt de la Compagnie du Mord. 
, 1 Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

à;. Attendu que tout entrepreneur de messageries est responsable des 
.«ohiotii qui lui sont confiés, et qu'il doit, par suite, les rendre dans le 
môme état où H les a reçus ; 

Attendu que le défaut de dédarmtion de la valeur des objets ne dé- j 
charge pas l'entrepreneur de la responsabilité, mais peut seulement .\ 
lui donner le droit do* percevoir, confonnément au tarif, un droit de \ 
transport plus élevé ; 

Attendu , en fait, que le sac de nuit de la dame Lloyd était en sa ', 
possession au inonieiit du départ de Boulogne; 

Que ce n'est que sur l'insistance des employés de l'administration ; 
qu'il a été déposé aux bagages; 

Qu'il résulte du bulletin de chargement que le sac de nuit pesait ; 
^ six kilogrammes au moment où il a été confié aux agents de la Gom- \ 
pagnie, et que ce sac ne pesait plus que quatre kilogrammes an mo- î 
ment où il a été présenté à la dame Lloyd, après avoir été égaré » 
' pendant vingt-quatre heures, depuis l'arrivée à Paris; j 

Que l'administration est non recevable à invoquer une prétendue I 
erreur sur le poids constaté à Boulogne par ses propres employés ; 

Attendu que la précaution prise par la dame Lloyd de conserver 
avec elle le sac de nuit établit la preuve qu'il contenait des objets 
précieux; que la difiéicnce de poids du sac de nuit, au moment du 
départ de Boulogne et au moment de la remise h Paris, constate la 
disparition des objets qui paraissent, quant au volume et au poids, 
coïncider avec les objets réclamés par la dame Llo} d ; 

Attendu qu'il est établi par le Tribunal, en raison des circonstances . 
signais et de la position de la demanderesse, que les bijoux par e^e ; 
possédés à Boulogne étaient d'une valeur de 10,000 fir. ; 
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En ce qui touche la demande Ibnnéa par la dame Uoyd contre la 
Compagnie do «bendn de fer du Nord : 

Attenda qnaladameJUojd ae peut «polr d'action que ooolie la 
Compagnie d'Amiens à Boulogne, & laquelle elle a confié sea baga^ea; 

Fa\ ce qui touche la demande en garantie de la ( .ompagnie d*i 
à Boulogne contre lu Compagnie du chemin dfi Xur du JNovd ;r 

Attendu (juN'lle n'est pas justifiée ; 

Condamne la Compagnie du rlir niin de fer d'Amiens à Eoulogne 
à payer \\ la dame Lloyd la somme de 10,000 fr., pour tenir lieu des 
diamants et bijoux l éclamés par elle ; ' 

Déboute la dame Lloyd de sa demande contre la Compagnie du 
chamio du Nord. 



I 



21 férricr 1851. 

■ 

JOoniEirr nu TanmiAL i>b CfMMEacv ni la sema. 

li estcottstantj en droite que l'art. U7 du C. comm., qui rigle le* nhliyalions du vot- 
turier, est applicable aux Compares. — Mais la responwhilité qu'il fait peser sur 
le roi!>tncr rwvf (i't'irr appUrahlc aux Compagnirs drx rhrmim de f^r quand l'eaçpé- 
diuur m Uiur remel pas les mardtandiseê on bestioMit dans ks éflats fixtwpài^ tes 
tarifs, • .1 

compagnie dd cheiiin de fer du centre c. pasqvet. 
Le Tribuival, 

Lecture faite du rapport de l'arbitre , 

Attendu que les moutons dont il s*agit n*ont été remis au che- 
min de ter, pour en effectuer le transport, que plusieurs heurea après 
celle fixée par l'administrât ion ; • 

Que dès lors Pas(|ueL est sans droit dans sa demande en dommages- 
intérOts ; 

Attendu que la aomme de 150 fr. 55 c, réclamée par le chemÎB de 
fer pour prix du transport des moutons en question, n'est paa con- 
testée; . 

Par ces motifs: 

Déclare Pasquet mal fondé dans sa demande et l'en déboute ; le 

. çondamne, par toutes les voies de dioit. à payer au chemin de fer 
d'Orléans 150 fr. 55 c. avec les iatéi'ôts, suivant la loi, et le condanwe 

en tous los dépens ; 

Ordonne (|ue le présent jugement sera exécuté selon sa forme et 
teneur, étant en dernier ressort. 



I 



I 



• » 
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> 7 mai 1851. 

COUR D'APPEL DE PARIS. (9« 

Audiences des t$ avHl et 7 ma» iSSê, 
001IFA6M» Mf Cmm ME m i>*AM»m a booumsns c. cohpacwb 

DO CBBHIll ra FBH DU HOIID. 

La Compagnie du chemin de fer d'Amiens à Boulogne avait in- 
tenté contre la Compagnie da Xord un procès qui a eu pour consé- 
quence la fusion des deux Compagnies. 

Les débats ainsi terminés à la satisfaction des parties hitérestles, 
nous nous bornerons à rapporter le texte du Jugement du Trilninai 
de commerce de la Seine , puis celui de TarrêC delà Cour de Paris. 

Ce Jugement est ainsi conçu : 

« Lb TkUBONAL DB GOMliBIICB, «te., 

» Reçoit la Compagnie du chemin de fer du Xord opposante en la 
forme au jugement par défaut du 2 juillet dernier; et, statuant sur ' 

k} mérite do ladite opposition : 

») Attendu (lue la Compagnie du chemin d'Amiens à Bonlogne ré- 
c1;hh»' à la Compagnie du Nord, sur le prix qu'elle lui paie pour le 
pan ours sur la voie de Paris à Amiens, une réduction de tarif égale 
à celle que ladite Compagnie du Nord a faite dans ses prix sur le 
parcours de Paris à Calais ; 

» Attendu que, dans le cahier des charges pour la concession du 
cheniin de fer de Paris à la frontière de Belgique, arëe embranche- 
ment de Ulle sur Calais et Dunkerque, est compris nn article ftt bfs 
ainsi conçu : 

« Toute réduction de tarif sur une des sections de la ligne du Nord, 
» en faveur des voyageurs ou des marchandises allant de Calais à 
» Paris et récipro<|utMn<;nt, devra Ctre consentie jusqu'à concurrence 
» de la m^m»', somme sur la ligne d'Amiens {\ Paris, en faveur des 
» marchandises allant de Boulogne à Paris et récipro<iuoment ; 

» La même règle s'appliquera sur rembranchcment d'Uuzebrouck 
» à Fampoux ; 

-M Toutefois, dans le ca% où la Compagnie dn chemin de fer de dou« ' 
n logne abiisserait ses tarini pour les voyageurs ou les msTchsndises ; 
» allant de Boulogne à Paris et récipro ]uenient, la Compagnie du | 
» Nord pourra consentir une réduction de la mt^me somme Sttr les 

» voyageursetmarchandises, sans ^tre soumise à lr;r» glc ci-dessus. » ! 

)• Aitr lulu qiip les dispositions de l'article pi<^cité sont claires et 
précises ; (|ue si ont été insérées au cahier des diargcs dans la 
prévision de renibrauciienient de Fampoux ;\ lïazehrouck, cette cir- 
constance u'afTaiblit point la volonté nettement exprimée de proté- 
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ger le chemin de Boulogne contre la conearreitce qui pourrait lui 
i'Aro faite aa moyen d'une iMdflse de pHx sur le ohem&n de Parifi i 

Calais; 

» Que cette protection n'a pas été limitée au ras seulement dudit 
embranchement; qu'elle s'étend à tous les cas où une réduction de 
tarif est consentie sur une des sections de la ligne du Nord, en faveur 
des voyagea» ou des mardiaiidifleM tDant de CêMb à Pwb« et < réci- 
proquement; • ' I 
m Attendu que Tintention du législateur de protéger les deux dnl- 
mios, de Boulogne et de Calais, contre la concurrence Ameste' (qu'ils 
pourraient se faire, se révèle encore dans le dernier paragraplîf) de 
Tarticle hi bis; 

» Mais attendu que cette protection ne donne pas à la Compagnie 
d'Amiens à Boulogne le droit d'obtenir, pour le parcours de Paris h 
Amiens, une diminution de prix égale à la réduction totale consentie 
sur le prix du parcours de Paris à Calais; que ladite réduction doU 
être proportionnée au nombi'e des kilomètres parcourus ; 

> Attendu qu'avant de déterminer Timportanoe de la réparation 
du préjudice causé Jusqu'à ce Jour, il y aurait lieu d'entendre -de 
nouveau les parties sur ce point seulement, faute par éUea de*s'«n- 
tendre & l'andable; 
» Par CCS motifs, * 

n Le Tribtmal déboute la Compagnie du Nord de son opposition au 
Jugement du 2 juillet, dont la teneur, néanmoins, est modifiée comme 

suit : 

»• Condamne ladite Compagnie du Nord à faire à la Compagnie 
d'Amiens à Boulogne une réduction de tarif qui sera calculée par 
kilomètres, en prenant, pour le prix du parcours de Paris à Amiens, 
la proportion relative du prix de parcours de Paris à Calais, et fait 
défense à ladite Compagnie du Nord de faire aucune réduction de 
tarif en faveur des voyageurs ou des marchandises allant de Paris k 
Calais, sans en faire prollter proportionnellement ladite Compagnie 
d'Amiens à Boulogne; 

» Dit que faute par les parties de se conformer aux présentes pres- 
criptions et de s'entendre sur la réparation du pn^udice causé jus- 
qu'à ce jour par la Compagnie du \ord à la Compagnie d'Amiens à 
Boulogne, il sera ultérieurement fait droit; 

)) Vu les circonstances, condamne la Compagnie du Nord aux dé- 
pens. • 

Sur l'appel interjeté par la Compagnie du Nord, la 2* chambre de 
la Cour avait rendu un arrêt de partage : mais ce partage a été vidé 
à l'audience du 7 mai, et la môme chambre, augmi^ntée de quàttre 
n3u veaux conseillers, a rendu, sous la présidence de M* TM^long, 
I premier' président, l'arrêt suivant : 
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« Ckiasidérant, en émit, que le texte de la loi doit ôtre le guide 
principal dc$ Tribiutaax, et que «ou observatioa e»t la sauvegarde de 

Km us arrOts ; 

' n Que les loi-^ dos 27 octobre 1790, art. 3 ; 5 fructidor an m, 
art. 255; 22 frimairo an vm, ai*t. 60, leur ordoaueut d'y conformer 
leur dticision ; 

• Qu'il «sfc^ en oatr*, de principe que, lorsque le texte e9t clairet 
positif, il n*y a pas lieu de se livrer à des recherches de Tolonté, dont 
l<k résolut «erait de lui enlever son sens naturel ; 

■ «i.Qiie ce n*est qu'autant que le texte présente des ambiguît<'s qu'il 
€lst permis de l'iatarpréter suivant lu maxime : Cùm in verbls nu lia 
ambi(jv\l(is est , non débet adnUUi volunlatis queslio (U)i 25, 
S 1", Digeste, De légat. 30) ; 

Considérant que si, dans les cas obscurs, les motifs de !a loi sont 
un moyen d'en découvrir la véritable iiortér, il n'est pas admissible 
que ces mêmes motifs puissent ])rL'valoir sur une disposition légale 
dont la foi-mule n'est pas équivoque ; 

}) Qu'ilâ sont surtout insufiisants pour Tiafirmer, alors qu'ils ne font 
pas partie de Isrloi même ; 

» Que, lors^ les motife ne correspondent pas directement au 
texte, c*est au texte seul que force doit rester, puisqu'il est le dernier 
résumé de l'élaboradon législative, et que seul il est édicté «t pnn 
mulgué; 

». Que, par la publication, il appartient h tous ceux qui y ontint^ 
rùt et devient la règle de leurs droits et obligations ; 

» Considérant qu'en appliquant ces principes à la cause, il résulte 
du contexte de la loi du 15 juillet 1845 que l'art. 1" renferme les 
conditions qui sont propres au tracé de Paris à Calais par Lille ; 

B Qu'il détermine d'une manière précise les charges de la Compa- 
i gnie du cbemin de fer du Nerd« concessionnaire de cette ville ; 

H Que ces charges sont énumérées dans le cahier des charges, 
coté K et annexé audit art. 1**$ 

» Que Tart. 41 àis de ce criiier, destiné à prévenir les inconvé- 
nients d'une concurrence inégale avec le cbemiu de fer de Paris à 
Boulogne, impose au chemin de fer de Paris i\ Calais par Lille l'obli- 
gation d'indemniser la Compagnie de Boulogne des réductions de tai'if 
, opérées sur une ou plusieurs des sections (ic Paris Calais ; ' 

» Que cette obligation est générale et absolue, claire et précise; 
([u'ellc s'apj)li(iue à tout le parcours de Paris à Calais par Lille ; 
qu'elle fait corps avec l'art. 1", qui règle l'existence de ce chetnin, , 
] et qu'elle n'est nullement suboidonnée Y rexécution d'une li^ne : 
abr^ée^prenantàFampoux, œnfonnémënt.àr«urè.3; , . I 

» Que ce'8<|rai^ 8emetti« au-dçssup de iVlolî et,9sê^^ | 
] que èe sous-entendre dans l'art IV et liansTart. \i bis. une côndi- 1 
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tioftqui n'y est pat écrite, et qu'il eftt M dette d'y iiuérar «1 
eût été la yolonté da législateur; 

.» Con«idéraot que c'est en vaia que la iiavtie de Duveri^i^ argu- 
mente do l'origine de Tart. Al bis et des discussions delà Gbambre des 
députés, pour donner à Tart. 1*' et à cet art. Al bis un sens difië* 
rent du sens littéral ; 

« Que ces discussions présentent des opinions et non dos autorités 
supérieures au texte ; qu'elles pourraient ùtre prises on considéra- 
tion si la loi était douteuse; qu'elles doivent s'cflaccr devant une dis- 
position qui est fonnelle ; que, de ce que le vqte de l'abréviation de 
Fampoux aurait été l'occasion des mesures insérées dans l'art. 4i àls 
du cahier des cbarges, H ne s'ensuit pas que cet article doWe être 
limité &u seul cas, non encore réalisé, où cette atyrévlation placerait 
la ligne de Boulogne dans une position moins favorable par rapport à 
Calais ; qu'il ne faut pas confondre l'occasion de la loi avec sa cîiuse 
finale, qui est souvent plus générale, et peut aller beaucoup au delà ; 

» Qu'ici la cause finale a été la volonté de préserver la UguQ de 
Boulogne de la concurrence que la Compagnie du Nord, beaucoup 
plus puissante par la propriété et la détention du. tronc CQUUnun., 
pourrait lui ruirc par des baisses de prix ; 

M Qu'il est évident par les faits de la cause que cette concurrence 
est tout aussi possible sans l'existence do l'abréviation de fampoux 
qu'avec rétablissement de cette lif^îie abrégée; 

>' Qu'il convenait dès lors de prévenir les entreprises de ladite 
Compagnie pour tous les cas et dansHoutes les hypothèses ; qu'enfin, 
lors même qu'il y aurait du doute à cet égard, ce serait le cas d'ap- 
pliqutr la règle du ^Mtt In r» éMa, m^iUM nt vmim êdàcti 
9er9mre (Loi l**, $ 20, Digeste, iM emntié ûêt.)^ 

» Sur l'appel incideiic ée la partie de MHet: 

» Considérant que sur cette question, comme §ur la précédente, 1ë 
texte de l'art, hi bis ne laisse aucune équivoque; qu'il* veut que les 
réductions de prix opérées par ia Compagnie du Nord, dans le trajet 
de Paris à Calais, soient consenties à la Compagnie de Boulogne Jus- 
qu'à concarrence de la môme somme sur la ligne de Paris à Amiens; 

» Qu*il est clair dès lors que si la Compagnie du Nord réduit, par 
exemple, ses tarifs de Paris à, Calais de 8 fr. ,'|0 c, eWo doit accorder 
à la Compagnie de Boulogne une réduction égale de 8 fr. 40 c. sur le 
parcours de Paris à Amiens ; 

» Que le législateur a entendu qu'il ne serait i>as permis à la Com- 
pagnie du JNord d'enlever à la Compagnie de Boulogne, par des moyens 
i^rtific^ls, les avanti^es que lui assurent l'état géographique des dift- 
JLmcas et sa position plus rapprochiée de l^n côte d'An^lcterrç, pajr rap- 
port à la capitale $ ' " 



1 
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» Que le seul nioy<'n de se conformer à cette pensée, c'est do faire 
que tout abaissement de tarif du côté de Calais soit balancé par un 
abaissement égal du côté de Boulogne ; 

» Considérant que le Tribunal de commerce ne 8*est pas coirfbnnè 
à èette disposition de l'art; 41 bis; 

» Qu*en n'accordant à la Compagnie de Boulogne qu'une réduction 
proportionnelle au nombre de kilomètres parcoorus depuis Paris 
jasqu'à Amiens, il a foit griefà la partie de PaiUet, qui a droit d'ob- 
tenir, de Paris à Amiens, une réduction égale à la somme entière 
dont la Compagnie du Nord a fait profiter ses voyageurs et ses mar- 
chandises sur toute Tétenduc du trajet de Paris à Calais ; 

» Que la réduction par kilnn); tre est arbitraire et abusive, et 
qu'elle serait insuffisante pour maintenir entre les deux Compagnies 
l'équilibre qui est la volonté formelle de la loi; 

M En ce qui touche les dommages-intérêts : 

w Considérant qu'un préjudice a été éprouvé par la réduction des 
tarifs, et qu*il doit ôtro réparé ; 

» Met les appellations et le jugement dont est appel au néant, en 
ee que le Tribunal de commerce n'aurait accordé à la Compagnie de 
Boulogne qu'une réduction proportionnée au nombre de kilomètres 
parcourus depuis Paris Jusqu'à Amiens ; 

» Ëmendant et statuant au principal, 

» Dit que les réductions de tarif opérées sur une on plusieurs des 
sections du chemin de fer du Nord eu faveur des voyageurs et raar- jj 
cbandises allant de Paiis à Calais, et réciproquement, seront consen- |l 
ties à la Compagnie de Boulogne sur la ligne d'Amiens à Paris pour il 
la môme sonuue, sinon dit qu'il sera fait droit ; 

.» Coudaimie la partie de Duvergier à payer à Ja partie de Paiilet 
des dommagea-itttMIft à deoner par état ; 

» Ordonne que, pour la surplus, le jugement dont est appel sortira 
ton plein et entier effet ; 

» Ciendaw» la Gonipagn^ ^ Nord ans dépens. » 

10 mai iS&l. 

DÉCRET DU CONSEIL ITÉTAT. 

Chêmiit* de fer. — Poltce. — PropriéU$ riveraUm. — Scnxiudê. — AUgnenmas 
<loimâ par le préfet, — AmàUaian par le MinUtrê, -> CoMlmcffont tomformeM à te$ 
aUgitummU. — ConfmmnfAm éê te çrmd» votri$. 

Vient tmm* ' 

1" Lc^' préfets, anx trrmos de î'nH. 3 de la loi du 15 juillo^ 18^6 sar 
la police des chemins de fer, ont le droit de donner alignement aux 



Digitized by 



JLRJSPRtDt \H 



de fer, 

2" Les arrêtés d'alignement pris par les préfets sont valables et défi- 
nitifs par oiix-mômes; ils ne sont pas subordonnés à l'approbation 
du Ministre dos Travaux publics: ainsi, tout propriétaire qui reçoit 
un alipnenu'nt peut construire suivant l'arrêté préfectoral, sansètre 
tenu de provoquer au préalable Tapprobatiou minislérielle, ni sans , 
être obligé d'attendre cette approbation. 

3* La décision miaistéri^Ie qui annule un arrftté d'alignement donné 
par un préfét ne peut , quelle que puisse Être d'ailleuza son autorité, 
donner le caractèro d'une contravention de grande voirie à une 
construction régulièrement faite avant la révoeatioBderarrM pré- 
fectoral qui a donné l'alignement. 

û° En conséquence, doit être annulé l'arrêté du Conseil de préfecture 
qui, sur le vu d'une décision ministérielle portant annulation d'nn 
arrùté d'alignement, ordonne la suppression de constructions (aites 
conformément à l'arrêté préfectoral avant qu'il fût annulé. 

5° Daiis la distance de deux mètres des cbcmins de fer (cette dis- 
tance étant mesurée, soit de l'arôte supérieure du déblai , soit de 
TarMa inférieitie dea tate de ranfalai, soit d« bord ectéitar ta 
foiséSy soit ento d*one ligne tracée à un mètre dnqnaale rawitiaft»» 
très (l»50)t à partir des rails extérieur» ûb la vvsa 4» ferK B 
est interdit d'établir aucune construction antre qu*un mur de clô- 
ture ; dès lors, dans cette distance, il est interdit de p rsi if u er des 
jours ou des issues dans les murs qui y sont construits. 

6" Toute construction établie en dehors de la distance ci-dessus spéci- 
liéc peut contenir dos joui-s et issues, satif à l'Administration à 
I ' demander, mais moyennant indemnité, soit la suppression des 
coustructions faites en dehors de l'alignement modifié par le 
Ministre, si^t là fermeture des jours on lasoes pnttiqnéea dans 
lesdites constructions. 

7* La disposition de Fart. 180 du Code de procédure dvile lendne ap- 
plicaUe aux procédures devant le Conseil d'État (art. 42 de la loi 
du 3 mars 1849), ne peut recevoir son application dans les aflUres 
où il s'agit de poursuites exercées par l'Administration pour répvea- 

. sion de contraventions qui lui paraissent avoir été oooHiiîtee en 
matière dr grande voirie. 

Ainsi jugé sur le pourvoi de la dame veuve Délier, propriétaire, 
demeurant h Lille, contre un arrête du Conseil de préfecture' du Nord, 
en date du 11 juin 1867, qui la condanmaità supprimer la construc- 
tion, les jours et issues pratiqués par elle sur sa propriété, à la limite 
du terrain acquis pour réluUliiscunt de la gare €tt diemin de fer du 
Nord, et qui, e» eislw» >a cfiMÉwità MB ■in mde. - 
I L'arrêté s été annulé. 



SIS 



RererchoB, rapporteur; Dnniartroyy rommimiT» 4t<PQ»o- 
vernement; M* de Saint-Halo, avocat de la dame veufe Delisr.) 



5 juillet 1851. 

GOUR D'APPEL DB PARIS, (l'* cbàiibbb.) 

Auéienccs des 30 juin et o Juillet iSHt. 
nARsmcT i^'AcnoRS. ^ loi w 15 mixBT 1SA5. 



J $t t (r m t f tH étaeHvm ^m» Ctmpagnit 49 dtmtn d» /br A MwdMr ûk is rwiwiiliM a 

été honioliHjuir par nrttoimance royale, et où la Surit le riail ronslittu'e légalement, est 
«n acUi réjuUer et valable quf^ ne tombe poiut suus CappUtattun de la loi du 15 ^tMi> 
yfÊiWKtit laqmèêi mê j w nW fti ^ fcf négoeiaiùm* â'atUùM o« promeim d'aeUoiu 

* ' ANCIENNE COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE LYON A AVlGNOJi, 

Lors de l'adjtidicaitioD du clicmin de fer de Lyon à Avig;non, une 
Société, dont M. le romte do la Pinsonnièro était l'un des adminis- 
trateurs, s'était formée pour cette adjudication un capital do 
110 millions à fournir par la souscription de 220,000 actions de 
500 fr. chacune. Cotte Société n'a réuni que l,24û souacripteurs, qui 
reçurent, en signant, les promesses d'actions. 

Le 19 mat 18^6, fut opérée la fusion de la Compagnie la Ptmon- 
nitoe avec U Compagnie Talabot, qui présentait le plus de dianccs 
fXMif I^Dbtemion da la coocoMioiu II était entendii que dkaqae sous*- 
cilpiiar Is Stnaonniève reoamlt, à raiaoïi'de dMrait p r omea ae a , 
une actioff de ia Compagole ad|}adicatairc Talàbot. 

Cette Compagnie eut à remettre 13,650 de ses actions k la Compa- 
gnie la Pinsonnière, et celle-ci confia à un sieur Francesclii la di-<tri- 
bution j)roportionnolle de cos actionr» à ses souscrij)tours, en tant 
qu'ils remplissaient la condition du vorsonient de 12.3 fr. par action. 

Sur les l,2ft(> souscripteurs lu Pinsonnière, 006 senlcmonr ont satis- 
fait à ia condition et ont été nantis de leur part propui tionnelie des 
actiona Talalnt. 

Gependaiit le sieur Ftamceaclii a déli?ré au delà du nomtxre dHto- 
tiona promises par la Compagnie Talabot, S,S90 eeHiflcats destiBés à 
eeaooudi* ft la distribution de «a attians, et sur lesquels 11^4 leçvdea 

verscmenta de deniers qu'il s*est appropriés. 
M. Perron, administrateur judiciaire de la liquidation de la Pin- 

sonnièiv, a formé, dans les mains de la Compagnie Talabot, opposi- 
tion il la délivrance des actions excédant colles dues à c^tte liquida- 
tion, et au paiouient d'un dîjrideade.de.ftl ir. par action^ attnbuable 
à ces mauvaises actions-là. 
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M. Daniiron, qui avait acheté, le 10 janviur 1847, 50 artioDS 
46 la PfnsonniëTe à loi transférées par M. d'Arlincourt, sous- 
cripteur titulaire, snfrant acte certifié par Franceschi et par d'au- 
tres administrateurs, a prétendu qu'on ne pouvait le comprendre 

dans la catégorie que répudiait la Compagnie de la Pinsonniëre par 
l'organe du sieur Perron. Il a fait observer qu'en janvier 1867, date 
du transfert fait à son profit, la Société Talabot, adjudicataire le 
10 juin 181i7, était ron-.tituée régulitTcment le 2 janvii^r 18'j7; 
qu'ainsi on ne pouvait assimikT sa situation h celle des sinij)lt'v |iiu-- 
tours de promesses d'actions négociées avant l'adjudication et l;i con- 
stitution sociale, en coutraventioii aux dispositions de la lui du 
15 juillet 18&5« Si la Compagnie de la Pinsonniëre se trouvait lésée 
par le fait de son agent infldële, elle devait supporter les suites 
do sa confiance, sauf son recours contre cet agent. 

La Compagnie répondait, en fait, que les actions Talabot ne reve- 
naient do droit qu'aux souscripteurs la Pinsonniëre dont le nom 
était porté sur le rep;istre à sourlje de cette Compagm'e, et qu'aujour- 
d'iiui ces sonscriptfMirs piiniitifs se représentant, on est dans l'im- 
possibilité (le les salis£airo par le motif que tout le coutiagunt a été 
délivré et au delà. 

Le Tribunal de premièi^ iustaece avait déî>outé Damiron de sa de- 
mande ; mais sur l'appel : 

« La Cour, — Considérant que le 23 Juillet 18^7, en conformité 
d'une convention du mois de janvier précédent, d'Arlinconrt a tran»- 
féré 50 des 1,6S6 actions à lui appartenant dans la Compagnie de la 
PfaMonniëre; 

» Considérant qu'à cette époque de janvier 1847, la Compagnie 
adjudicataino Talabot avait acquis, par l'accomplissement des for- 
malités et sa constitution sociale, dès le 2 janvier, un caractère défi- 
tiitif et irréfragable; que dès lors la nég;oriation entre d'Arlincourt et 
Damiron n'a pas eu pour objet des récépissés de sou -cr i [)i ion n'ayant 
qu'un caractère éventuel provisoire, mais des actions délinitives et sé- 
rieuses donnant un intérêt dans une Société ayant une existence légale ; 

). Considérant qu'avant l'opposition de Perron, Damiron avait reçu 
10 certificats de la Pinsonniëre représentant ses 50 actions; 

N Qu'ainsi la loi du 15 juillet 18&5 n'est pas applicable dans l'espèce ; 

» Considérant qu'au moment de la délivrance des certificats par 
Franceschi & Damiron, Franceschi était mandataire de ladite Com- 
pagnie do la Pinsonniëre, et que cette Compagnie est responsable 
du piéjudice causé aux tiers par la délivrance de ces certificats; 

» Infirme le jugement vendu, 8 mars 18.'50, par le Tribunal civil 
delaS^MiK'; — Au principal, (>r<ionne que les titres seront remis h 
Damiron par la Compagnie Talabot, et que Perron, ès-noms, garan- 
tira Damiron de toutes pertes ou dépréciations desdites valeurs. » 
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QUATRIEME PARTIE. 



CHEMINS DE FER DE TOURS A NANTES ET D'ORLÉANS 

A RORDEAUX. 



MODIFICATIONS AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAillËR D£S 

GUARGKS. (Loi du 6 août 1^0.) 

Aut. 1". Le Ministre des Travaux publics est autorisé à modilier 
ainsi qu'il suit les clauses et conditions de la concession du chemin 
de fer de Tours k Nantes : 

1* La dorée de la concession sera portée à cinquante aonéei* 

2o La Compagnie sera exonérée de TobligaUon de rembouiBer à 
rÉtat le prix de» terrains et b&timeiits acqui» pow rétabltaeeveat 
de la voie de fer. 

Toutefois, le partage des bénéfices avec l'État aura lieu après 0 0/0 
jusqu'à ce que l'État en ait retiré la somme de 7,500,000 fr. 

3" Elle aura la faculté d'exploiter provisoirement sur uue seule 
voie la M-ction d'Anîxers à .Nantes; la seconde voie devra être posée 
dans le délai de deux aimées, à parin de l'ouverture de rexpluitation. 

4** La Compagnie prendra à sa charge et exécutera à ses frais tous 
les travaux restant à faire et non encore adjugés pour rétablissement 
et l'achèvement des gsies, stations et ateliers. 

Ces travaux seront exécutés d'après des plans dressés par la Cpnir 
pagnie et arrêtés par Tadministration supérieure. Pour les achever, 
la Compagnie aura un délai de di\ années à dater de la présente loi. 
Ju'iq'.j'à leur achèvi^mcnt , elle devra y suppléer par des bâtiments 
provisoires exécutés à ses frai**, et dont les di.spositions et l'étendue 
seront également soumises à l'approbation de radministration. 

5" Le délai de deux années accordé à la Compagnie?, à dater de la 
livraison, pour poser la voie et exploiter, sera réduit à une année. 
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Toutefois l'oxploitation de la section d'Ancenis ne sera obligatoire 
par elle que le jour où elle devra exploiter la section d'Angers à An- 
cenis. 

6° La Compagnie ne pourra réclamer de l'État aucune indemnité 
à raison da retard qu'il a ou aura apporté dans la livraison des tm- 
vauz qui sont à sa chaige. 

Abt. 3. Le Ministre des Travaux pnUics est autorisé à modifier 
ainsi qu'il suit les clauses et conditions de la concession du diemin 
de fer d'Orléans à Bordeaux : 

1" La durée de la concession sera portée à cinquante années. 

2" La Compapniie aura la faculté d'exploiter provisoirement sur 
une seule voie les sections comprises entre Tours et Bordeaux. La 
seconde voie devra être posée dans un délai de trois années, à dater 
de l'ouverture de l'exploitation de chaque section, avec faculté pour 
la Compagnie de déterminer l'ordre des sections dans lequel elle de- 
vra commencer à poser cette seconde voie ; de sorte que si , pour une 
section « la Compagnie devance le terme de trois ans, pour la pose de 
la seconde voie, elle pourra retarder d'autant la pose de la deuxième 
voie sur une autre section de même longueur. 

3" La Compagnie prendra à sa charge et exécutera à ses frais tous 
les travaux restant h faire et non encore adjugés pour l'établissement 
et l'achèvement des gares, stations et ateliers. 

Ces travaux seront exécutés d'après des plans dressés par elle et 
arrêtés par l'administration supérieure. Pour les achever, la Compa- 
gnie aura un délai de dix ans, à dater de la présente loi. Jusqu'à leur 
acbèvement, elle devra y suppléer par des bâtiments provisoires exé» 
cutés à ses frais, et dont les dispositions et l'étendue seront également 
soumises à l'approbation de l'administration, 

W Le délai de deux années accordé à la Compagnie, à dater de la 
livraison, pour poser la voie et exploiter, sera réduit à une année. 

Toutefois, l'exploitation de la section d*Anp!;oulême à Libourne ne 
sera obligatoire p'>: ; elle que le jour où elle devra exploiter la section 
de Libourne à Bordeaux. 

5" La Compagnie ne pourra réclamer de l'État aucune indemnité à 
raison du retard qu'il aura apporté dans la livraison des travaux qui 
sont à sa Charles. 

Art. 3. Pour assurer la i)ronipte et complète exécution des che* 
mins de fer, objet de la présente loi , les Compagnies seront tenues 
de verser an Trésor, en compte courant : 

1* La Compagnie de Tours à Nantes, 6 millions, savoir : 

2 millions fin janvier 1851 ; 
. 2 millions fin juin 1851 ; 
2 millions fin octobre 1851. 
2° La Compagnie d'Orléans à Bordeaux, 12 millions, savoir: 
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3 millions fin janvior 1851; 
3 millions fin juin 1851 ; 
3 millions fin janvier 1852; 
3 niiliions lin juin 18r)2. 

Les intérêts du compte courant seront réglés tous les six mois, au 
taux moyen de l'intérêt des bons du Trésor. 

Les fonds versés au Trésor seront toujours à la disposition des 
Compagnies pour Teiécutioa des travaui. 

Les Compagnies aaront la faculté de s'affranchir de ces Tersements 
à la condition de Justifier, sous le contrôle des ingénieurs de l'État, 
qu'aux époques ci-dessus fixées, elles ont exécuté pour une somme 
égale de travaux sur les sections d'Angers à Nantes, de Tours à Poi- 
tiers, d'Angoulômc à Bordeaux., ou effectué des approvisionnements 
de l aiN, coussinets, traverses et matériel roulant, destinés au service 
des sections ci-dessus désignées. 

Dans le cas où les Compajj;nies n'aui-aient j)as «jlVectué les verse- 
ments aux époques lixées ci-dessus, elles encourraient, par le seul fait 
de l'inexécution de cette obligation, la déchéance de leurs concessions 
prévue par l'art. 16 de leur cadiier des charges. 

Art. 4. Les Compsgnies de Tours à Nantes et d'Orléans & Bor- 
deaux seront tenues de transporter les troupes de toutes armes, voya- 
geant en corps, à leur prix de revient. 

Les militaires voyageant isolément continueront de jouir du béné- 
fice du tarif actuel. 

Art. 5. Sans déroger aux autres dispositions de l'art. 31 du caliier 
des charges annexé à rordonnance du 20 juillet ISkh pour le cht iniii 
d'Orléans à Bordeaux et de l'art. 29 du cahier des charges ainjexé 
à l'ordonnance du 19 juillet 1845 pour le chemin de fer de Tours a 
Nantes, un train régulier et journalier sm mis, à l'aller et au retour, \ 
à la disposition du Ministre des Finances pour le transport des ûé^.- I 
dws sur toute l'étendue des deux lignes. 

La marche et le stationnement des convois, ainsi que les heures de 
départ et d'arrivée, soit de jour, soit de nuit, seront, sauf l'observa- 
tion des règlements de police, réglés par le Ministre des Finances et le 
Ministre des Travaux publics, après avoir entendu les Compagnies. 

Le transport des dépêches par ces trains aura lieu dans les voitures 
des Compagnies ot sera gratuit. 

Art. 6. Les voitures de troisième clause seront couvertes et fermées 
à vitres. 

Art. 7. Les conventions à passer entre le Ministre des Travaux 
publics et les Compagnies pour l'exécution de la présente loi, ne se- 
ront valables et définitives qu'après avoir été approuvées par un dé- 
cret du Président do la République. Ces conventions ne sevont passi- 
bles que du droit fixe de 1 franc. * . . 
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DÉCRET DU 18 OCTOBRE I8Ô0. 

Au nom du Peuple français. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Ministre des Travaux publics , 

Vu la loi du 0 août IS.IO, qui atitorisc le Ministre des Travaux pu- 
blies ;\ modifier les clauses et conditions do la conrcssion des chemins 
de fer de 'J ours à Nantes et d'Orlc'ans à Bordeaux; 

Vu notamment l*art. 7 de ladite loi, ledit article ainsi conçu : 

« ]>s conventions à passer entre le Ministre des Trayamc irablks 
u et 1:'8 Compagnies, pour l'exécution de la présente loi, ne seront 
» valables et définitives ([u'après avoir été approuvées par un décret 
» du Président dii la Uépul)li(jue; » 

Vu l'extrait dûment rci tilié de lu délibération, en date du 12 sep- 
tembre 1850, de rassemblée générale des actionnaires du chemin de 
fèr d'Orléans à Bordeaux, par laquelle les pouvoirs spéciaux ou géné- 
raux les plus étendus sont donnés au Conseil d'administration do la 
Compagnie pour consontir avec le Gouvernement tous change- 
ments ou modilicalions (lue ce Conseil jugerait utile de faire intro- 
duire, soit dans les statuts de la Société, soit dans le cahier des char- 
ges annexé À la loi du 26 juillet IBhkx ensemble la délégation donnée 
par le Conseil d'administration do la Compagnie, le l/i octobre 1850, 
à MAI. Bourlon, Barry, Bcnat et Paul de Richemont, à l'effet de trai- 
ter avec le Ministre des Travaux publics; 

Vu la convention provisoire passée, le 16 octobre 1850^ entre le 
Mhiistredes Travaux publics, agissant au nom de l'État, et MM. Bour- 
lon, Barry, Benat et Paol de Richemont, comme il a été dit ci- dessus, 

DÉCRÏ-TE : 

Art. l'^ La convention provi<ioire passée, le 16 octobre 1850, entre 
le Ministre des Travaux publics et la Compap;nie du rliemin de fer 
d'Orléans à Bordeaux, représentée ainsi qu'il est dit ci-dessus, est et 
demeure approuvée. 

En conséquence, toutes les clauses et conditions stipulées dans la- 
dite convention, tant à la charge de Tl-ltat (ju'à la cha^ de la Com- 
pagnie, recevront leur pleine et entière exi^cution. 

Aux. 2. La convention, la déli!)érati(»n de rassemblée générale des 
actionnaires, et la deléijalion donnée à MM. Bourlon, Bariy, Bcnat et 
Paul de Richemont, resteront annexées au présent décret (1). 

ÂRT. 3. Le Mmistre des Travaux publics est chargé do Texécution 
du pr^nt décret. 

Loins-NAPOLÉoN Bonaparte. 

Par le Prt sident de la République: 

Le Minisire des Travaux publics^ 
BniEAO. 



fl] A'ous nvons cru inuMIo rnpporler ces convention et déli' ('•rntion. flont la sub- 
btauce se trouve dans le U\W de lu loi du fi août 1K>(I que cous uvous rapporte plus huut. 
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Au nom du Peuple fi aiiçais, 

Le Président de la République, 

Sur le rapport clu Ministre des Travaux publics. 

Vu la loi du 0 août 18â0, qui autorisclc Miuistre des Travaux pu- 
blics k modifier les clauses et conditions de la concession des chemins 
de Ter de Tours à Nantes et d'Orléans fcBordeaui ; 

Vu notamment r:i i. 7 ae ladite loi, ledit article ainsi conçu : 

« Les conventions à passer entre le Ministre des Travaux publics 
n et les Conipapnies, pour l'exécution de la présente loi, ne seront 
» valables et détiuitives qu'après avoir été approuvées par un décret 
» du Président de la République ; » 

Vu l'extrait dtoient certifié de la délibération, en date du 17 sep- 
tembre 1850, de l'assemblée générale des actionnaires du chemin de 
fer de Tours à Nantes, par huiiielle les pouvoirs les plus étendus sont 
donnés aux administrateurs de la Compagnie à l\'lïet d'apporter, de 
concert avec le Gouvernement, au cahier des charges annexé à l'or- 
donnance du 10 juillet 1845, et aux statuts de la Société, toutes les 
modifications résultant de la loi du G août 1850; ensemble la délé- 
gation donnée par le Conseil d'administration de la Compagnie, le 
1*' octobre 1850, à MM. Gaillard (Jeau-Édouard), Dufeu iGustave- 
Eugène) , de Grandeffe (Raoul-Louis-André), Lacroix Saint-Pierre 
(Pierre-Henri-Âlbert) et Montemault (François- Victor), à l'effet de 
traiter avec le Ministre des Travaux publics; 

Vu la convention provisoire passée, le 10 octobre 1850, enti-e le Mi- 
nistre des Travaux publics, agissant au nom de l'État, et MM. Gail- 
lard, Dufeu, de Grandetrc, Lacroix Saint-Pierre et Monternault, 
coomie il a été dit ci-dessus ; 
DiCRàTB : 

Art. l'^'. La ( oiivention provisoire passée, le 16 octobre 1850, entre 
le Ministre des Travaux publics et la Compagnie du chemin de fer de 
Tours ;\ Nantes, représentée ainsi qu'il est dit ci-dessus, est et de- 
meure approuvée. 

En conséqueuce, toutes les clauses et conditions stipulées dans la- 
dite convention, tant à la charge do l'État qu*à la cbarge de la Com- 
pagnie, recevront leur pleine et entière exécution. 

Art. 2. La convention, la di'libération de l'assemblée générale des 
actionnaires, et la délégation donnée à MM. Gaillard, Dufeu, de Gran- 
deffe, Lacroix Saint-Pierre et Monternault, resteront annexées au 
présent décret (1). 

'Art. 3. Le Ministre des Travaux publics est chargé de Texécution 
du présent décret. 

Loois-Napoléon Bonaparte. 

Par le Président de lu riéj)ubliquc : 

Le Ministre des Travaux publicSy Oineau. 



(I) Voir la note ci-contre pafce 318. 
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CHEMIN DE FER DE PARIS A ROUEN. 



DiCRET QUI APPROUVE LA NOUVBLLE RÉDACTION DES ARTICLES 

21, 22 £T 23 iiES STATUTS. (Du 28 avril 185i.j 
Le Président de la République, 

Sur le rapport du Ministre de rAgricnlture et du Commerce ; 
Vu l'ordonnance du 28 Juin 18&0, portant autorisation de la Société 

anonyme forniëc à Paris sous la dénomination de Compagnie du 
chemin de fer de Paris à Rouen^ et approbation de ses statuts; 
i Vu les deux ordonnances des 17 mars 184t et 23 juillet 1845, qui 
ont approuvé des modifications aozdits statuts ; 

Vu les nouveaux changements proposés par délibération de ras- 
semblée générale des actionnaires de la Compagnie, en date du 31 

janvier 1850; 

Le Conseil d'Ëtat entendu , 

DÉCRÈTE : 

AnT. 1". La nouvelle rédaction des art. 21, T2 ot 23 des statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen est approuvée telle 
qu'elle est contenue dans l'acte passé, le 5 avril 1851, devant M" Du- 
cloux et sou collègue^ notaires à Paris, lequel acte restera annexe au 
présent décret. 

Art. 2. Le Ministre de TAgriculture et du Commerce est chargé de 
i*exécution du présent décret, (^ui sera publié an BuUêtin des /ois, 
inséré au Moniteur et dans un journal d'annonces judiciaires des 
départements de la Seine et de la Seine-Inférieure. 

Fait A l'Êlysée-National, le 28 avril 1851. 

Signé : Lons-NArOLéon BoiUMiiTE. 
Par le Président de la République : 

le Ministre de l'Agriculture et du Commerce^ 

Signé : L. Buffet. 



Par-devant M*' Ferdinand-Léon Dudonx et M* Jacques-Hector Pin- 
çon de Valpinçon, son collègue, notaires & Paris, soussignés. 

Ont comparu î 

i>L Joseph-Fran(;ois-Casimir de l'Espée, propriétaire, dcmeurani à 
Paris, rue de Londres, n<* 30 ; 



1 
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M. Chark's-Pierre-Eiigî ne LafliUe, banquier, demeurant à Paria, 

rue de la Concorde, n" 5 ; 

M. Édoiiard-Chai les Bloimt, banquier, demeurant à Paris, rue 

Basse-du-Rempart, n" /j8 bis; 

M. Ernest-Rigobert Simons, propriétaire, demeurant à Pariai, rue 
Saint-IIonoré, n" 374 ; 

Et M. Pierre-Paul-Ernest Benoist d'Aqr, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Saint-Florentin, n" 2, 

Agissant en qualité de membres du Conseil dTateinistattott de 'la 
Gompagoie du chemin de fer de Parisà Beoen, anterisée par ordon- 
oance royale du 28 juin 1840 ; 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 

Par une délibération prise le 31 janvier 1850, et dont un extrait 
certifié par M. de TEspéc, président du Conseil d'administration, est 
demeuré ci-annexé après a?oir été, par tous les comparants, certifié 
véritable, signé et parafé en présence des notaires soussignés, qui 
dessus ont fait mention du tout, l'assemblée générale des actionnaires 
de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, convoquée, réu- 
nie et délibérant conformément aux statuts qui la régissent, wté 
des modifications aux art. 21, 22 et 23 de ces statuts. ' 

VaxU 49 desdits statuts contient une disposition ainsi conçue : 

« Tous pouvoirs sont donnés d'avance au Conseil d'administraiiott 
n de consentir les changements que le Gouvernement Jugerait néoes- 
» saire d'apporter aux modifications et additions votées par TAs- 
M semblée ^Snérale. » 

Kt ces pouvoirs ont été expressément renouvelés dans la délibéra* 
tîon précitée du 31 Janvier 1850, pour les modifications votées aux 
art 21, 22 et 23. 

Anjonrd'hui les comparants, ès dîtes qualités qu'ils agissent, vou- 
lant se conformer aux observations qui leur ont été faites par le Gou- 
vernement, déclarent arrêter ain^i (|iril suit la nouvelle rédaction des 
art. 21, 22 et 23 des statuts do ladite Compagnie : 

a Art. 21. Pendant la durée des travaux et Jusqu'à l'exécution en- 
I» tière de la ligne de Paris à Rouen , il sera payé annuellement aux 

9 actionnaires trois pour cent des sommes versées ; ily serapourvu, 

» soit par les imérêts de placements de fonds, soit par les produits 
» des diverses parties de la ligne (jiii seront sncifssivemont mises en 
» exploitation, ou par tous antres produits accessoires de l'entre- 
» prise, soit, en cas d'insiilTisance, pai' un pr(''lèvement sur les cincj 
» millions compris dans le capital en excédant du devis. ' ' * ' 
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» Apres ruclièveiueitt des travaux uu à mesure qu'une portion de 
n Ja ligne sera mise en sictifité, le compte des recettes et dépenses 
» sera arrêté chaque semestre. 

N Les bénéfices restanis, après le paiement de toutes les charges et 
» dépenses et d'une réserve pour dépenses imprévues, fixée chaque 
N fois par i*asscmblée générale , sur ia proposition du Conseil d*ad- 
M minûtration, seroiil répartis dons l'onlre suivant : 

n 1** Vingt-cinq mille francs seront alTectés à l'amortissement, con* 
» formément à l'art. 23 ; 

» 3* Cinq pour cent seront attribués aux actions amorties et servi- 
M ront ù augmenter le fonds destiné au rachat des actions; 

» 3" Cinq pour cent seront distribués, comme dividende, aux ac- 
» tiens non amorties; 

» 4* Le surplus des produits sera réparti entro toutes les actions 
n amorties et non amorties, et les divers intéressés, conformément 
» aux décisions de la première assemblée générale. 

» La portion afférente aux actions amorties sera distribuée aux 
» propriétaires des titres qui auront été délivrés en échange de ces 
N actions, ainsi qu'il est.dit à l'art. 23. 

n Art. 22. S'il arrivait que, dans le cours d'une ou plusieurs an- 
» nées, les produits nets de l'entreprise fussent insuffisants pour as- 

I* surer le remboursement du nombre d'actions à amortir, la somme 
» n(îcossairo pour compléter le fonds d'amortissement serait prélevée 
M sur les premiers produits nets dos années suivantes, par préfé- 
» rence et antériorité à toute attribution de dividende aux action- 

M nairos. 

» Art. 23. Le fonds d'amortissement , composé ainsi (ju'il est dit 
» dans les deux articles précédents, sera employé cha'iue année, h 
I) compter de l'année 1850, au remboursement d'un nombre d'actions 
» déterminé. 

» La d/'sjgnation drN actions à amortir aura lieu au moyen d'un 
» tirage au sortMjui se fera publi(iuement à Paris, chaque année, aux 
n époques et suivant les formes qui seront déterminées par le Conseil 
» d'admlnisiratloQ. 

» Les propriétaires des actions désignées par le tirage au sort pour 
» le remboursement recevront, en numéraire, le capital de leurs ao- 
» lions effeetivement versé et les dividendes Jtisqu'au Jour indiqué 
» pour le remboursement, puis, en échange de leurs actions prîmiti- 
» tives, des actions spéciales nomûiativesou au porteur. 

• Ces actions donneront droit à une part proportionnelle dans le 
» partage des bénéfices mentionnés au dernier paragraphe de l'art. 2). 
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» Ces actions auront , du reste, pour les attributions relatives à 
9 ra4iina»tnSion et pour le vote am am^nUées, K» nènies dratls 
» qoe les actiens noM amorties. 

» Les numéros des actions désignées par le sort pour être rem- 
» boursées, seront publiés dans les journaux d'annonces légales du . 
» département de la Soine et dans ceux de Londres qui seront dési- 
» gnés par les administrateurs anglais. 

• Le remboursement du capital do ces actions sera effectué chaque 
n année, au si(V> do la Société, à une époque déterminée parle 
« Conseil d'administration. » 

Pour faire mention des présentes, etc. 

Dont acte, 

Fait et pi^sé à Paris pour MM. Simons et Bcnoi^t d'Azy en leurs 
demeures respectives, et pour les autres parties au siège de la Com- 
pagnie, rue d'Amstordam, 

I/an IS.")! , le 5 avril. 

Et oijt, les comparants, F.igné avec les notaires, apirs lectun.-. 

Ensuite est écrit : « Enregistré à Paiis, troisième bureau, le 
» 0 avril 1851, folio 3/j recto, case 6; reçu cinq francs et cinquante 
» centimes pour décime, signé I'^avre. » 

Vu pour être annexé au déci-et du 28 avril 185i, enregistré sous le 
n" 1459. 

Le Ministre de V Agriculture el du Ccnmeree, 

Signé: L. Buffet. 



QOMGESSION DU GBEMIN DE FER DE L'OUEST. 

Nous avons indique (pages 88-126 ot 127) comment les 
deux chemins de f'^r do Versailles (rive droite et rive gauche) 
sont désormais enii:lol)és dans la grande ligne de rOnest. 
Nous rapportons iei les actes constitutifs de la situation nou- 
velle pour les trois Comi)agnies fusionnées en une seule. 

Pour la Compagnie de la rive gauche , une délibération do 
rassemblée des actionnaires, en date du 23 décembre iSàU, 
avait conféréàrananimité,auGonseild'adiiiinistration,le$pou- 
voîrs les plus étendus pour traiter avec tout concessionnaire 
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de la ligne de TOaest, at pour prononcer la dissolution de 

la Société, ù partir du jour de la promulgation de la loi qui 
devait constituer la lignp de l'Ouest 

En vertu de cette délibération, le Conseil d'adminis- 
tration a passé, le t>l novembre 1850, avec la Compagnie 
Siojies en instance poui' obtenir Ja concession delà ligne de 
rouedt, un traité principal qui a été sanctioDoé par la loi du 
iiijiiai l;8âdk^et&niu»é À cette loi. 

Ce traité principala été modifié par des conventions pos- 
térieures passées entre M. Stokes, d'une part, et les admi- 
nistrateurs du chenjin de la rive gauche, d'autre part, en 
vertu dasquelle^ la Compagnie de l'Ouest servira aux actions 
de la rive franche un intérêt annuel de 15 fr., et rembonr- 
sera ces actions au prix de /iflO fr., au moyen d'un tîrapre 
annnol et progressif, — la Compaîrnie de la rive gauche re- 
nonçant do son enté au partait; dans les recettes de sa ligne 
qui avait été stipulé par le traité du 21 novembre. Ces con- 
ventions ont été depuis ratifiées par les co-intéressés de 
M. Stokes. — L'exécutioiL de ces conventions est donc com- 
plètement apurée. - * 

De leur côté, les actionnaires du chemin de fer de Ja rive 
droite avaient pris , dans leurs assemblées générales des 
Jj$ septembre iW et 27 mars 1848, deux délibératiomi par 
lesquelles ils autorisaient leurs adminlstrateani à faire tontes 
fusions, à réaliser tous traités avec d^aotres Compagnies, 
et à proDoncer la dissolution et la mise en liquidation de la 
Société* 

En vertu de ces pouvoirs illimités, accordés à runaniniiié. 
le Conseil d'adnnnisirat ion a, le 30 avril 1851, chargé 
MM. Adolphe d'Eiclithal, pré-idcnt, et Kmile Péreire, direc- 
teur, de conclure et d'arrêter tons arrangements avec la 
Compagnie soumissionnaire du chemin de fer deTOuest^ ou 
son représentant, M. Stokes. 

- 4)tes 6 011 fw l i mi f OPl élè régulartiécs les 4e et f A Jrtltet i8Rl . 

Voici le cahier des charges et les conventions pA'UiOij^les 
coiàc«£fiant ia ticmcessioii deia ligne de rouâst: 
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AfiT. 1". Le Ministre des Travaux publics, au nom de l'État, s'en- 
gage à livrer à la Compagnie , dans les trois mois qui suivront le 
décret de concession, le chemin de fer de Versailles à Chartres, 
ictuellemeiit ouvert à la circulation , aiosi que les travaux en cours 
d'eiéeiitioD pour la gm da boolef art du lloiit^aniaafie à Paris, el 
la gure des marchaiidises à Vadgirard. 

Le naMriél Axe el moUle exisuuit sur la ligne, à cette époque, lu! 
•m également remis. La Compagnie preoÉra ttmiton des ouvrages 
«tdtt matériel dans l'état où ils se trouveront, et sans pouveir élerer 
aucune rédamatioii au SHjet des défecUiosités qu'ils loi paiattraJent 
jMx'^nter. 

Pendant le temps qui s'écoulera entre la concession et la prise de 
possession, la Compagnie devra être entendue sur k'^ questions de 
tarifs, de traités et de marchés intéressant l'exploitation, et sur le 
ehoix du personnel. 

Btt eee de suppression ou de réduction du personnel pour cause 
aatie qoe des fautes de service, dans Tannée qui suivra la promolga* 
tien de la présente loi, les employés, gardss, couductenim, et las 
agents de la perception, existant actuellement sur le chemin de fer 
de Versailles à Chartres , recevront une indemnité qui ne pourra 
être moindre de trois mois do solde. 

Art. 2. Procès- verbal contradictoire sera dres^^é de la prise de pos- 
sessïion indiquée à l'article ci-dessu>*, et, à dater de ce procès- verbal, 
la Compagnie restera chargée de pourvt)ir, par ses propres moyen:», 
tant à raclièvement des gares du boulevart du Mont-Parnasso vt de 
Vaugirard, qu'au complément du matériel nécessaire à l'exploita- 
tion. 

Les dépenses d^jà faîtes pour la construction des deux gai«s,et 
constatées par les états de situation d ro ss és par les ingénieurs, à Té- 
poque du 31 octobre 1950, resteront à la charge de TÊtat, La Gem- 
pagnie terminera sea Stations conformément aux préfets approuvés 

par l'administration. 

11 sera fait inventaire des approvisionnements de coke, charbon, 
métaux et matières de toute iiaturo dc.>tin<îos au service de l'exploita- 
tion. Le montant, réglé au prix d'aciiat, sera remtx>ur:>é au Trésor, 
par la Compagnie, avant la prise de possession. 

La Compagnie sera substituée dans tous les marchés passés par 
rfitat avec des Hers^ êtes m ppeftaait sek à taesaetrvctiea do» ^mrm 
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du boulerart da Monl-Paraasse.et de YttMgîrard, soît t Texploltattoo 
da qheaaiii délier. 

Les produits et 1m charges de l'exploitation^ Jusqu'au jour de 
la prise de possession' par la Compagnie^ demeureront au compte dé 

l'État. 

Art. 3. La Compagnie s'engage à exécuter, à ses frais, les travaux 
de toute nature à faire pour l'établisseim nt, s'il y a lieu, de nouvelles 
gares, ou pour Tagraudisseaieiit des gare, s actuelles sur la section de 
Versailles à Chartres, ' 

TiTAE U. 

ijhraimn H mekèetwmt.â» ckanfo d« f$r d» €harum à Acnnes. 

Art. li. Le Ministre des Travaux public <, au nom de l'État, s*engàge 
à livrer à la Compagnie les terrassements, les ouvrages d'art, et les 
maisons de gardes du chemin de fer do Chartres à Rennes, sous les 
conditions ci-après déterminées. * " 

Aat. 5. 1« La Compagnie sera tenQe de prendre livt^aison des té#- 
r,\spéiiient8 et des ouvrages d*art, à ttesure (lulls 8eh>nt achè^fês èH- 
tre deux stations principales, par section» contiguCs, et sur là AMiri- 
cation qui lui sera faite de leur adièvement. H sera dressé proeèà^tèr- 
b: J de cette limison, et la Compagnie detra commencer immédiate- 
ment les travaux à sa charge ; 

2' Un au après la date du procès- verbal, il sera proctMé ;\ une 
reconnaissance déflnîtivn dos travaux qui auront été livrés en vertu 
du paragraphe précédent, et cette reconnaissance sera constatée par 
un nouveau procès-verbal contradictoire, qui aura pour effet d'affran- 
chir l'État de toute garantie pour les terrassements ; 

3^ La garantie pour les ouvrages d'art et leâi maisons de gardes 
ne cesser» qu*un an après le procès-Yei'liaJ de recoonaft^Ms déi- 
nitire; 

, 4** £n aucun cas, la i^ppnsabilité de l'Etat, telle qu'élle est ré^tèe 

par le présent article, et pour les diverses natures d*ouvragcs, île 

pourra s'étendre au delà de la garantie matérielle des travaux. 

Art. 0. A dater de l'entrée en possession, définie au parng:raphe 1*' 
de l'article précédent, la Compagnie restera seule chargée de l'entre- 
tien des parties du chemin dont elle auia pris livraison, sans préju« 
dice de la garantie stipulée au niènie article. 

Art. 7. Immédiatement après la prise du possession définitive, par 

Compagnie, de tout ou partie des tk>avaux k la charge de PÉtiat, il 
sera ilressé contradictôiremeht, entre l'administràtlôn et ièifSie CotÈt" 
pa^nie, un ét^ df^lijçjttx^, ' • 

Cet état comprendra : " " ^'••'-r ' * 
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1° L :< description de tous les terrains qui afpiïwKt j^'emplAcemem 
au chemin de fer et à ses diîpendances ; 

2" L'état des travaux d'iu-t et de terrassement, comprenant les 
ponts, ponceaux, aqueduc^, maisons de gardes, et tous autres ouvra- 
ges construits en yerta des projets approuvés par Tadoninistratioii 
suftérî9uxe. • 

Abt. 8. Les plans et profils de toute sorte seront commumqués à la 
I Compagpie, sur sa demandet et elle sera admise à présenter ses ob- 

I scrvations. 

I Elle sera autorisée & fair<s à ses frais, des copies desdits plans et 

I profils. 

1 Art. 9. La Compagnie s'engage à exécuter, à ses frais, les ti uvaux 

I de toute nature à faire pour rétablissement des gares, stations et ate- 

i liers sur toute la ligne de Cliartres à Rennes. 

I Ces travaiu Sâroiit exécutif d'après des plans dressas par la Cpm* 

H pagnie et ftppnunés par radministratioo supérieure. Pour les acheter, 

I la Compagnie aura un délai de dix ans, à dater de la li?raison à foire 
J par rÉtat des icavaux d*art et do terrassement de la seetien corres- 

II pondante; Jusqu*à leur achîTcment elle devra y suppléer par des 

il ^ijgaen.ts ygOTisoircs exécutée à ses frais, et dont les dispositions et 

fH rétendue, seront également soumises k l'approbation de Tadqiiniâ- ! 

I traiion, 

I Anr. 10. Des stations principales seront établies à Chartres^ ^ 

I Loupe, Xog''nt, le Mans, Laval, Vitré et Rennes. 

I A l'égard des stations auti Cà que celles qui sont ci-dessus désignées, 

I le Ministre se réserve d*en détemiioer le nombre, remplacement et la 

I surfoee^^rèsleasiHinAtea «l'usage. 

I A«!v. il. La Compagnie s'engage en outre : 

I 1? A fournir «t à peser à Me la voie de fer et tous ses acc^ 

I soiras, y compris les croiiements et changement de voie, les garés 

I d'évitement, les plates-formes tournantes et le sable des fondations ; 

I 2" A fournir les machines locomotives, les voitures de voyngours, 

I les wagons de marchandises, les grues i t engins nécessaires pour le 

I mouvement des marchandis<{s, les ponii)e5 et réservoirs d'eau pour 

II l'alimentatiwi des machines, l'outillage des ateliers de réparation, et 

II en générai tout le matériel de transport, de chargement et de dcc|iar- 
Jl . goment, nécessaire à IVxploitation ; . ^ 
fl. . A é^blir 4 seaiiwleB clôtures nécessaires pour séparer le che- 
« min de fer des propriétés riverMnes, et pour assurer la steété de la 
H .i^lrculatioA, 

I Ne Bont pas comprises d^ns les clôtures mises à la charge de la 

il 4^om pagaie les barrières dus passages ^ niveau, lesquelles seront cxé- 

III cutées par ri^^tat et <\ ses frais. 

n A l'égsjri^ (iii Miast, il poiirrs, du coni>entemj^t,mutuel du.Gpu^er- 
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ilenehi et ile4u Gompa^le, ( Irc fotirnî et posé ptir sôîhs de l*fcid- 
uiinistration, et, en ce ca^, la Compngnie tiendra compte à VÉiHt 
de la différence entre la dépense réelle faite par lui et celle qne lui 
aurait imposée le simple établissement des terrassententfe ftans fe 
ballast. 

AaT. 12. La voie sera double sar toute la section do Versailles à la 
Loupe. • " ' 

La Compagnie aura la faculté de n'établir qu'une seule roic entre 
la Loupe et Rennes, avec des gaivs ou élargissement» d'un déTCltJf*- 
poment égal au quart de la longueur de la ligne; mai<i elle sera tenue 
de poser la double voie sur chacune des sections au delà de la Loupe, 
aussitôt que la recette brute de cette section s'élèvera à 18,000 fr. par 
kilomètre. 

Le nombre de*; voies sera augmenté, s'il y a lieu, dan*^ les gstre^ et 
ttnx abords de ces gares, conformément aux décisions qui seront pKs^ 
par le Ministre des Travaux publics, la Compagnie préalaWemdnt eri- 
lendue. . • > i. q 

Art. 13. Les rails et autres éléments constitutifs de la vole de Ter 
dc\Tont ôtre de bonne qualité et propres à remplir leur destinatiort. 

Le poids des rails sera au moins de trente-sept kilogrammes par 
mètre courant. ' " " 

Art. IIi. La Compagnie, sî elle en est requise, s'engage à reprendre, 
mbyeimant un prix fixé k dire d'experts, et pourvu qu'ils soient pro- 
pres à l'exploitation du rhemin de fer, les rails et coussinets que le 
Mrni'^tre des Travaux publics aurait acquis pour l'exécution des ter- 
rassements dudit chemin. 

Art. 15. Le sable ou ballast destiné à former la fondation des voies 
de fer devra Otre de bonne qualité. • • 

•1 ' Abt. 16. Les clôtures consisteront dans des murs ou des liaies^ (hi 
de s poteaux avec lisses. ••" ' ♦ «r/.-* • (, 

Les barrières ferniantles communications particulières s'ouvrif ont f 
sur les terres, et non sur le chemin defer. * ^ • • ' 

' Anr. 17. La largeur de la voie entre les bords intérneurî; des fails 
'devi'a t'ti-e d'un mètre quarante-cinq centimètres. "^i 

La distance entre les deux voies sera au moins d'un mètre qtiatYé- 
vlnpts centimètres, et au plus de deux mètn's, mesurés entre les faces 
extorrtes'des rails de chaque voie. 

Art. 18. Compagnie s'engage h terminer la pose de la voie de 
^ et les travaux à sa charge sur la section de Chartres à la I.oupe, et 
a exploiter cette section dans le délai d'un an, à dater du décret de 
eowcnssion. S,ir charrme ' des section, dont elle aura pris possession, 

a dater-de la h^ais«n des travaux par l'fitat h ]à Conipagrtlè 



Elle 8'«nfm9*^*^ei^>B^t*À fottrniret.à mcttwiwft tartfails^ ^teB le 

•môme délai, soit en machines locomotives, soit en voitnres do toute 
classe, soit en wagons d<» marciiandisea et de bestiaux, soit en plates- 
fnrmes pour le transport des voitune»« un, m^tèdel Miânant pour 

l'exploitation do la ligne. 

• £i>le s\;ngage à augmenter aucccssivoment le sombre des machines, 
toitures, wagons et plates-formes, en raison de raecroisscmenttle lu 
flfcwwilitlpii^aw 4«i «é%aiiKions qui krt aertâedt aiireuiéw 
i^i«tiH»^des.TrafMi; pubScs» 

."♦r r* î . «I- ..... i 

Icf^^ ttmtmnè* hitr Metf&ni 4$ ParU'à Chartru^ et *tf« Chartret ^ Kmtig. ' \ 

,r Art. 19. I<,cft machines locomotives seront construites sur los moil- 
. leurs modèles ; elles devront consumer leur fumées et devront sa- 
ti»r^re, d'ailleurs, à toutes les G09iiMM^,pre9crites.9u à pr^scipii^ [ 
par le Gouvernement pour la mise en circulation de cotte clam 4e 
tmafjbiwsr - ....... .. i ^ 

Lea»voitiuea de vc^agenra demnt igaiemeni ^ktte du mettieiir 
modèle ; elles seront tontes auapeoduea «ir r o ni çt i •t-gmîee de 
banquettes. — » ,i 

Il y en aura de trois classes au moins. 

Los voitures de U première classe ser<mt couvertes, garj»Àe^ et Sut- 

niées ;\ glaces; 

Celles de la deuxième classe seront couvertes, f^orm^c» glace^i/et 
auront des banquettes rembourrées; • • i . 

. . OeUo.de Im 4iroifil^m»<latae stroot noiiYeMes.et lermées h . vitroi. 

Les Toitures de toutes les classea dfimDt 'reai||pUff«le» M«diti«ss 
xégidvs Ott A r^r par le Goaveraeraent« dao^ l'intérêt d^ ia -.«i^reté 
des voyageurs. - , 

„ . tes wagons do marchandises et delwslMUX etles plMfa fat»Pe3 se- 
ront do bonne et so!idf ronstnirtion. 

Abt. 20. Le chemin do fer et toutes scï» d<^pendances seront constam- 
ment entretenus en bon état, et de manière que la circulation soitAftu- 
jours facile et sûre. - 

L'état dudit chemin et de ses dépendances sera reconnu aimuelk'- 
ment, et plusionvent, en casd^urgeoce on d'acddçnts, pair; un 
pl usieurs commissaires que d^sisner» rnrimiaietratienu . . t r ., 
. Les frais d*entretiea et ceux de réparation, soit of^^aei^Kf» e#ét 
extraordinaires, resteront entièrement à U cbargede la Compugtijci. 

Pour ce qui concerne cet entretien et ces réparations, la Compagnie 
demeure s'>u mi- e an contrôle et, à la surveillance de l'administration. 

Si le chemin di; fer, une fois ucljevé, n'est pas constamment entre- 
tenu pp.bqn évat., il j. sera pqurva d.'fttticei^^. la. (IMÂgçi^c^ lj#rffltf- 
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sera reoomé ]Nnr dtt vêles qa» le pnéfol du étpwheamVJNioéhk^Mh 

«utoires. • 

Abt. 21. Les frais de visite, de sunreillanee rt de réception fh^s 
traraux seront supportés par la Compngniff. Ces frais seront imputés 
sur la somme que la Compagnie est tenue de verser annuellement i la 
c»itae ciefiti«tt>dn Trésor, confonnément À Tart. 4^ ci-aprôs. . -a 

Mm «M^ tMHMMMB» isos le déWJié, le pféfBl>t«idi«faMflet 
mémiéu^ «t le mootant«o.Beram(mnéeomM«iMBâlltoe^teiih- 
trib rti ewe pnbMqaee* 

* Arr. 33. Pkaie^ imbt teCe aU Mi g M ti , tl'avoir entièrement exécuté et^ 
terminé les travaux k sa charge dans les délaiis fixés ; fàate^uissl, -pM' 

elle, d'avoir rnnipli les diverses ohlitrations qui lui sont împosiîes par 
le présent caliicr des charges, elle encourra la déchéance, et il sera 
pourvu à la continuation et à raclièvement des travaux, comme à 
i*exécutio» des autres engagements contractés par la (Compagnie, par 
le moyen d'une adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du pré' 
sent cfttaiet>4ai.elMnrge8, et sur ane mise à prix des ouvrages con- 
fltnntiq'deMmtfHtnK' approfttlwMiéi ttut ^f f n / i^ itm ^à^MÈmaâk déjà 
wUe»»6atte|*>i t«Ueii • • . 

eXa Comingniê évincée reeem de la iH)«velle€oaipag«ie'la tftàmi'' 
qM Im nsùveUe adjudication a détennfiîde. 

Les sommes affectées & titre de cautionâemeDt, comme il est dit - 
wrt. 47, resteront la propriété de TÊtat. ' ' 

Si Tadjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de six 
mois ; et, si cette seconde tentative reste également sans résultat, la 
G<nnpagnie sera définitivement déchue de tous droits à la conoesMon^ 
ei lw poitline de efaMUi» d4Dà esdottdia» oiriiQtiènieat màamcw • 
ei^iiatlenYdefMdrairtimmédialeiMtU propriété ^lllt^ - 
»En «AiiliiiMtMipikm iMVCl^ elie<% 
mlii dé fer, radmiafetration prendra fiamédiaiieiMK, aai ftaie et 
I rf»t(Q» de là Compagnie, les mmmfm néo ewalrei pmt aeiwier pro* 
visoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'orçanisation du service provisoire, 
la Compagnie n'a pas valablement justifié des moyens de reprendre 
et do cootinuer l'exploitatioa , et ai elle ne l'a pas eftectivemeat 
reprise, la.dédhëafiee penwa être pa w t o n eét par.leMisîetittdfle Tm- 

Lee dtepoéltlomi da peéseitt article ne eeMWit peiat applkfeUeB aet 

ca6où le t^$mfiàu'*iMi' la cessatieaniea' ti Ki a ux , ou rintermptiimde 

r«xploitation, proviendrait de force majeure régulièraoBeiit coaetaléa* * 
Art. 23. La contribution foncière sera établie en raiscm de la sur- 
face <kt» terrains oceupée ^aac te 'Chemia dealer et. fMU'fUe» tUpeadaufieei 
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La cote en sera ^cnM ««mQ:MjHihto» JWilMi^ 
J^du 2â avril ISOd. 

Lf^s bâtiments et magasins dépendants de l'exploitation du chemin 
do fer seront assimilés aux propriétés bâties dans la localitc', et la 
Compagnie devra égaleineul p^yer tOULQè to» «cmUiH^uiiaiM Auxqueiles 
ija pourront <iîLre soumis. 

L'impôt dù au Txéâor sm'.I» prix de.s places ne seru préle\ é que sur 
)lU4^ar!tÉie«4fi'lftrlf 4MMpPfNiwt au pru du transport des voyosouts. 
"iévu-U* • V^U» i rtn ii à g an ^ ' ^i arin ii t HriAea publique, mte ampute 
qae 1* ComiMigDie aura élé enteadue, détemmeroflê ks. fniaarmi iot 
im di ip a Mlian & nécessaires pour astimia pottctt^ JVMptolUklioiifll'la 
aoD^rvatioQ du clicmic de fer et des ouvi^aices <\m ea d^yfadhnplu, i 

2" Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution de ces antHUfij II 
4^ ces dispositions resteront à la charp' do la GoB^)agnie; 

3" La Compagnie sera teuue de sournotirn à l'approbation de l'ad- 
npiinistraiion les ordres généi aux de surv relatifs À. la c^csiiiatuMi: 
des trains réguliers de toute nature ; ^.r 
,4? Jjô» règlements dont U s'agiA dans les deux paragrupiies précé- 
<l£n^iiinMM>Ui8^ires,p«tr.la^mpagnifi;et^^p^ twites^cllûs qui 
obtiendraient altâriei»eneiifc l'autMiiation d'tftabHg* àm iigiie»ëat 

pour toutes les peraonnea ^ni tii W i Hnnl attt V^m ^ti almmi 

Art. 25. La Compngmo, pour les travaux mis à aa chai^, est in- 
vestie de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'admi- 
nistration elle-même pour les travaux de l'État. Elle pourra, en con- 
séquence, se procurer par les mêmes voies les matériaux de remblai 
et d'empierrement nécessaires à la construction et à l'entretien du 
chenûu de fer; elle jouira, tant pour l'extraction que pour le trans- 
port etltil0pM4«i toira et matériaux, des privilèges accordés par 
loeandasaloia al f^vlownl» aux OBtrapraMUfaéatniMnrpaMiwà 
la clM«f9D par eUe i*iodeiDiiiMr à l'iunlaUe les pMpnélnîrea 4a tiuNn 
raina endommagés, ou, en cas da ]iQMGeer^«i^*frtft Ife^fègiements 
arrêtés par le Conseil de préfecture, sauf veoouit «aCQiiqMlfd'&tal^? 
sans que, dans aucun ca«,aUa puitseaaeMerdBHraooiini-à aaaijégand 

contre l'administration. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou détériorations de 
terrains, pour cbômage, modification ou destruction d'usine, pour 
tout dommage quelconque résultant des travaux à la charge 4o la- 
Compagnie, seront supportées et 'payées par elte» ^- t'/.-c.'-.yh r 
jAkt. U9, Ua rails, cauMlme, ipatMen, et, en généralv <a voie de 
far^JMaMpentecoa iitiO'Ift CompagQi<»'^faiMqiiis et poëiMiaiqjte'l 
ctenin' dafarv a» eséeutionNdii préMm»^aaWa»i'dei>'idiii0s|és) Jegrate- 
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^(m acq\ûf.^,ml^6ur 1« voio.4filw^ Compagnie, 4evM>iMlf9o]t 
immeubles par destination, et ne pou iront ^jyiQ4i|éB48g^l^i|k«Cp|^Mir 
gnic qtràla charge de remplacement. 

Art. 27. Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses 
qu'elle s'engage à faire par le présent cahier dos rharîres, et sous la 
condition »»xpresso qu'elle en remplira exactement toutes les obliga- 
tions, le GouTemement lui accorde, pour un laps de quatre-vingt-dix- 
neuf «nnêes, t dutnr de f époque fixée pinir1*idi6miiélft des fraient 
défi ligriewtièto de Venaillei h fteanes, llraioriMiîAi'de percevoir 
les droits de péage «I M» ]n4r de transporté ct-&prèsM6rfllnMK' > ' 

11 est expressément entendu que les prix de transpott j6è thîtoîlt ijiiiR 
•à la Compagnie qu'autant qu'elle efToctuerait elle-mènie ^ee tràasg^v^ 
'à ses ffais et par ses propres moyens. 

La perception aura lieu par kilomètre, sans égard aux fractions de 
distance : ainsi, un kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été 
parcouru. Néanmoins, pour toute distance parcourue moindre de six 
kilomètres, le droit sera perçu. comme pour six kilomètres entiers. 

Lepoidede la tonne est de mille kUogmomes; les fractions de 
pofii» ni «efomeomptées qiM pareemiène de tenae ; «laei tint féMs 
compris entre zéro et dix kilogrammes paiei««Mnnedix kilogrammes; 
entro'dix et' vingt kilogrammes. Il patm comme vingt Icilogramniëif; 
entre vingt et treàte, il paiera comme trente kilogrammes, etc.* - 

L'administration déterminera par des règlements spéciaux, 'la 
Compagnie entendue, le minimum et le maximum de vitesse des cOfi- 
vois de voyageurs et de marchandises, et des convois spéciaux de 
postes, ainsi que la durée du trajet. ' " * • 

Dans chaque convoi, la Compagnie aura la faculté de plaeer des 
voitures spédaiest pour leM|nenes1es prix erront reliés par Tadmlids- 
lniti<in^>8Qr la proposition de la Compagnie; mai« il est-expiwsé- 
héni sKpnlé que le nombre de places à donner dans ces voitures 
n'excédera pas le cinquième dn nombre total des places du convoi. . 
.1 A moins d'autorisation spéciale et révocable de l'administration, 
tout j»nvoi régulier de voyageurs' devra contenir, en quantité î.ufli- 
sîintn. des voitures de toutes cla«ses, destinées aux personnes qni se 
présenteront dans les bureaux du rlieniin de fer. 

[.es marcharidises qui, sur la demande des («xpéditenTS, seraient 
transportées avec la vitesse des voyageui-s, paieront à raison do trente- 
six centimes la tonne. 

Lep chevaux etbcitiai», dans le cas Indkpié an paragraphe précé- 
1fMén>tyt1e ^omMe.des taxes portées ai» tarif, 
si: Oltole da»où la Compagnie Jugerait convenaMe, M>it pour le par- 
cours total, soit pour les paroou» partiels de la .voie defor, d'abaisser 
au-<1essous des limire«î df^terminée** par le tarif les taxes qu'elle eàt 
autorisée à percevoir, les. taxes abaÎMédi. 4ie poiiiront^éiro relevées 
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Voilures couMTtrs, Knrnieii^a|;^nDées ft ghin s il" cImss.- 

VoiUirr^ rouvr-rfos, n-rmPMrB (^nroî et A ItniKHiotfrs roiiibour- 

reos fi' classe' . . fi^^W*. 

Voitures couvertes et ferme s h vitres ;Jj^çl^. 

.1 . ' • r>' 4 • , . ..... - , 

Rrpufs. v?iciies, tiiur«itix, chevaux, niulcts, bêtes de trâiV... . 

VtHux et ficns. 

^DUtonf^. brelii-, .il,'Iil.iu\, < U< \it'S 

.1 PAK XONME l-r IVAH KILOMEIBB. . nj . 

rotssans. ' ' • 

-^uilJM^ et potSAOBH frais, à In vitesse des vojageun ...... 

■ . ■ :> •!»>«-■' Mmthtm& im^, ^ ^ f t> < • > .. ; i. . i . > /< 

,{Lî» Clusvse. — Fontes moulées, fer et plomb «mTféti^i^fjB* 
• jiiirrr^ ini't;iux ouvrés ou non, vinaigres, vins^ boissons^ m-l 

riiu*'ux, Iiiii4cs. coCaQ9i^lblh«g<i$«oii<d*in«nuiMrie,'iéM ^1 '*«niv 

Classn. —Blés, grnins, f.irincs, mMs. eli.Tuv ft plAlre, miner.iis, 
, roke. chnrboiis rt.- Iku^, Imis m brùl.-r dit de corde,, pen Ucs, 
OL rlii vroii»; , pliuxOirs, in,i.lriers , bni<; df ch.'irponte , marbre 
bloc, pierre de indie bituuies, fontes brutes, fec en bnrres 

011 en feuilles, jdomb en snumons 

â>**Clnss«.:*t-Pîerre9èdiaiu(et A pWtre, moellons, meuiiVrPs. 
eailu ux* sable, argile, tiules, briques, aiduiwh, uaywi «l ma 
frri.iux de totiie f-spèce pour la constructli« et la r^jmration 

MHtes W4 ...... .V, ^ . . .ilv .» 

*9?Î^Vr^ î"?f Ç,*'"^"*»» /HW!»» «• engrai*. 
^ Ottjrls ilicert. 

WfWDD et Miafiot dçttÎDés ou transport su" «e chemin de fer, y 
pÉÉtrttA'^frr. ; : .-.r. . .t •■ ■ 

lo^te autre T.o|J(ura destinée uu Irnnsport sur le rli^iiun df fi-r, 
■•"t pisAAnt « Vfrte. H irthbhine lo^-oniothc lu- tr;.iiiiiiii p is d.- 

, convoi. , 

(l.es mncliin»'-. li.i «iiiii»(ives seront considérées *'t Uwvf^ rjw*\mf 
ne reniorqu.inf p;is d.- convoi , lorsque le r.<m9HMStq», 
Jf, soit en voy^^gguf s, »MU!ix,ffiar^féfita . ne comportera pa» 
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péage au mohis éj^ n oâtti'éiilïerait perçu bur une 
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Voilure .1 dt'ux ou qu-drc roues, h un fond <'l ,1 ime seule ban 

«lUftic d.iiis riiitt-rieur , 

Voiture ii qiintre roues et h âeùx fonds, et n deux b.inàuVtfi s 

dans riDtoTM'ur- 

(te tarif sera double , si !<> in.iHport ,i li<ni ii la vilVssv des 
VoyiHreurS. Dnnts epwis, 'i. ux p. i^onit.s poum>nt, sHnssupplé- 
nit-nl de liini , \(i\.i^* r (i.ais lr> - n iini hfaMtiintifl jstln u^h 

trois dans les voilures a deux bantiuettes, hn^ojM^im»- \ 
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d^aVancef pn des affiches. Ils déVrwA d'iriHMV'MB'lWNMitgttii jpilp 

des dc^cisibns de 1*admTmêlinrtioH'8ftpMeuine; prîtes sur la propotititll 
dr la Compafrnîe, et fertdHér gA é O tfloiW i <M»dMm— é éyrKin gBt pir 

dos arrrf»^*; du préfet. < 

La perception des taxes devra se faire par la Compagnîc indistinc- 
tement, et sans anrune favcnr. Dans le cas où la Compagnie anrait 
accordé à nn ou plu^^ieurs exp(5ditcurs une réduction sur l'un des prix 
portés au tarif, avant de la mettre à exécution elle devra en donner 
cormaimnce à l'administration, et ceDe-ci lê 4t9H 9ë*8é«lba«r 
la rédttcHon, tfria ftSi toiiBéfttîè, M^ltgftUUlnF vh^iHtU ée tonal lès «z- 
iJéditfllift, 6t apittieable à tous les aertieles d*itte nâMle'iMlhm: Lartaie 
ainsi rédaite ne pourra, oottnMS pour les aiit^ vddwtioiit, éUeMle^ 
vée avant un délai d'un an. * < 

Les réductions ou remises accordées à des indigents ne ptrarront, 
dans aucun cas, donncrlicu à l'application de ladisposition qui précède. 

F.n cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera pn>portioa*> 
i)cllcmcnt sur le péage et le transport. . . , -t r, 

Art. 28. Tout voyageur doiitle bagage ne pèsera pas plus de trente 
kilogrammes n*aura à pafer, poiirfe)Mrftdeiee bagage, auoiHl sopplé- 
meilt du prix* de sa place. ' ' 

Art, 29. Les denrées, marchandises, effets, animatn er ammobL 
Jets non désignés dans le tliH/1>iréeédènt, seroot'nuagés, pour les diUts 
& peycévdr, danslerdastesivecies^iiellesm mnAnit te plim dtes- 

logic. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées 
par la Compagnie ; elles seront soumises immédiatement à l'adminis- 
tration, qui prononcera définitivement. 

Art. 30. Les droits de péage et les prix de transport détenninés au 
tarif précédent ne soiit point applicables : 

l" A toute Toiture pesant, avec son chargement, plus de qnatue 
n^ille cinq cents (4,500) Icilogrammesf 

2* A toute masse indivisibie pesant plus de treis mâle (S|<MO) IôIim- 
gramines. * i 

NéahmoinR, la Compagnie ne pourra se refuser ni à transporter les 
masses indivisibles pesant de trois mille h cinq mîîîo kilogrammes, ni 
h laisser circuler toute voiture qui, avec son ciiargement, poserait de 
quatre mille cinq cents à huit mille kilogrammes; mais les droits do 
péage et les jirix de transport seront augmentés de moitié. 

La Çompagnic ne pourra être contrainte à transporter les niasses 
îndiViëfbles pesant plus de cinq mille (5,000) kilogrammes, ni à laisser 
circuler ïés voitures autres qué lés macMnetf tocdMotlY«a, qut^ cliarge- 
liient compris, pèienâèùl >Iim <fe huit'tenië (S,XMè):][|legritfiime8. ^ 

8i,*nonol»tant k dl8poàfei6n'4d^l^té»ëdft,4a•6éffi|i^ 
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J»s«M^e6 indÎTisibleB psmnt pUudeeîo^ mille kilo^raiilM, cl laisse 
tjirculei- le* voitures autres qae iea machiner locomotives qui, cliarge- 
uient compris, pt'-oraient plus de huit mille kilogrammes, elle devra, 
pendant troi^^ mois au moins, accoi;dei' io'i ff?/>mftg f acijiiiéa à. lou^ ccip 
qui lui en feraient la demande. 
Ait. M. Les prix 4« traiiiport éétcriaiii^s au tarif ne soui point 

' 1* Am é mv ém H •tiM» aout fm mmmdamt énoiioéi <Um 
IfriiMtf, et qui, 80IIB le vtlûaie «Tua mètre cube, ne pèsent pas dei» 

«ents (300) kilogramme»; 

2" A l'or et A Targeot, soit en lingots, soit monnayés ou tsafaillës ; 
au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et au plstint, siosî qfê^mUf 
injouK, pierres pK'cieuses et autres valeurs ; 

3" Et en gijnéral à tous paquets, colis ou excédants de biigage pe- 
sant isolément moins de cinquante kilogrammes, à moins que ces pa- 
qineta, oolis ou excédanus de bagage ne fassent partie d'envois pesant 
WÊUmUêméilàéê rtit—Hii Jylo^psmaies d'objets envoyés par une 
même penemie 4 vim Mne penemWf ei d'«tie mta» imorc, quoi- 
tfÊ^CÊaktAlâÊ à pert^ tels qu e snne, celi^ ttc> 

IHkuslBS tBiis «■» «I4e$sus apédôés, les prix de larsipport seront 
arrêtés snnuellemeDi fir redaiaistfmtioii, sur J* pmpptUioii^ ds 
Gomptignie. 

Au-dessus de cinquante kilogrammes, quelle que soit la distance 
parcourue, le prix do transport d'un eoUs ue pouiT» Uftjié 4 moin^ 
de /jO centimes. 

' Art. 32. Au moyeu de la perception des droits et des prix réglés 
nioai qu'il vient d'ôtre dit, et sauf les exceptions stipulées au présent 
cahier des charges, la Ck>mpagnie contracte robl^tion d*exécttter 
cpaetamneiH aifec eoto, «uistituds ei célérité, et sans tour de faveur, 
le transport des vc^a^mrs, bestiavs, denrées, marchandises et ro»- 
titees quekonqies qui loi seront confiés. Les bestiaux, denrées, 
marchandises et matières quelconques sersat transportés dansi'or* 
dre de leur numéro d'enregistrement. 

Toute expédition de marchandise^ dont le poids, sous un niOme em- 
ballage, excédera vingt kilogrammes, sera constatée, si l'expéditeur 
le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera 
aux mains de la Compagnie et Tautre aux mains de l'expéditeur. 
• • La même co n sta tation sera faite, sur la demande de l'expéditeur, 
poor lent paqueloa boJlot pesant moiiis.de vingt kilogranimes, doiht 
Jst^filenr awiéfté préalab l eme n t déclarée* 

La Compaguie sera tenue d'expédier les marchandises .dans Içs 
deux jours qui suivront la remise. .Toutefois, si l'expéditeur consent 
à un plus long délai, il jouira d'une réduqUoi^d'aprèluHq tarif aj^ 
.^pwllvÀ#a^4«^«)lmdee»ÏMY44)(p^)^ ^ ,^ 
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au tarif, eieiii qf9 çfnii, de 

ctemMimt, de déchargement et d'entrepOi dans les gare» et maga- 
sine du clieiaiu de fer, sf ront fixés anuueilenicnt par un règlement 
^a soumis à Tapprobation de l'admiiiistiation supérieure. 
I^es exp('Hiiteur» ou destinatuii-es resteront libres de faire eux-mê- 
mes et à leurs frais le factage et le camionnage de leurs marchan- 
dises, et la Compagnie n'en sera pas moins tttWMi A iauf égar<), de 
«■put lia «UifatlMa ^imimiim m giwgwipha ftmmt 4«4H^BBnt 

Dana la cas o& la Cwnjwignia oomaatifaiw ftmt le factage ai. le 
tanâannige 4ea maiaiiaiuiises, des arrmmsBmitn partie» U— i un 

ou plusieurs expéditeurs , elle serait tenue, avant de les mettre 
à exécution, d'en informer l'administration, et ces un angementa pro- 
fiteraient également à tous ceux qui lui en feraient la demande. 

Aux. 33. A moins d'une autorisation î,i)éciale de radiniiii>traiioii, 
il est interdit à la Compagnie, sous les peines portées par l'art. 41^ 
du Code pénal, de faire directamanfc.att iadin^temeiH, avec des en- 
treprises dé transport de voyageurs ou de marchandises, par larne 
an par eao, Mna qoelqua 4Épa«inatmi/ao Iwc ^ oa pitee 
ÊÈÊ^ dea amwgemeau qui ne aeraiaBl paa cenaontia .an ftfeupde 
Imites les entreprises desservant les mômea mataii 

Les règlements d'administration publique rendus en exécution de 
l'art. 24 ci-dessus prescriront toutes les mesures nécessaires pour as- 
surer la plus complète égalité entre les diverses entrepiises de trana- 
port, dans leurs rapports avec le service du chemin de fer. 

Art. 34. 1** Les militaires ou marins voyageant isolément pour 
cause de service, envoyés en congé pour appartenir a la réserve, en- 
ycjrés en congé limité et en parmisiion, ou rentrant daoa lauia foyers 
J4»rèa libération, neseront aasi^ettls^ eus et lanra higiins, %a'à la 
initié de la taxa du tarif cl -dessus flxét 

1* Les troupes de toutes armes, voyageant en ooipa, seront trans- 
portées au quart du tarif légal; 

3" Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un 
matériel militaire ou naval sur l'un des points desservis par la ligue 
du chemin de 1er, la Compagnie serait tenue de nielire immédiate- 
ment à sa, disposition, et à moitié de la taxe du tarif, tous les moyens 
do transport établis pour Texploitation du chemin de fer. 

AaT. 3S« Les ingénieurs, inspecteuga4al^xplaita|èaa reaimarf iaie, 
çrijiiaisoajifiiat seywHaoïnuMwMwa attacbéa à la aurvaiUaafe du^elia- 
mîA de ftâr, seront transportés giatuitsmant 4ona lis ysétmis do la 
Compagnie. 

La même faculté est accordé aux agenta doa contributions indiree- 
tes et à « eux de l'administration des douanes chargés de la surfeil- 
Ituice du ckwmu de ier« .dans l'i^^téiéi*!^ itkJÊ^MSÊ^àÎQB # i'iflifiél» 
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-^9^A «huetni dés trains de v6ya g« Mf « l r ' 
Àuf fiélir6s<drdift«ires de ^MpMliMNlèn, Ift €Q*fa(^ie sera t^mm de 

rrsorvor pratuitcmont deux compartiments «spéciaux d'une vf>lliireée 
denxièm* chi'-se pour recevoir les lpttre*5,*les déptThfs et les af!;ents 
Tjécessaîrf s au service dts postes, le surplus de lavoiiare reâUmt àki 
disposition de lu Compagnie ? 

2" Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffi- 
sante ht capacité des deux compartiments à deux banquettes, de sorte 
iju^il y-«ic Hé* df^ploy«# vmm étm w Huies spéctelM, lè trans- 
pftH Atlini gniall tu 80M f^fé A fi^sto ûb J9 conttaMs au 
I$Mii-> af kiltaièlM m, paf^uM pduir tmitf iw mimÊà iotrai que tés 
trains rapMw-Mrchant à des vitesses exceptionnelles. Pour ces der- 
niers, les prix seront établis à raison des frais résultant de l'accrois- 
sement de vitesse et fixé de ^é à ou à dire d'oxpert>. Lorsque la 
Compagnie voudra changer les heures de dépari de ses convois ordi- 
naire.^, elle sera tenue d'efi afeitir l'administration des postes quinze 
Jours à r avance ; 

3* Un train spécial régulier, dit Irain Journalier de la poste, 
sertir tftb gralnilemM, ehaque jour, à PaHer «t an i«Mr, à la dé- 
position du Minislf» dM FlnftBM prarle tm^pm éee dépeelMa, wmt 
leitte l^éMddtdé laNgiie; 

4* £/élendue du parcours, les beofes de dépaft et d'arrifée, toH 
ée jour, soit de nuit, la marche et les* eMtonneaients de ce coiivol, 
spfont réglés par le Ministn^ des Tmaai pttUiflB et le Hinittite des 
Finances, la Compagnie entendue; 

0" IndéprfHhiinment de ce train, il potina y avoir, tous les jours, 
à l'aller et au nuour, un ou plusieuis convois spéciaux, dont la niur- 
clie sera réglée comme il est dit ci-dessus. La rétribution payée à la 
Compagnie, pour cha(jue convoi, ne pourra excéder 75 centimes par 
kilomètre pmoaaru ])our la premitee voitare, et S5 centimes pour 
chaque foiture en et» de la première, à moins que le tt«nsport ne soit 
'fUcpardet tnUns rapides, mardiaot à des vitesses exceptionnelles, 
auquel cet les prix seront établis à raison des frais résultant de f ae- 
croissement de vitcsse, et fixés de gré à gré, ou à dire d'expert»; 

6" La Compagnie pourra placer, dans les convois spéciaux de la 
poste, des voitures de toutes classes, pour le transport, à son profit, 
des voyapreurs et des marchandises ; ' '' 

7" La CoMipjif^nie ne pourra Oti-e tenue d'établir des' convois spé- 
ciaux, ou de changer les heures de départ, la marche et le station- 
nement de oee oooTdit, qa*aiitaat qœ radmlnistration nmr préf^ 
nue, pa^*divlf , qMlHS9 Jeitirt^ l^ifttBc^jr 
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d^.if «T» f^j^l4^yAait, Qôtte expéOiUoa (iavra être faite immédiatement, 
^ttf ramemtîon de» règlements de jx^lice. Le prix sera ultérieure- 
ment i^glé 4*} ^ ^ j^, HA 4'iî*j?ert8„,enM» radministfation 

tures qu*il pourra Ctre nécess^re d'affecler sptfcialcnfWt ftlliÉrmpMMt 

et à la manutention des dépêches. £Ue jr^ler« la forme et leaiÉ&Mi- 
sions de ces voitures, j>auf l'approbatioji, parle Ministre det Trawit 
publics , des dispofeiuous qui intéi-esseut la régularité et la sôcurHè 
de la circulation. Elles seront montées sur châssis et aur roues. Leur 
poids ne dépassuru pas huit mille kilogrammes, chargement conjpris. 
L'afUpÎAUtratioja des postes fera entretenir à pes frais ses voitures 
^dnlesi Iputefoi»* l!entretien des cU^s^s d«s roue* serar à la 
eharge de la Gompagoie } . ., r . , . ^ . , , . 

. lO" La Compagnie pe. ^^^^ fi çinri^iiiia ilm 

prix q-dettim iodiftii^» lanqn*U QAmHm4'«enpliQ«r dtàpkÊii^ 
formes au ^wepfrt dfte j M ll <g' pa Hii 4m.ilM VQimmbifrickteifln 

réparation; ; ,. 

11'» La Compagnie sera tenue de fournir, à chacun des pointa «x- 
trômes do la ligne, aiiisi qu'aux principales stations intermédiaires, 
un emplacement sur lequel l'adnjinistj'ation des postes pourra luire 
construire dos bureaux d'entrepôt des dépèclies et des hangars pour 
^.«bailged^m ^ ^ 4échaTge«i§ût des raalles-posteô. Les dimensions 
4t ce|; ewplaoBflwjçrt i»94av^nt m e^^wr hsdt jnè^yes ea ton* sens; 

xr.U valwr 4^.tww« «lnatfotuvM. par la <Ioaipagni», 

luiserapayéedegrêigréouàdise.d'aiipertftfi -.i •••v, 

13** Sa position sera choisie de manière ^ne la» hèteaate'fÉiiy 
seront construits, aux frais de radminiBtnaiafi dea peatea, ne pite^! 
e/ïtraver en rien le service de la Compagnie; •• <• 

14" L'administration se réserve le droit d'étaWi^r à ses frais, sans 
indemnité, tous poteaux ou appareils nécessaires à l'échange des dé- 
pèches, sans arrêt de trains, à la condition que ces appareils, par leur 
natur^ QH.par leur position, n'apportent pas d'entrave aux diâ^reats 
i^ice» do U ligne oa dea. stations. 

,.A^r-.97» |4a.£oippagnî« Mra'laa«e,.i louto v^q^iaidcn, défaire 
P^^Mr.» Jfw convoi ardinaîra^ hs wa^ana <mi ToiUnaa tirétlaim iiD<' 
I^jr^au.jUrapaportdeajwftv!eiiua^ao^^ ., 

Los wagons seront construits aux fvaia da l'Élal ia» ta ddpurftî 
ipentSf et lewa diniai«ii»n% d étei m iii >i^ par.nii agèté éit MInbiwde 

l'Intérieur. , . 

Les , pmployés (le l'adminislratior) , gardiens, gendarmes et pHson- 
"t'^f^Ç)*^'^^ ^^^'^ wagons ou voitures cellulaires ne seront asineiiis 
qu à la moitié de la Uxc du tarif de la dernièro dASsev 

^rwpprt4es, voitm^,j^,^Q8 wagons, sep*gi^tMit» . £ ^n<.a 
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. 'âÊm.m. V te MmiMMii» a^Jéimnu MiM^' MM; k long 
des «Diasi tort» tas rnsmetloas, poser tou6 Tes appareils néccs- 
fltaR^ MiaMi886n«nt d'one Bgoft tâégniAifitw «edriqde; il sé 
résenre ansii le droit ét ftàn tontes les réparations et de prendre 
touto«< Ips mesures propre à assuré le ^rvioe de la ligne tâégra- 
pbiqu«^^ sans nuire an ser>'îce du clicmin de fer: 

2" Sar la demande de l'administration de-^ lignes télégraplnrines, 
U sera rénervé, dans les gares des villes et des localitcH <\ui ;>.eroiit dé- 
signées ultériearement, le terrain nécessaire à rétablissement de 
■laisonBOttM destinées à recevoir le boreaa télégraphique et son 

' éftlACo Mpogu i e e oaœôoîwi iiâlfe sera temte de f«ifeg»d^pftrW 
ijoat» iM ili et les «ppaieOs des H^ms éteOi - lque s; de donner aux 

employés télégraphiiiaes connaissanee de tous \és aecidents qui pour- 
raient survenir, et de letn* en faire connaître les canscs. En cas de 
rupture du fil télégraphique, î*^? emplnyif^s de la Compacrnies auront 
àraecrochcr provisoirement les bouta séparés, d'après les instructions 

qui leur seront données à cet effet ; 

- 4° Les agents de la télégraphie, voyageant pour le senrlcé de la 
ligne électriqtie, auront le droit de circuler gratuitement dans les 

'lit^iBii m di Mpiim do ft tflégrai^tqiie ou 'd'iecidents 'cratetji 
wmi loBOMiëK e0f«'«iw iiaddiatemenl à 1» d bp o i it i o n dë V%oa 
spectettp tMdgraphiqne de te Ugtte pour le tr en sp o r ter %tit le liea de 
l'accident, avec lea hsmfnes et les matériaux nécessaires à la répara- 

tion. Co transport sera gratuit, et il devra ^tro efîectutî dans des 
< onditioag telles qu'Ane puisse eotrarer en rien la circidatioa pu- 
blique; 

6* Dans le cas où des déplacements de flis, appareils ou poteaux 
deviendraient nécessaires, par suite de travaux exécutés sur le che- 
nte, 'M déplacements «tiTCdent lieu, ma Ms daisGompagnic, par 
ksseiwiis l'nilni siim iis tt des lignes ttfMgraphigoes. • 

amées, à dster du détal IM psr IHot. 18 pour r seh ftfeméin t dér 
tnMns^ le Gouvernement aura la Taculté de racheter là concession 

entière du chemin de fer. Pour régler le prix du rarliat, on relèvera' 
les prfvli(if<« netu annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept 
années qui auront prtVt'df'' relie où le rachat sera effexrtué : on en dé- 
duira les produits nets des deux plus faihies années, et Ton établira le 
produit net moyen des cinq autres années. ' * / ' 

- Co produit «et moyen formera le montant d'une snnuHd qui ^s6k« 
dos et payés è Is iSoftipsgfile pendent ehseune des année» resMiità ' 
€Mrirsnrlad«tfl»#irlte«Ml0eMiôa. • - •v.-.-i-. ^ t.. i. .'u 

Dus ausn mir WMM m^*iÊlt'V%àùtiÊê%à^m îfm^ 
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rachat , les roinbotir>eiTients auxqaeb rtte aahut' di^t à l'feiipirttidn j j 

do la concession, selon l'ai^. fiO d-apr?î5<. . . ii 

Art. 60. A r'^pnr|nn fixée pour IVxpiration do la pr<^onto ronco^- ; 
Mon, la Compapnio sora tonuo de romottro on bon état, d'entretien le 
clK'iiiin de fer, les oiivrajîos qui le composent et ses dépendancèfe, \ 
toK que gares, lieux de chargement et de déchargement, ét&f^KStiè- 
i HK iits aux points de départ et d'arrivée, maÎÉOil§€egiWtt»^'Èt*^i«yi<W^ 
! veillant'^, bureatnc'de perception, machines* Rtes, èl, '«h i^Wértî,»'téfts 
àiitres obj ots immobflfm (|ai «itroiit pm ponir dcftUtfatiba Alsti^fte 
! et spéciale le senrice des transports. • . , ; • - < ! q 

1 pans les cinq defnières années qui précéderont^ te' térmè dfe la 
j cbnèe^slbn; le nouvet-nemcht aura le droit de mettre saisie-arr/^t sur 
! les revenus du chemin de fer, et de Jes employer h rétablir en bon . 
état le rhemiii et toutes ses dépendances, si la Compagnie ne se met- 1 1 
tait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette | 
j obligation. ^ . i 

1 Quant aux objets mobiliers, tels que machines, toC6rtr<J^ttWt,''iFk- j 
j gons, chariots, VoHutèsf, matériaux, comInisitiUes et apprDtMwlilfe- 
ihents de tons ^res, et objets inamohlUers non oonsprii danar I<é!M- 
tkiéï«tibn tkrécédeivte, TÉtaS sera: tenu de les reprendre à dire â*éx- . 
perts, si la Compagnie le requiert; et, réciproqnement, si TÉtat le 
requiert, la Compagitie sera tenoe de les céder; également h dire 
d'experts. 

Toutefois, l'État ne sera tvnu de reprendre que les approvisionne • 
monts nécessaires h Toxploitation du chemin pendant six mois. ■ | 
Art. /jl. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou antoti- j 
serait la construction de routes nationales, dépavtemeiltdeaiiii'vld-j 
nales, de canaux ou de chemins de fer qni trmrseraiiéiril to-clieiriin 
^fèr qui Mt l'objet de la présente eonce8iioa« la €6lttpa|^ië ne! 
'"p^^fra' mettre aucnn obstacle à ces traversées; mtis toiites disp«ii-| 
^ fîbhs séront 'prisea pour qu'il n'en résulte ancun obstacle à la cOn-| 
stréctioii ou' au service du chemin de fer, nf-aueunii frais pour ial 
I Compagnie. ! 
Art. h2. Toute oxécution, ou toute autorisation ultérieure de 
route, de cànal, de clieniiri de fer, de travaux de navigation, dans; 
la contrée où est situé le chemin de fer concédé en vertu du présentj 
î cahier des charges, ou dans toute autre eontfée 'TOislwe ^ éioigtlée,( 
ne poàrf .<< 'ddhnifr 6tiyertM= à aucune indesmité de Ja pan de Ia| 



Compagnie. - • • • «• | 

AivT. té OétMifHetttent se réserve expressément le droit d*acH 
corder de nouvelles conoessiooa^le dbediInade'fBr a'-eflateanobaMiur' 
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raient établis en prolongement du môme chemin . ^ / ' 

f,\ fiiCioiBpi|gilieii0 pourra mettre auçuQ obstacle ^ ces ei^bîfiip<^^è- 

ments, ni r^'rlamer, à roccasion do leur établissement, aucune jo- 
demnité quolronf)iio, pourvu qu'il n'eu réstilte aucun obsUcléiija 
.Sirculation, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie. 

Les Coinp;i';nie>^ coiiccs.sioniiairos de rlicinins do fer d'embranche- 
œcut ou du prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci- 
.4es|tts déterminés, et robscrvation des règlements de police et de 
ffervke-établis ou à établir, de faire circuler leurs Toitures, wagons 
»e(.micbiaessiir le chemin de fer de Versailles à Rennes, pour lequel 
.fKrttafactilM «m réciproque à Tiégard desdits embraochemeots et 
prolonseraents. 

Dans lo cas où les diverses Compagnies ne pourraient s'entendre 
entre elles sur l'exercice de cette faculté, le (îouvernenient statue~ 
rait sur les difficultés qui s'élt'veraient entn» elles à cet éfiard. 

Dans le cas où une Compagnie d'euibranclienient ou de proloiige- 
nicjit, joignant la ligne de Versailk-s à Henn<'S, n'userait pas de la 
faculté de circuler sur cette ligne; comme aussi, dans celui où la 
Compagnie concessionnaire de celte dernière ligne ne Toudrait pas 
ofDoalersnr les pistonfemeats et embranchements, les Compagnies 
seraient teeues de s'arranger entre elles,, de manière que le servf^ 
des transports ne soit jamais mteimipu aux points éiUrûines ofis 
diverses lignes. - , , ... 

Celle des Compagnies qui sera dans le cas de se sen ir d'un maté- 
riel qui ne serait pas sa propriété paiera une indemnité en rapport 
avec l'usage ot la détérioriatiun de ce matériel. Dans le cas où les 
Compagnies ne ^e nK'ttraicnt pas d'accord sur la quotité df l'iiKlfiii- 
nité ou sur les moyens d'assurer la coiitiuuation du service sur toute 
la ligue, le Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait tuqtes 
leaiiMsiiTesiiieaesairas. .. ^ 

La Onpagoie poonr» dtre assujettie, par dea lois qui scrqp^ ujité- 
rmrement rendues pour Texploitation de cbemiqs de fi^.^^^tprolqjn- 
0^ent ou d'embranchement Joignant celu4 qui lui est concédé^ à 
accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction. #.|ï^4ge 

ainsi ralciilé » : 

J" Si le prolongement ou rcmbranchcnient n'a pas plus de cent 
Kilomètres, dix pour cent (10 O/Ol du prix perru par lî^ Comp;i;:r.ie ; 

2" Si le prolongement ou i'embr;Michemeat excèdij çent k,iJû^nùt£^s, 
quinze pQur cent (15 0 0); . , 

3** Si le prolongement ou Tembraiichemco^ o;(cèdç^,di|px ç^JÇits. kilo- 
mètres, vingt pour cent (20 0/0); . . n i 

Siiepcf|jki9geBi90t<oa Verôbrapo^fotpt cçiçj^B V«>îs cerits^ kîlo^ 
mteea, vingt^inq poiir»ciinM^ 0/0)*, v^--, . ..v r^o ^ts n ^^nA^ 
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Abt. 4ju Im m^uis et^vdes que la Compagnie établira, soit pour^ 
opi rerla perception des droits, soit pour la survoillaucc cl la police 
du ^heanifl de fer et des ouvrages qui en dépendent, pourront ôtr© 
a&sermoatés. et seroot, daos co cas, assimilés aux gaide» c4^JEÇ^r 

service. . . ,., 

Abt. 66. 1*^ Il sera institué pri^s de la Compagnie un ou {dus^euf* 
inspecteuri-commissaircs, spécialement chargés do surveiller le« op<5- 
rations de ladite Compagnie, ]x>ur tout ça /^jj^m^J^i^i^^]^ piW jj^^, 
at(ributions des ingénieurs de l'État; , 

2° Le traiteoient de ces commi&!>airei» restera à la cluirgo do la 
(Compagnie* Pour y pourvoir et ac(|uittor en môme temps. le$ fri^is 
ariirà;3t»<>cîbai;ge. p^fTwrt. ci4MBUs«- Compagnie sévit tcn^o 

sommé qui ne pourra «xcdder trei|t»«ûUe frmH : — • t- i 

S** jlkUM 1« C4S où la Goppagnie ne versepuU pat* ladità 80l9|p(ke 
aiis«é|io<|ttCi qui.4MM«tii( fixées, le^pi^fet -w^ûim un i^ftle exécutoiin^ 
le montant ea aéra lecoiiYré comM «a matitrp da coirtribirtion» |m»? 

bli(|ii0&. , L- > . • . . , . • » 



>, . .. . DispoMitiont ffénérahf.. 



Art. 1^7. La Compagnie s'cngap;c à rembourser à TÉtat, avant la 
prise de possession, une somme de troii^ millions de francs 
fv?,0O0,dO0 fr.) représentant le prix d'achat du matériel d'exploitation 
qui lui sera livré. • * * • î 

ElTé j^rtind, en outre, l'engagement de retutst aa Trésor, en compte 
courant,, avant la prise de possession, une antre iSMttiM» da'dem 
fil^1)tions'(2,dOfr,oM fr.) ^4i portera InléNt aa timt de qnatm peur 
dëiift;^^'qtii'ltt)! sera rÉÉAoursée dès qa'éllB àura JuBlilM de Tei^ 
ciHion do travaux pour une valeur pareille de deux milllsna di 

rwnts:"' * ' 

Ces deux sommes seront au liesoin considérées comme affertées, h 
tîtr^ de mut îonnement, en garantie de l'exécittiôn des engagements 
ron (lactés par la Compagnie. ' * 

AnT. /|8. La Comi)agiiie de l'Ouest s'engage, en outre, h ver^^er au 
Trésor poMic, jusqu'à concurrence de douze millions de franc*, 
te» sommes nécessaires ponrrtiétikmÊmï'^'trù^^' à* charge 
ii^rÊkàï; rëstant à exéedter i?nlre Ik Louise d le Mnè ; 
"tîeil 'Tcrkemchts devront 'etreUdts' èii tMsm, et pàv aoifimea 4a 
quatre milUons do francs abt Mtm^^ dia^' WlâH», «ate qM, HÊk 
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]Nrar 1^6à[éetttfoB du» tittf atts, m fOti»ià «imditimi «^pttè. •!« fortlon db 
CCS sommeil qui n*y aurait pas été «afyiojyég ■ftm TOniig é^4»'G»iii» 

papiie ronressionnairf. 

Los versements .luront liou par somme d'un million de franc* par 
trimestre, sur la demande du Ministre des Traraui pobltÉs, et dans le 
délai dé tr»)is mois après eetle demande. " • " • i i."** • 

'La Compagnie poulie dmnailder JtistlAoitai é^ Vi 
fonds préoédenmwiit iméi, a? ant de faire ao novrean 
'•li89MlttiiMsaMUteé«»iMr li^C0lBpaifila4ia'|Mriemi<|Mn»é^^ 
' Le retolboarsement en sera eflfeoHfétisr le Meca% ainsi qu'il mit s 
TttMê apf&s la tiviiaiseii, à la Compagnie, deattoiraut h la cbaigo de 
TÉtat) de la section entre le Mans et Laval ; moitié après la Ufraisan 
desmôme^ tr-umit pour la section entre l-aral et Rennes. 
' Le paiement aura liou par quart, de trois mois en trois mois, da»s^ 
l'aimée qui suivra la livraison, par l'État, de chacune de section», 
et les sommes ainsi remboursées à la Compagnie seront eoiptoyée»4 
l'éxecution des travaux à sa charge. ' ' ....••» * v,- .iUi» v 
Art. ii^. f* La Compagnie Vengage à mÊkotmm VÛtÊt les 
sbhiilies qui Ittf sont dues pâir M Gdmpagfil» 6m¥mÊintmtim'êu>àtm» 
lOfHdefef de Versailles (rite i^aueiieil - -.w. . r i . .«.j ....i 

2* Le compte de cette dette comprendra le montant, captai •et 
Intérêts, dn prêt consenti à la Compagnie der la rlTe gaïudie, en vertu 
de la loi du août 1839, et toutos autres sommes qne cette Compa- 
gnie devra au Trésor, à quelque titre que ce soit. On en déduira le prix 
des terrains et bà'imonts livrés k l'a^lministration pour la runstruc- 
tion de la gare du boiilevart du Mont-Parnasse , le montant du péage 
à percevoir pour le passage des trains de l'Ouest, depuis l'^uveiLure 
du chemin de Chartres jusqu'au Jour de la prise dé possession par 
1« Compagnie, et loutea antaes^toaHMa does ftar r£tat, h )9u^ue 
titre que ceodt; 

3^ Le péage cî-dassiis oieQtîoimé aera des deux; tîam..dçs tarifs 
parona par l'admlnislraitioa êor les ToyafBnfa et marcfi^disçd.^e 
iQiita aature ; 

h** l.e solde du compte aSasi établi sera remixmiaé aux eondHif^o» 

ci-après : 

5° Au capital de la dette on ajoutera: 1* les intérêts à qtiatre pour 
cent du capital, depuis rurils ont commenaï à courir jusqu'au jour de 
la concession ; 2" les intérûts à trois, pour cent ,«ui je. qajùial^ji^u- 
véaur pour l'intervalle qui séparera la^içoiicessign ^ la^.mi^e c;n, 

ploitalioo cpmplftui 4a dièmia4a rO0i8t4 .> c^/^p»- ^' t 

<$• La somme todftle aiosilbfiDéev.pQrtaotiiitèrètàjtro^ p(:)urj4eof 
jiisqu*au .padait palomaat, ser;» .nrâil^raéft .qi pf^f^i^fiffk.,^^/^ 
ésul^f A dai«e d« Vfipm^.iiMmii^^^ c * tt. 
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CAHIERS C^l^ 



I 7» La Compagnie du chemin de fer de rOuest prend l'engagement 
1 ^l'effectuer régulièrement cca paû^QieQts. pour le compte de la Çpna- 
' paphie de la rive pauclnj ; 

8" Giacime des soixante annuités sera représontV'e par une obliga- 
tion souBcrito par la Compagnie du chemin de fer de l'Ouest, et négo- 
ciable à l'ordre du caissier central du Trésor, , 

La Gompagn ie prend rengagement de remettre .au Trésor^ immé<i$à- 
; tefuent «prb^ 1a ceocessioa, des obligations représentatives desciii- 
qiiaxite premièrés annuités de la dette de la rive gauche envers l*Éla.t. 
Le surplus des obligations sera remis au Trésor après règlement j^e 
compte entre l'fitat et la rive gauche. ' 
Art. 50. Le Ministre des Travaux publics, au nom de l'état, j 
I Vengage à garantir ;\ la Compa'înie, pendant les cinquante promi. res 
; années de sa concession, de la manière qu'il jugera la plus propre à 
i concilier SOS intérét«^et ceux de la Compagnie, un intérût de rjuatrc 
l pour cent sur le capital dépensé par elle pour paiement du matérîêl 
i ou popr travaux, sans lioiiterois que le capital auquel s'appliquera 
I cette diap<Kntiim puisse, en aucun cas, excéder cinquante-cinq millions 
; de francs ; ei| conséquence, Tintérèt garanti annuellement par TÉtat, 
\ $ur le pied, de 4|Qatre.pour cent, oe pqurra, en aucun cas, excéder , 
j deux millions deux cent mille francs. . . 

! Toutefois, tant que la Compagnie n'aura pas conmiencé la pose do . 
I la seconde voie de fer au delà de la Loupe, lo capital auquel s'appli- . 
j quora cette disposition est '.imité à quarante-trois millions de francs, ; 
et l'intcrùt garanti annuellement par l'État ne pourr-i, en aucun cas, 
excéder un million sept cent vingt mille francs. ^ / 

Ayaut l'achiivemeut complet des travaux, la garantie d'intérêt île 
( âérà due que pour les appels de fonds, faits au Air et à mesure de 
l'avancement des travaux, et dont le versement dans la caisse de la 
Compagnie aura été dûment justifié, 
i tn riîglcment d'administration publique déterminera les formes 
suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justifier, vis-à-vis de 
i'Jf'tat, de SOS frais annuels d'entretien et d'exploitation, et de ses 
recettes. 

Ne seront pas comptés, dans les frais annuels, les intérêts et IV 
mortisseracnt des emprunts que la Compagnie pourrait être dans le 
jcas de contracter pour l'achèvement des travaux, en cas d'insuffi- 
sance du capital de cinquante-cinq millions do francs. 

^iÇirsque l'État aura, à titre de garant, payé tout ou partie d'une 
annuité d*intérôts« il ea sera remboursé . sur les bénéfices nets de 
l'entreprise excédant les quatre pour cent garantis, dans quelque 
i^nnée qu'ils se i>roduiseot,. et avant tout prélèvement de dividendes au 
profit de la Compagnie. 

.^.i».^ l'exj}i,ration de la concession, l'État est créancier dolaCompa- > 
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pnîe, Iç ii^ontant de' sâ' créance sèra compensé, Jusqu'il due ^ t'oncur- 
>én<^, avèc là' sondiie 4)uf MfâVloë^ à là Compagnie, poUi^'tti l'ejirlà 
dn, matériel, aux tejmes de l'art. AO d-dessbs. ; ' 
' AnT. 51- Après Touverture de la ligne entière de PsHii & iVenfios, 
SI le prod^uit àe l'exploitât ion cxc&dc huit pour cent dtt capItÂî^épëbyi 
par la Compagnie pourlo paiement dU matériel ou pour travairit' 4 sii 
charge, la moitié do ro\( <'(]ant sera attribuée A rÉrat. ' - ^ 

Art. 55. La Compagnie du rîii'inin rie fer de l'Oacst exploitera le 
clieniir) de fer de Paris A Versailles (rive gauche), pendant la diii-ée de 
là coDcession de cette dernière ligne, conformément ;ui traité inter- 
vomi entre les deux Compagnies, le 21 novembre 1850, et annexé au 
préàcnt (Cahier des diargcs. (i) ^ ' ' - " • - .y« "ai 

A t^expiratiôn de la concession dû ehemîn 'èë Ptr dé 'Vefsailftsi 
'gauèlie), et pendant tout le temi» que durera encore laconcéssiôÀ ÎVci 
chemin de fer de l'Ouest, la Comps^niè concessionnaire continuera à 
exi>l(»iter de in m<>me manière et aux mômés itonclîtions Te chemin de 
fer de Paris :\ Versailles (rive gauche], én payant :i l'État, qui s<^ra 
alors en po'^session de re eliemin, les mômes redevances et jpéa^es 
qu'elle payait ?i la Compn;4iiie de Ver'^aillps, ' • ^ 

Art. 53. L'exploitation du rliemin do fer de TOnest s'exécutèK^, 
sur l'une et l'autre rive, entre Paris et Viroflay, de manière à assurer 
d'égales facilitéA de transport aux voyageurs, bêstfauxct marchandises 
provenant ou à destination de la Hgnd de l'Ottest. ' 
. La Compagnie concesstonnaîre de l'Ouest aura le drtlfit «^api^H^^F, 
snr le parcours entre Viroflay et Paris, te tarif qui lul^ est adcor^é 
poiir le chemin de rOnest. "[ * " ' 

Les travaux qui seraient à faire pour Tcxécution du ràccoT^detnent 
et pour l'établissement ou l'agrandissement des gares et stations sifr 
les chemins de fer de Versailles (rive droite), ou de Saint-Germain, sont 
déclarés d'utilité pahlir|iie, et la Compa2:nie rnnct'ssionnaire du rac- 
cordement, ain-^i que les Compagnies de Versailles (rivedroite) et 
Saint-Germain, seront investies, pour l'exécution dos U'avaux, de tous 
les droits que les lois et règlements confèrent à t'adminh^trifiO0'^é- 
Mèm pour les travaux de l'État. . .... '^/'^ 

AptT. 5A* La Compagnie devra ftiîre âection de domicile ¥ Paris. 

Dans le cas de non-élection de domicile, toute notiUcatfOn ou sighl- 
fîcation à elle adressée sera valable, lorsqu'elle sera faite aû «éti^Ûr 
liât général de la préfecture du département de la Seine. ' ^ '^^ 

AnT. 5C. Les contestations qui s'élèveraient entre la Com[^a2:nie et tad- 
ministratiou, au sujet de l'exécution ou de l'interprétation desclauses 
du présent cahier des charges, seront jugées administratîvement par 
le Conseil de préfecture du département de la Seine, sauf recours au 
Conseil d'État. . -..fr. .i , ; t^t, tuo-iq 



I, Voir paj£Ê 340, 
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en exécution da présent acte, diront être réglée» par des décrets da 

Président de la République. 

Art. 57. Leadlteft conventions ne seront passibles que du droH Axe 
d'un franc. ' 

Mgné : Oéaénï BmAS, vice^^nAtMemM htÊOàME^ Cbam,' 
PnmM, BitftM^ DB Hbumh, Yfaib 



! 



TKAITÉ PRINCIPAL BSLATIF AU CHEMIN DE FER T>E VERSAILLES' 
(rIVF CAncrîE^ AîTfEXÉ A LA LOI DU 16 MAM 4851 fil AO GA- 
WBR DfiS CBAB6M QUI PHéCÀOE (1). ^ 

Entre les souMigoés ) 

MIL DttOaeiMa <Lotd»llofluiiirBMnabé); 

fletet dA SattriUe (Uiiie?HjrRdath0)t me Tw*m, a* t*;. 
SaiotpElme-Petit (Pierre-Michel), rue de I^ndree, n" 7 ; - v 
De Sainte-Rose (Edmond), ruedelaFcrme-de8-Mathtuejas,lif M; 
>telikjQteMÛèfe (P&ul-Pix)ust), rue Caumartiaf.llf Itt^ •> 
Dequetauvilliers (Jules), rue de l'Odéon, n" 25 ; 
BessaarrLamégie, diixicieur de la Compaguie, rue du Bac, 33 , 

Stip»iîîint, tant comme administrateurs que comme directeur du 
oJ)emin de fer de Paris à Versailles (rive gauche), a|;isRant en cette 
qualitO, et dûment autori^f^s à cet eU'et, par les délil)ération8 des as- 
semblées générales dt^s actionnaires, eu date des 20 avril et 33 décem- 
bre 

D'une part; 

Et M. Charles-Samuel Stokes, négociant, de mettr a n t i LoaAres, 
à préMst àFarîs, logé hMek Bristol, pieee Veadème, agiwnttM 
en «m iwnr personnel qtt*»iiK «m» de HM. Pete, Betts, Bnwse^, 
Gèaici, Fox et Ben der s o p , ses eo»as8oeiés, ponr lesqneb il se porte ^; 

folit, en tertu des pouvoirs dont il est investi, ainsi qu'il le déclare; 
tous soumissionnaire*! de la concession dii chemin de fsr do Paris à 
Rennes, (îit c^îfwin i/e /"er <fe ("One*/ , 
D'autre part, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit î 

AnT. l*'. La Compagnie ronress.ionnaire duclieinin de fer de l'Ouest 
prend l'engagement d'exécuter tous los travaux iirtuellemcnt néces- 
saires pour terminer et compléter le clieniin de fer do la rive gauche, 
et de faire les modifications nécessaires, soit aux travaux d'art j)ar 
la suppression deS; passages à niveau et constructions de maisons de 

i lifii^t'iM"'' '-'^ -"''"'^ - ^ - 
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fardes^ êok4k 1a voiede lérfour la ineHre m, p^gkH nfp9t%,f9p^à^ 

nouvcile voie du chemm de fer de l'Ouest, 

Art. 2. La Compagnie de l'Ouest prend égalemeut à sa charge l'eu' 
treticn et l'exploitation du chemin de fer de Vei9%Uiçf)^(nve ijaiicl^e), 
pendant toute la durée de sa concession. 

Art. 3é La Compagnie du chemin de fer de Versailles (rive gauche) 
abandotue il» Gompaguie de TOuest, à partir du jour de son entrée 
en joidssM)e6r te MgBer de Chartm, MTOiv : ses gares, stations et 
ateliers, son «atériel fixe et mobile, son ontllhigo, et l««^4*4apioi- 
ter son chemin jBsqa*& TexplPftCtoB de lu concession qni lui en a été 
faite on vertu de la loi du 9 juillet I6d6. 

Art. h* Pour prix de cet abandon et de cette cession, la Compa- 
gnie de l'Ouest s'oblige h payer pendant la durée de la concession 
de la rive gauche, en deux termes égaux de six mois en six mois, à 
partir de sa prise do possession, à forfait et à titre de péage, la moitié 
des tarifs qu'elle percevra sur Ics^ voyageurs et les marchandises de 
toute nature parcourant tout ou partie du chemin de fer de Paris à 
Versailles (rive gauche). . ■ i ^ 

. àài;» Bi> e wé^e ni» dhi pr éÊ mt e è tsmrmlhaby la€bmpagnic 
de l'Ouest %%)bli0a à teidr 1er tlieafiit de' te rite ||a«Aw"ooiiitaMinent 
en [Mufait état d'exploitation, et à fidm Jadtte^eaptekaHoii^aea lisques 
et pdrils, 4àliifl>niiénMit aux conditions la^posées à la Compagnie de la 
rive gaucbe par son cahier des diargeS, et eux règleineQta d*admi' 
nistratioD publique et de police imposés ou à imposer aux chemins de 
j fer, de manière à ce que la Compagnie de la rive gauche ne puisse 
i jamais être iiKiuiétée ni recherchée à raison de ladite exploitation. 
' Art. 6. Il sera dressé un compte de toutes les sommes que la Com- 
pagnie de la rive gauche doit à l'État en capital et intérêts, sur lo prêt 
; de cin9 millioos qui lui a été fait en vertu de la loi du i"" août . 1839, 
I auifti. que tontes antres sommes qu'elle peut devoir àr£lat, à quelque, 
titm qvie pe soit,, déduction laite de tout ce qjm TËtat peut M. d^l[Oiff'« 
I à. quelque. titre qu9 ce soit, et notamment de ce qui liûi revient po^,» 
. les terrains et b&timents livrés à TÉtat, et pour les produits du péage 
qui lui e^t dû pour le passage des trains de l'Ouest depuis l'ouverture 
du chemin de Chartres ; ce péage est fixé aux deux tiers des tarifs 
perçus par l'I^ltatsur les voyageurs et niarchandises de toute nature. 

Le solde de cette créance sera payé à l'État suivant les conditions 
de la loi du 21 juin 18/|6, en soixante annuités, dont la Compagnie de 
. rOuest devra garantir le paiement à l'État, et cUe prélèvera les som- 
mes à paj^er par elle sur les produits afféreirts à la rive j^uçShè.' ' ' ' ^'^ 
AaT. 7« n est bien entendu entré les parties que tous IcÀ ïidi^ty^ 
subventions à lIÊtat, frais de police et autres, r^ultant de i^xploit^- ' 
tion, doivent ètré supportés par la Compagnie dé rOu est, à 'j^artït du 
jo ur de son 'entrde ea possession, et q ue la moitié d e s tarifeà | ) e rc ^v o ir - 
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appartiendra à la Compagnie de la rive gauche, sans qu'elle ait à sup- 
porter d'autres prélèvements que ceux f|ui sont nécessaires potirpâyer 
la créance de TÉtatet les autres dettes dont elle est grevée. " 

Art. 8. La Compagnie de Versailles (rive gauche), pour exercer ses 
droits, dwrra* «e conformer au i-èglement d'administration publique 
qui détenninei» la forme siûTaot laquuUe la Compagr<ie dt» l'Ouest 

Jmx* ». Cm pi É Manw tmot. cmridértes 99mm MÊm «t M 
Meoues, an «ai aila^Sanpagnie représen^^par MU Mfeti IMM- 

tiendrait pas la concession du chemin de fer darOiMBti * " - c 



Fait douUe à 



le 11 navambre 1850. v ib 

(Suivent les signatures.) 

Le Présideni < l Us Sccn-lai res rie l'Asscmblef national. 

Général Bedeau, vice-président ; Lacaze, Chapot, 
- PauPiH, fiÉaaRD, aa Hegckjvreïm, Yvahl 



Mttte m waicmm m la m 13 mai tMf , mil- 

Au nom du Peuple français, 

Le Président de hi République, ^ 

Sur le rapport du Ministre ues Travaux publics, 

Va la loi ^> dai 24 avril , 3 et |3 mai 1651, et ipéciatemeat tes 
art. V et 3, ainsi oeoçiia z 

mAM^ l**. hè M&iiatfe daa lïravaax pabtios mi antat^ à aaàcé- 
der directement aux sieurs Peto, Betts, Brassey, Geaeli^ Faïf 
dcnoii et Sll>ket« le chemin de fer de l'Ouest, de Versailles à Rennes, 
aux clauses et conditious du cidiier des charges annexé à ladite loi. 

« Art. 3, Le Ministre des Travaux publics est autorisé â concéder 
directement, et sans subvention de l'État, aux sieurs Peto, Betts, 
Brassey, Gcach, Fox, Henderson et Stokcs, l'embranchement destiné 
à raccorder les deux chemins deVersailles (rive gauche et rive droite), 
aux clauses qui seront déterminées par l'acte de concession, et notam- 
ment sous les conditions portée» ^Tart. 53 du cahier des diarges; » 

Va Fart 56 dudit csbier des cbaiies, ainsi conça : 
. . «< Les conventions à passer par le Ministre des TraTa|ix pnbtics, en 
exi^cution du présent acte, devront 6trô réglées par dc& décrets du 

Président de la Bépubllque; » 

Vu la convention provisoire passée les 30 juin et 1"" juillet 1851 
entre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom de l'fitat, et 
les sieurs Peto, Betts, Brasse^, Geacli, Fox, Henderson et Slokes; 



(1} VMrftItt 



«t. 
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yû M convention provisoire paM>cu lia* 10 et 14 juillet 1651 outre 
WiAêiiieB conluetantâ, ui, eaovtre, «atra Jm aieiuv Émito Btpeire 
jet 4*Sfi^tf»«>> représentant la Compagnie da dMomia de far ëe Atfieà 
$t-<ien(Daîn et ceDe dttdieiiiinâefer.dePam à VeiiiiHw (lipi dijitii^; 

Abt. 1". LanowrwiUen prwriaeire pweée teeSijain ee jwMlei 

entre le Ministre desXnMraux pubHoe et lae ûtm» Peto, Betts, 
Brassey^ .Geach, Fox, Uenderson et Stokes, poar la cdeeewon do che- 
min de fer de TOuest, de Versailles à Rennes, et des gares de Faiia-el 
de Vaugirard (rive gauche), est et demeure approuvée (1 ,'. 

La convention proviboirc passée les 10 et 14 juillet 1851 entre le 
Ministre des Travaux publics, les sieurs Peto, Betts, Brassey^Geach, 
Fox, Headeraon et Stokes, les sieurs Émilc Pereire et d'Ëichthal, re- 
présenttBÉ U Gompagaie da «feanda da lanle Paris à Saint^Sennain , 
et les aièaies slears Êmile Pereire et d'Eicfathal^ slipnlaat aa aoai 
de la Compagnie dn chennn de fër de Paris à Versailles (rive droite), 
pour.laeoscessioo, suivant les danses et co adU ions dn cafaier des 
cbaifes aaaaxé à la loi précitée des 26 ayrii, 9 et t9 mai 185i, de 
Tembranchement destiné à raccorder à Viroflay les deux chemins de 
fer de Paris à Versailles (rive droite et rive gauche), et pour l'exploi- 
tatiuu du chemin de fer de Versailles (rive droite}, est et demeure ap- 
prouvée (2). 

Kn conséquence, toutes les clauses et conditions stipulées dans le^ 
dites coMAOeas» taitt à Uclurfe de l'État ^alk laeluvg» 
parties contractantes, reoerront leur pleine at «milfa eiécatioa. - 

Aair. '2. Lee eeifvanlioas c i d eaw nwti i M ése ■ ■ e a t a naaa ées au 

préneet décret. 

Art. 3. Le Ministre des Travaux publics est chargé da l%iéeaiiSB 
dudit décret, \ex\ue\ sera inséré au JiuUeliti des loit* 
Fait à Paris, le 15 juillet 18âl. 

Par le Président de la République : 

Le jrifriiAv det Trânmux publics^ 
P. 



SO join et i« hdnet nN. 

CONVENTION RELATIVE A LA CONCESSION DU CHEMIN DE i EK DE 
t*001ST» SB VBMIàItLtS A BK1I1I£8, AVEC US GAIUKS D£ PA&IS 
ET Dl VAQOUtAAD BT LBOM DÉPERDAIICES. 

L'an mil iKdt oeat oiaqaante et un, et le treouèiue jjotir du iL^is 
de juin, ' , 



,1' Suit IftilitM Convention, ;m bn<c il© 
(2, Suit ladilo CoD*eotion, p«gr 
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,., yft'Miie part ; I 

Et 1* le sieur Samuel Morton Peto, naenibre de la Chambre des H 

communes de la Grande-Bretagne^ négociant, demeurant à Londres, 1 

Great George's street, Westminster; ' I 

2" Le sieui- Edward Ladd Betts, négociant, demeurant à Londres, I 

Il Great Georgc's Street, Westminster; ^ 1 

• 3" Le sieur Thomas Brassey, entrepreneuedè travaux iMiWièÈ(,'fte- I 

meurant à Londres, Adam ttreet, Adelphi ; ' 1 

4« Le sieur Charles Geach, membre de la Chambre des eomanliea I 

délai Grands-Btetagne, batt^uîer, demeurant A Birmingham ; 1 

9* Le siear Charles Fox, ingénieur, dotteurant à Londres, West^ I 

tourne Terrace, Hyde Park ; I 

()" IjC sieur Jolin Hendcrsnn, négociant, demeurant à Birmingham; 1 

1" lAi sieur Charles-Samuel Stokes, négociant, logé hôtel Bristol, I 

place Vendôme, A Paris, demeurant A Londres, New street, Spring J 

Gardcns, '* 1 

D'autre part, ' • ' y I 

U a été convenu ce qui iult « ' ♦* 1 

Le MfMstre êes Travaiix pulAies eottcéd^ non te | 

y^ut, AntMHeaië MnM Mortoft Petaf; Bdunrd Ladd Bétt», HtûA^ I 

BMk^y,"ChariéS Geaidht âiallëBFox, John Hendersbn, et Chartes 1 

Samuel fttokes ci-dessus dénommés, le chemin de fer de l'Ouest, de I 

Y^i'sailies ARèmiet, arec gares A Paris et à Vaugirard, et leurs dé- I 

pendances, aux clauses et conditions de la loi précitée des 2i afrii, |l 

et 13 mal 1851, et du cahier des charges y annexé. 1 
' Art. 2. De leur côté, les sieurs Peto, Betts, Brassey, Geach, FoX, 

Henderson et Stokes s'engagent à se soumettre auxdites clauses et J 

conditious de la loi des 2U avril, 3 et 13 mai 1851, et du eiMer Hes 1 

charges y annexé. * J 

Art. 3. La prtente confention ne sera valable et déinitif^ ^a\iprè8 1 

it^Wélé' a^proutée pw m décrèt du Msidenl de 1» R^old^tté. 1 

l^&it i Pàr^s, le 30 Juin 18S1, en ce qui concerne le flUnistro des 1 

Travaux publics et Bf.^kes$ et ALondrefl, le t*lulDet «5l,-en cè 1 

qui concerne MM. Pet6, Betts, Brassey, Geach, Fox et ^èndersoii; j 

HBwmniMi «irJnMi»/ .r- . il 

'>^j'^^}MMUlre des Travaux publics, • r • » . . » i 

Signé : P. ViAQMr ' - * ' • . ' .H 

— """"^ , i!lC<l ?»U/H .' .isT 
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CONVENTION RELATIVE A LA CONCESSION DE L'EMBRANCREMEIfT 
DESTINÉ A RACCOROEH UE8 DEUX CHEIUNS ifE VERSAILLES 
(RIVE DROITS BT RIYB GAUCBE), ETA L*CXPL01TATl6W DU 
'CBEMIlr DE PSR DE yBRBAII.LB8 (nifÉ DHOms). 

Entre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom de rÉtat,cn 
vertu dos pouvoirs qui lui oui été conféré» par la loi du 13 mai 1851, 
D'une part; , , 

IIBI»<dnttcfelliftl (Adolphe}, banquier, 4flMiuEanlàMs, nu^ Baver 
da*Rempart, n* 30; et Pw^r* (ânU^« demeuimit à Paris, ruç 

Agiflanoi, d^une part, le akw d^Ekbtbal comme Tun des admlni»- 
tnktenrs, et le sieur Pereire en sa qualité de directeur de la Société 
anonj'me du chemin do fer de Paris à Saint-Cloud et Versailles (rive 
droite), dont le siég^ est à Paris, rue Saint -Lazare, n* 124, en vertu 
des pouvoirs qui leur ont été donnés à l'elTet des présentes, par «ne 
délibération du Conseil d'administration de ladite Société, en.iUKtf 
du 30 avril dernier; . - .i 

Et, d'autre part, te tiêa^ mdkfhal eonne Vm-^m adiiMstra- 
téurs, et le aiear Pereive comme êbne^m^Uk SBMéwmaywmân 
étumin de fer de Parte fc Hat-Cmuén, 4ool teéiégeeit égtimM 
h Paris, rue Salnt>Laaare, nT IBIfee vertn des pouvoin qwJtear-HH 
été donnés à l'effet dos piéoenfa, iNir délibération du Conseil é'^df 
ministration d*' ladite Compagnie, en date du 30 avril dernier; ^ 

Kt, en outre, en vertu des au(onBatîeo& générales «tjspéCMUcii denp 
liées anxdits Conseils, savoir : 

Par rassemljléc générale des actionnaii'CS du cliemin de fer de 
Vcrhailles (rivi; droite), extraordinairement convoquée, en sa séance 
du 20 DOYeaUife IM ; - . u 

Et par rasaenHie générate dea actioniiaireB ên ebcnfa 4i.teri^ 
Paris à Saint-i^ermaiii, en sa séance dn 27 mars I8és , , 
Caofre pàrt ; 

Bt MM. Samuel Morton Pelo, membre de la Chambre des commu- 
nes do la Grande-Bretagne, négociant, demeurant à Londres,. Gi|ee* 
Georgo's Street, Westminster; ' ' ^ 

Edward Ladd Betts, négociant, demeurant à Londres, Greet .Geor- 
ge S Street, Westminster; 

Thomas Brasscy, entrepreneur de travaux publics, demeurant à 
Londres^ Adam street, Adelphi ; 

Charles Geach, membre de laOïan^ deSjx^fniByna» ^ ifiÇir^nde- 
Bretagne, banquier, demeurant à Birmin|^iam|. 

C)iarles Fox, ingénieur, demeurant à l^nms, if^etthoume Ter* 
race, Hydê Part; " - 
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Jolin ir-ndè^^rti, h^gOCÏkM,'^^^ à Birminghnm î ' 

\ (Et; ÇUarles Samuel Slokcs, négHcïSVit, îop;(^ liôt^I Bri-^tol, place \>rt- 
j^nio, h Parî-, (îemonrant \ y.ondfv''s, \''\v stn^ot, Spriii<ï Gardons : 
Tt)u> Ils siis-i]oinni*:> concessionnaires du che^miu dçfer de l'OucBt, 
n-iv-^ant on Iruliro qualité, ^'^'^"^/^'^ "^^^^ ^'^^ ne ^ 

Encore d'autiti part; 
n a été ooQTenu ce qui sait t 

CHAPiniB PREMIEB. f ^-^ij 

Ctwfèi retdti»tt i U amutsion ûe tmhffMakmm'é» ffrcfitqrèf 'btS'SsrtP^ la 
' tite ênftêf é§ tm Sêim» >, .-Si •i.ri 'kY 

' 'Art. 1". Lp Ministre» dc^ Travaux publics concède, au nom de l'État, 
pour tonto la durée de la concession du cliemin de fer de l'Ouest, aux 
Bieurs Samuel Morton Peto, Edward Ladd Betts, Thomas Bra^tseyj, 
CSIlàliBS €edM^, Charles Fac^ Sdbm BsndeMon elt Cbaries S$u»iiel 
tftofces «{-40801» déncNRiiiéB, reniHNMicbaiiont destiiié èracm4cr Jhi» 
deux -cMiiiis de VetaailiM (ri«8 «mslie et tkm dineila) im.^iaim» 
>^'conditiem striantes t ' 

!• Les concessionnaires exécoteront ce raccordement cof^fono^r 
ment k la décision ministérielle du 10 juillet 1851 fit lilll.planai (tf 
projets appro»iv«'S par cette décision et ci-annexés. 

2** T/Os conce?«sionnaire8 construiront deux gares, savoir : 1" aux 
Batignolles, une gare de marchandises; 2* et à Paris, dans les tei'^ 
rainset bâtiments situés à gauche de la gare actuelle, une gare spé- 
dale pourlé senriee des voyageurs et de la grande Titessa, ayccles 
iUles dVttfUtè, boreaiix de petroeption , amé» agemeM déiandaBOf^ 
tiécé8Bàîèe9'pMir'feiploitatlss,y oiMipviaiea Tdet, 'liiangeam^dc 
lrV>le9, plates-foraie» et graes bydrsnUqiies. 

Ces travaux sere*^' exécutés confimnémcnt à la décision nmiist»- 
Helle du 10 juillet 1831 et am plana etiiicyeta apfaouiés par. fittte 
décision et ci-annexés. 

3* Le raccordemont et les pares devront (^tre terminés et livrés à 
l'exploitation dans un délai de trois ans, à dater de la prise do pos- 
session du chemin de fer de l'Ouest. 

fjes dispositions des art. 10 et snivants, jusqucs et y compris 
ntr^ '46,1biiiiént titre m du eflM«r des charges anneié à. laJDidii 
13 mai 18St, et «eHetrde Tari. 58 dudlt caUerdea chaiges, sont 
fffiMMbs à l'embranchement destiné à rMCOfdar: laa denx.cbtQ|pjuide 
Yerëaî lies (rive droite et rive gauche). -j 
' ^5* L'exploitation du chemin de fer de l'Ouest, sur la section com- 
prise entn^ Paris et Viroflay, aura lieu conforméoient aux. disponîtifOlia 
de l'art. 53 dudit cahier dos t iiarges. ' 
Art. ?. De leur côté, les sieurs Pcto, Betts, Brassey ^ iieach, f ^X, 
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Henderson eV,$tokes déclarent accepter U est pré- 

sentement faite de rembraacheraent do VÎrôflay, destiné à raccorder 
les doux chemins do Paris à Ver-Cailles, aux rlaiH»"^ et conditions dé- 
terrniné'^3 par l'art. 1" ci-dessus, et nolanimcfil soi^ gg^dy^t^US 
portées en l'art. 5a du cahier ^es charge^ jf;égi}é^.,^,^l'„^',„g^.,,^ ^ 



GHAPiniB H. ^ 
Clamte$ rdaUneg à FexpMtation du chemtn de fer de Versailles ( rive droiuj. 



^, éfl^ ^.^]Ui«Cpmpagr\|9 4iL.^«mîQde/(e»r de Paris à SainVClood et 
VenaUles (rive droite) cède i MM* Me^ Betts, Brasaey, Geach;' fùt\ 
Henderson et Stokes, ooDcessionnaires du chemin de fer de TOuest, 
4)éÀce)kantv laijoB»tsanoc et l'exploitation de son ctiemji der fQr,r tel 
J^ir«© poursuit et comporte, avec l<>s terrains, bàtirpents, ateliers, 
^Burea et stations, lo matériel fixe et mobile, le mobilier des hâiiments 
<t bureaux de l'exploitiition et de l'administration, les approvisionne- 
ment» de toute espèce, comme le tout appartient à ladite Compagnie, 
en y comprenant la portion du matériel et de l'atelier dos Baug^iiuiic^, 
qui lui appartient ea commun avec la Compagai(»4tt^clM9i^ die^^fer 
^MÈk^k MaM&taaàn pour^tooftdbRiemi» .qu^ioalt h (¥>Wkï dç la 
«MMMol^t^lalvQtt aoété faéte«i MrteijdeiUilok^^ «JÏiiUejl $S9fk 

An. h. LaGom|M8Bienéiitaiemtii^4e:fei;4eV^>il^^ 
^nnàlllea.ir^flBtend excepter de ladite «ession et se ré^^vw^a^^tles 
tei<raih9 et immeubles en dehors du chemin de fer, des ateliers, gî^ffp 
et stations, pour par elle en disposer comme bon lui semblera. 
' Et pour distinguer les terrains et immeubles ainsi réservéïs d'avec 
ce qui est compris dans la cession ci-dessus, des platis spéciaux, in- 
diquant le périmètre des gares et stations, ont été remis aux conces- 
sionnaires du chemin de fer de l'Ouest; ceux-ci auront, pendant. di^ 
•ëMviafanité dleitriiiedii Mlaat de la eamère de Qou^^vo^e.) 
<v icBTé'A^ iM OompÊftà» dn «lianaQ die.fer de 4?OiM8t> purtii^^ pçf^ 
session et entrera en Jouissance de tout ce qql ltii.>a^ c^éf,#^-;^, 
aussitôt que le servioe végtttteif da eheoiin do fer de l'Oii^st. pourra 
s'effectuer dans la nouvelle gare à construire dans la rue.,i^i)t|- 
Lazare, et elle aura droit à tous les produits de l'exploitation du 
chemin de fer de Paris à Saint-Cloud et Versailles, et au péage du 
chemin de fer de Versailles à Rennes, à partir du premier. jourri/J^ 
semestre dans lequel cette prise de possession aura eu lieu. ^ ► 

AsT, 6. Les concessionnaires du chemin de fer de i'Ouest^ct la Com- 
pagnie de Saint^Germain se réservent faeolté de faire cesser) ViAdv- 
tislonf4ft»atMelixe'etai#bile- et daa jAsIim^ftiijii^cj^jl^fP^Liqi^^ 
'W Jiigemt oommBaMsu • 



Art. 7. Pour prix de cette cession, la .CoBipagnie 4u< çhe|[^iq ^ 
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S«ifrt-Cl^d 6t Vorsoillcs, aossîtAt fjur» lo service régulie)* dii cliemia 
de £er ée l'Ouost pourra s'effectuer dans la nouvellô gare à construire 
dftii» là inie Saintr Lazare, 8,000 obligations de la Compagnie du che- 
min de fer de l'Ouest, de la somme de 1,000 fr. chacune, portant 
d 0/0 d'intérêt par an» et reoiboorBables au pair en ciaquante aiuiul* 
té» égtàes, pmir Ift fKÈttàm rtmboaneiMiit BVectnir ]« 1** 
iWK itt,<iiJet éttutConqmgftlœtti coBTÎouiait nltériAopeBMnit'tiM 
quantitéd'aMiMiiniH fte !• Cwilpicrta 4mhiawi âaiir ite.i'ûaeil 
delasomiOs do 1,250 fr. chacune, portant 50 fr. d'inèéràl'atiiuijiii^fl 
rcinboursaWes dans lefi mftnK^s délai<;, k la coTidillon qué \t mmfbre 
de CCS oblifçations doiuie, on intf^ri**ts et on amortisseinont, «n cliiffro 
total égal h çc-iui des intcMèts et <ï» j'amoftisaoniet d'o^igatiomy de 
1,000 fr., coinino ci-dessus. • • • : . j, 

La joaissanco de ces obligations œmraenoora à courir du pf^ier 
joal^du semcstie^dm lequel ie>Mnice régulRtf^tn chemin 4e fer dt 

réeiflÉfaMiiVMli.'*" * • -•••«.f ••♦.t . •n-—«':r.. .,. ,(, 
iteaw. 8(;ii4ifCe«ipag«««du ^bomiti de fer de TOeest «erftfà|vlDiii> 

de son entrée en joufftâance du chemin de fer de Paris à SsfiaMUMÉ 
et Versai lies , ci^esstis fttée, chargée de tontes le» dettes, engage- 
isents f t oblipatiorm de la Compagnie du cliemin de fer de Pari» à 
Saint-Cloiid et Versailles, et sera, par suite, 8ubf.iit\ite à tous les 
droits do cette dernière sur tout son actif généralement quelconque, 
à la seule. exeeptioH des propriétés et terrains dont la ii^serve est in- 
diqaée^eMaiMi.' r > ^ 

•llmJ9i«&li GoÊHjflÊgfiÊè'àà mmàn ée i» déi^OWM Mbpiira, pour 
MfiMIÉtiaè ds^cmii^tf ftHfePiyit à Mm-OhNiA^r ¥«iflilleiit) 
toutes left obligatibns du calderte thêtfgl» annexé à ronkmnaiiee/d^ 
concession de ce chemin, et sera soumise aux décisions administratif 
qui ont été prii^es à cet égard; elle sera tenue d'cxdciiter égale- 
ment tous les traités existants entre ladite Compagnie et des tiers, le 
tout dans les niémes conditions que la Compagnie du chemin de for 
de Paris h Suint-Cloud et Versailles l'aurait fait elle-môme, et sans 
qb'à aucune époque dette Compagnie puisse être poursuivie ni recbcr- 
efaéeièii iiiaDn<de«Bs eUigatiaM el tnÉléi« «t hkCSDmpagnie du itbe» 
attarde tes de*Paris4ftilDt4arad el VlmdMetfMÉéltn à lÊLQÊmtf&^ 
gdie de FOuest tous les aeten et d0eniiieiits tiMuaÊtm h tmémOStm 
dn ces trAitèi elri»bKgations. t 

Enfin, la^dmpiignie da cheiftin de fer de l'Ouest est subsUMe^ 
pour retploitat ion sptVialo du chemin de fer entre Paris et Versailles, 
aux droits et obligations résultant des traités actuellement existants 
entre la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain et 
celle du chemin de fer de Paris à Saint-Cloud et Versaille», et il n'y 
sera dérog»- quo-^l^on teinmttn i«cord entre elles. 
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- Art. 10. La Compagnie du chemin de Paris A Saint-€!r>nd et Ver- 
snîlles résorVp k sq^ âctlonnaif^s, Ce î]ui f*^t rônsenti par M. Stokcs, 
ledroit do s'iiit^TCsser jusqu'à conriirrcnre de 15,000 actions do Snofr. 
Cliactme^dans la Société qui sera foimée pour l'exploitation du rhomin 
de fer de l'Ouest, aux clauses et codditicns auxquelles les fondateurs 
celte Compagnie se les «Itribaeroiii em-môiM, à la charge, par 
iBidits ÎMtioilnftiMo, de fafrt cotikiattfeleMîntentloiitdam le mêt 
de laleonititmieii de ladftb Sodété^ AMite de <|iioi, cft eau» qo^tl mAp 
besoin d'aucUne mise en dctnôufe , Tes fondateurs de Mite Soeftti 
deviendront libres; à l'éx^iratlon dudit mois, de disposer de toiilr<nb 
partie des 15,000 actions ainsi réservées et non souscrites. 
' ' Abt. 11. Pendant tout le temps qui s'écoulera, à dater do ce jour 
jusqu'à la prise de possession du chemin de fer de Versaillc"^ par les 
concessionnaires du chemin de fer de l'Ouest, il ne pourra être fait 
aucun tyaitéroa marché, ou contracté^ aucun engagement peur Vcx^ 
pkdMSon dn'ehemlD de fer de VmMnry* doot ta «ttfdriMi féÊêf^ 
prolongerait au delà de l'époque iliée pOar la prise ie po^meriift 4k 
cè diemia, eam le oonooors et le omentemmt des tedrti eoa*e- 
tionnaires. 

Abt. 12. Le traite du ti février 18fj5, relatif au partage des péa^res 
entre la Compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles (rive pau- 
che) et celle du chemin de fer de Paris à Saint-Cloud et Vei-sailles 
(rive droite) est déclaré et sera considéré comme nul et non avenu , 
du consentement exprès des parties , ès qualités qu'elles agissent, et 
de la part notamment de MM. Peto et consorts, par es^.de Im flél^ 
stiCotieo de la Onnpagnié dd diemîB de ftr de VOmÊà dmis-toai^es 
dioltt et actions de la Compagnie ém chBwfci ée fer 4e Versajttrt 
(lâw gsoelie}. " -.' •• '•.•»» 

' • * ' . .""*".•'»• 

CIUPITBB lU. 

AnT. 13. Le péage auquel aura droit la Compagnie du chemin dp 
fer de Paris à flaint-Germain pour le parooet» des train» de POvMI 
et de SaintpCload à Versailles, enbe Parie et Asalères/et vteft eennt:^ 
eatfiKdalâsiqQ*ilauit 3 

Par voyageur partant de Paris pour Versailles, t)u un des pelntb 
intermédiaires entre Paris et Versailles, et v(e0 «er«d, Asniàrês ex- 
cepté 0'lr."i&«4 

Pour lis m:irchandiso>, bestiaux et obj^^ts divers, le i • -i» /«.«• 
péage déterminé an tarif du rallier <les cbarp;es du cheuiini- > .' *• • 
do Paris à Saint-Germain, cnlciilé sur 3 1 ilomètres. î! ■ 

Par voyageur partant de Paris pour un point quelcon- • ^ 
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^ CAHIEBS DES CHARGES, 



Il qu^" 



quo du chemin de fer de l'Ouest au delà de Versailles, et 

Vice vend Q fr. 35.c. 

Pour les marchandises, bestiaux et objets divers par*, 
âint de !^ari^ poor an point quelconque éa chantn de Uit . 
dé l*Otiest au delà de Vereaillee» et vice versât lesdnq 
nettfièroes des prix ci-après : 

Par tonne^de hodHè 

Par tonne do toute autre marcbandise 

Par bœuf, varlic ou taureau •••.«•. 

Par cheval, mule ou bête de trait 



0 


M 


• 


dO 


0 




0 


32 • 


0 


07 


1 
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Par voiturt' sur platc-formc 

Il sera égaieuieiit payé à la Comp;igiue du chemin de fer de Paris 
à SaiDtpGermain, par la Compagnie conceasionnaife dn chemin de fer 
de l*Qqest; à titre .de péage pour une distance de & ki)oà;iètitt( la 
nioitlé des tarife qa^elle auira perçiis par lcilonèti% «w^lei ^Dltfett^iiÉ 
mëséagerîc et tes excédants de bagage par eue soumis à la fâxe. - 

Art. 16. Los mrirliines, wagons et toitures rides poràr le BCKrka 
spécial du chemin do fer do l'Ouest ou de ses embranchements circu- 
lant entre Paris et Asnières, seront affranchis de tout péage ; il en sera 
do m»'ino pour les dili^^cnces transportant des voyageurs et placées 
sur des plaics-lormcs, et pour les cadres, plateaux, charrettes, voitu- 
res suspendues ou non, chargés de marchandises ou retournant & 
vide, et plaicdesar plate-forme, cette firanelifaie ae e'appliquantqiï^ 
véhicule et non point aux personnes et aux olfels qu'ils contfeBdmu 

AaT. 15. La Compagnie du chemin de fer de rOuesft paièNi' ft^la 
Compagnie du chemin do fer de Paris à Saint-Germain, pour Icsmai^ 
rhandisesqui transiteront par AsniÎTCs entre la ligne de l'Onest et les 
cliomins do for do r^Hicu et d'ArKoutonil, un droit do péage réduit î\ 
un kilomètre lorsque passap' dos wagons d'une ligne sur Tautre 
s'opérera sans traverser la Seim; à Clichy. ' • 

Art. 16. La Compagnie du chemin de fer de TOuest ne pourra, tant 
pdur le service de ses trains que pour celui des traluB spédaui de la 
lijtne de Saint-Cloud et de Versailles « transporter des Toyagear» Ai 
9Mi k AsoSères, et vite vend» 

Akt. 17. Lorsque les prbi aar la ligne de Versailles seront réduits 
à centimes par voyageur pour le trajet entre Paris et Tune quel- 
conque de ces stations, le péage dû à la Compagnie du chemin de£9r 
de Paris à Saint-<iermain sera réduit à 7 centimes et demi. 

ApiT. 18. Les abonnements personnels à Tannée ou au semestre 
pjt^ti Jçjtrjyet entre Paris et Versailles et poiuts intermédiaires ne 
donneront Uçm^ p^ur |q p^agodû à la Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Saint-Germain, qû*à la perception du quart de leur prix toul. 

AaT. 10. Le prix du transport deV vbya^uhi'dè' ^àrîs 'àVerÀiiiles 
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cni^ft oB i^oint quelconque de 1« ligne de l'Ouest , et vic^ ver^^^ 
devra être aheoiameat égal pour Im deoxligQéi de VereaÙIesl 

Art. 20. hA €ampÊ9B6B.4» a»mim^^d% ier de VOv^ Q*aura aucun 
droit degare Itpairer àla Geépegaie.dii.çlieBdo de fer de.^atf^ 
Germain, seit à Parie, soit aux Batignolles. 

AfcT. 21. La Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Ger- 
main, dans le cas où elle ferait des concessions j\ la Compagnie du 
cliemin de fer de Rouen ou à toute autre s'cmbninchant sur la ligne, 
s'oblige à en accorder de proportionnelles à la Compagnie du chemin 
de fer de l'Ouest. 

^ * ... CHAPITRE IV. ' ' . . . 

;îîf£q V'I .r/ ; : ihspostUoHs génénUe*. - ' ' • ^ î 

•ifî f.b «if.i. . :: - - • . • . ' ' ■ ' ^ Y il 

AaTï'2J^Si le GcHvemeraent twf^.de la faculté que lui donhp rar- 
^lArd9'dQ cahier des charges annexé à la loi du 13 mai 1851 , de 
racheter la concession entière du chemin de TOuest, il rachètera, en 



mèmetf mps, aux mêmes conditions, Tembrancheinent (^stioé it i^c- 
corder les deux chemins de Versailles. 

, Il est, en outre, expressément convenu qu'en ce cas le Gouverne- 
pient aura le droit de racheter, si bon lui semble, la eoncessfon d|î 
chemin de C^.de Paris A yeisaille^ i,me droite) aox ooàfdiiions ej(* 
9i^lâr»>M|dit |Hrt. .30, • , ' ' ^ * 

iuAUT. 33. Tous traités et arrangements antérieurs entre les Com-^ 
mgnlee lle. Saint-Gcrmain et de Versailles (rÎYe droite) sont et de- 
meurent annulés dans tout ce qu'ils peuvent aTOir de contraire aux 
dispositions contenues au présent acte. 

Art. 26. Aussitôt après la constitution définitive de la Société à for- 
mer pour l'exploitation du chemin de fer de l'Ouest, et l'obligation 
acceptée par cette Société d'exécuter tous les engagements contractés 
ci-dessus par MM. Peto et consorts, ceux-ci jeront personneHemen^ 
d^eBjgAhefe .ftSîNuicliis de toutee les cdd^gatiens qui leur sont imposées. 
. AfiX. 25. La présente conYOntion ne sera valable et définitive qo'a- 
Hrëa^voir été approuvée par un décret du Président de la Bépul>U<)uej 

Fait k Paris le 10 Juillet 1851 , en ce qui concerne le Ministre àà^ 
Travaux publics^ M. StoktsetlUI. d^icbthal et Percire; et à Lon- 
dres le 1/i Juillet 1851, en ceqm cooQOneJttM. Petp,Afi«if^.Bet!t% 
Brassey, Fox et Henderson. ^ > 

; Émile PEREmE, Ad. d'EichtIial, CW» S; 
^ ' ' ' ' Stokfs, Chnr'.es Fo\ , John Hfn- 

DER?o\, S. Morton Peto, E. L. BbttSV 
Thomas Brasset et Chi Gbacb. ''- ♦ 

Signé : P. Magne. 
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PROJETS l)i\Er.5. 



.MOU i bout k 



MODIFICATIONS PROJET£ËS DAIsS LES STATtTS ET N0^' EKQdRE 
APPROUVÉES FAR LE CONSEIL D ^TAT* ' < 



TRUPBIHinu 

Art. 5. Le si^ de la Société e«t kl A ut. 5. Le siège de la Seeièté est t 
Marseille. l Paris. 

Tim nr. — actioiis. 



Art. 42. L'échange d'un titre nomi- 
natif contre an titre au porteur est |«s- 
ùbic d'un droit de cinq francs au pro- 
ik Al la Mè^t sauf le preoier èdunge 
fil ssM «paMt. lA SABversian d'un 
titre au porteur en ttire WHUaHyyT ^ 
toujours gratuite. 



Anr. i7. Tant échange dtiitreifàt 
passîbte d'un (Iroii de cinquante cen- 
times au protit (le la burjele, êan* pré' 
judice de put droit d4 timjfrf^ §ui 
pourrait être établi par la législa- 
tion, et qui sera, dans tous U» «f«, 
à la charge de Véchangiste. 



Notis vous propo«?ons d'adopter l'article suivant, qui permettra au 
Conseil d'administration d'autoriser le dépôt des titres dans les caisses 
de la Société, di» que le transfert du siège aoolal rorganisQtIm #B0 
Miif on de Rarts TCTdtt cette mù È oké pmikM'ô» 

Le Censell MmfnisIfaUim pmri 

autoriser le dépôt et In rt)nservatron do* 
titres dans la caisse sociale; il ilèiermi- 
ncra la forme des certiUcats de Uepût, 
les Unis tnqwls ee dèpdt pourra ^re 
ass^|etH, le mode de K-ur dèllvraiK c. ut 
les garriiities dont IVxérution de rrllc 
mesure doil t'ire «MHourée, dans l'uitérèl 
de l;i Société cl des actionnaires 

TITRE VJII. — CONSEIL l>'Al)MiMSTIlATION. 



Art. 32. Le Conseil d'adinioblraU^D 
est compoïë de vingt quatre 1 



Art. 32. Le Conseil d'admini<lraiion 
esi composé de vingt-qualrc membres, 
dont cinq résMant I Parts et elnq rési- 
dant 'j Lyon« fonuent dans chacune de 
ces vi les les «"omllés dont il est parlé à 
l'arlir le quarante et unième. 

Abt. 35. L'ait. 35 des statuts actuels rîglo la composition du Conseil 
et sa division eu comités, pendant la durée de l'exécution destrftTaux. 
Cet article est devenu sans objet par l'achèveincnt à peu prfestom- 

plct des travaux, et ne se trouvor:iit d'ailleurs pas on rapport avr-c 

la nouvelle oi-gauisation. Nous eu. proposons la suppression pure et, 

simple. ' ' ' 
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Amr. 37, 4* $. Dsns les a^AÏrcs que 
les membres du Conseil résidant h Mar- 
stille jugeront importantes, les admi- 
abtrateors mu rètldant I MmwUte 
lieront convoqués, etc., 

Art. 41. Dans chacune des villes de 
P.iris et de Lyon, un coniiié de cinq ad- 
miuislraleurs reçoit les cuiumunica lions 
4es aetUnMii'lMV «OBve-coiiiuds- 
senw des opérations de la Société, et 
pourvoit aux rormalitès à remplir poor 
hî transfert des actions. 

C%s comités peuvent recevoir, par ap- 
pUnatiM de l'art. 40, le» poifoiitipé- 
ci aux ont leur sont dél^gjitfl par le Gon- 
•s^l U'adoioUtratij^o. 

TITRE X. -r- ASSBMftLéS GÉNÉRALE. 

Art. jc. L'assemblée générale se com- 



Art. 37, 4* i. Dans les alTaires que 
les membres du Conseil résidant 2i Pa- 
ria jui^oDl iaportaQtnk les adminis- 
trateurs BM rèsidsat k ParU wroùt 

convoqués, etc. 

Art. Al. Un comité de cinq adminis- 
trateurs ;iu moius et de sept au plus, ré- 
sidant a ^ars'^illc, sera plus spéciaic- 
mest chsriè de. lent ce qui concerne 
l'exploitation du chemin de fer. 

11 sera établi à .Marseille et à L|Ol|iiil 
bureau de transfert des actions. 



A i;t. 40. L'assemblée générale se com- 
pose : 

' I* 0es acitonniires propriétaires de 
quarante actions iramittstires , depab 
plas d'un mois. 

Il est compte k chaque actionnaire une 
Toix par quarante actions nomiuaiiNts, 
sausque le nombre de VMxpo.^ées 
|ac. vu se«]l ludifMilLpdsseexcMcr dix, 
fuel 400 soil le nombre d'actions dont il 
peurraitêtre propriétaire; 

2" Des propriétaires de quatre-vingts 
acUoiis ail porteur, qui auront déposé 
léurs titres, uii mois avant Rassemblée 
Blnérat^ dans la caisse do la Société, k 
Paris, à Lyon ou k Marseille, 

Les propriétaires des titres au porteur 
ont nne voix par quatre-vingts actions 
ainsi déposées, sansqoe, dansatteon en, 
le nombre de voix accordées k un seul 
individu puisse excéder dix, quel que 
soit le nombre d'aclious au porteur par 
lui possédées. 

Dans le cas où on actionnaire est k la 
fois propriètnire d'actions au porteur et 
d'actions nominatives, le compte de ses 
voix est fait pour les actious au porteur 
eomme il fient d'être dit, et on sjonle k 
ce C3mp|elcs foii auxquelles ilpeotâvolr 
droit comme propriciaire d'artions norai- 
n itives, sans que, dans aucun cas, le nom- 
bre totid de SOS voix puisse oxré;ler dix. 



pose des actionnaires propriétaires de 
quarante actions, soit 
tait ûu porteur, qui 
leurs titres quinze jonrsa\'ân[ l'ass^-m- 
blée générale, dans h s c.iiss'^s de la So- 
ciété, k Paris, k Lyon ou à Mar^cilli^, 
Il'est4fiiiipl4> cbaû|oe ^cUqnp^t^^ime 
Vaix par quarante acthnn déposées, 
sans que le nombre de voix accordées 
à un seul individu puisse excéJer dix, 
quel que soit le nombre de ses actions. 



r.f A 

) ! 
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I 



Stetiit» «ctoels. 

AtT.48. L'assemblée Rènérale se réu- 
nit une fûis cbaque aimée a Marseille, 
ortre h IB fèvrlerci le i*'»!, nr la 

ronvotatton doCuMHl#!Maioistratiun. 

Fl'c [toiit ô;ro r tnvdqape exlraordi- 
iiaiiemeiil par liecisiun du Conseil, imur 
DM ubjct spécial qae la coofoealion doit 
■eatkNiacr. 

Dans loa^les cas. la convocaliM éoit 
êire fiiite par un avis inséré au moins 
quarautc joors d'avance dans les jour- 
Mua désignés ï VuL 41. 

Art. 4'j.T()tit af'linnnaire ayant droit 
de >otcr là ras><^rablee générale peut se 
faire rcpréseuU^r par un mandataire, 
H«mi<Mce « a i d a tal if tftit l«l4itae 
aetiouuaiie et membre de rassemblée. 

Les pouvoirs du mandataire doivent 
être spéciaux et authentiques, uu au 
iUliiis légalisés par le maire de la com- 
Muiu- (lu domicile dH mandant. 

Un actionnaire miutiulaire ne peot 
réunir plus de dix voix, y curapris celles 
qui lai appartiennent personnellement. 

AftT. 91, S* I. Dvêê le eas oA, sur 
■M picnière coBvecatlon, tes a< tion- 
naires présents ne reraplis^^cnl pas Us 
conditions ci-dessus iuipo.-èes pour con- 
stituer l'assemblée générale, il est pro- 
cédé k me deuiène convecailon, ii 
fiflgllMrt dlatnmlle, ete. 



AtT 82, 3* |. Elle (l'aiseablée géné- 
rale) délibère sur les propositions d'aog- 

mcntation du fonds social, dVmpronts, 
de mudilicatiuns et additions aux statuts, 
qui Iji sont soumises par le Conseil 
Mministratten. Ses délibérations, h 
cet égard, ne sont eiéeotolres qo'après 
i'apfrobatieii do GoiTememeiit. 



»S«t«ts mcMlIflés. 

Art. 48. L'assemblée générale se réu- 
nit une fois chaqiu; année à Parit, en- 
tve le 18 Aineret ta i** mtà, sv ta 

couvactttou dn GoMcttd'edMtoistratioB. 

Elle peut être convo<|uêe exlraordi- 
nain-ment par décision du Conseil, pour 
un objet spécial que la convocation doit 
menlioBuer. 

Dans tous les cas, la convocation doit 
être fjito par un avis inséré ou moins 
uiimoU d'avance dans un der. Journaux 
d€ Paru, ManeUU ei Lyon, dit^ 
gnés pour les publicalionê légmiêg» 

Art. 49. Tout actionnaire ayant droit 
de voter à l'assemblée générale peut se 
faire re^^résenter par uu mandataire, 
pevrta que ee aandatalre aoU lii-fliént 
actionnaire et membre de rassemblée. 

Les pouvoirs du mjiKhitaire doivent 
toujours être spéciaux, et en la formt 
qui fffrs réglée par If Contml 4*ad- 
minisiration. 

Un actionnaire m.indjlaire ne peut 
réunir plus de dix voix, y rompris celles 
qui lui appartiennent personnellement. 

kwi, M, 1* I. DaM ta eas eè, air lee 
première convocation, les saliMialres 
présents ne remplissent pas les condi- 
tions ci-dessus impitsées pour constituer 
l'assemblée générale, 11 sera procMé k 
une nouvelIcconYOcattoltfiu précédera 
de vingt jours au moins la réunion 
de la nouvelle oiêemblée gémé- 
ra(e, etc. 

Akt. tt, 3* |. CeBsttiaée daas tes 
formes prescrites par Part. Bl, dte dé- 
libère : 

Sur les prolongements et embraucbe- 
ments do chemin de fer ; 
Sar ta froloBgattte 01 taieMaTcls-' 

ment de !a concession ; 

Sur les réunions, fu.»»iûn8, allianr.'> fiar 
bail, fermante ou traites avec d'autres 
Gompaguirs de rbeans de fer; 

Sur les modifications ou additions aax 
statuts, aa;^mentaiion du fonds social, 
prorofraîion ou dissoluiiou de la Sociélé. 

Elle donne les {touvotTs nécessaires 

1WW fettmmm desdiiM^éllMieiliNM. 
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Les dèlil)cra lions prises sur les objel;» 
prévus au préseni arlicleue sont exccu- 
iDin& (p'aitrèa l'approbation ilu Guuvei- 



TITBK XI. 



' ÂnT. inî, l*' Ç. Toutes les contesta- 
tions entre as^odes, et pour raison dos 
aiïaires de la Sociëlô, auxquelles pour- 
raWt^t dbnfier IleQ rèxéciitioii et noter- 
prétation do présent acte, seront jugées, 
quels qnCSOient le nombre et la division 
des pariics en cause, par trois arbitres 
noinûics d'ufllce par le Tribunal de coni- 
mefce de Marseine, sur la requête de b 
pal lie la plus diligente. 

Ar.T. :;(). T.uiies nolilii-alions atHCaC- 
tionnaires pourront è're valablement 
faites h Marseille, à Lyon ou !> Paris, au 
domicile élu par chacnn d'eax dans l'one 
de res trois villes. A drfaut d'cieclion 
de domicile, les uotilicalions auront lieu 
au parquet du procureur du roi près le 
Tribunal de première Instance de Ifar- 
seille. 



Art. 55, Tontes les rontesta- 
t'ons entre associés, et pour rai^oti des 
affaires de la Société, auxquelles pour- 
raient dnimer Reti fexfiefoUon et hniei^ 
prétation du présent acte, seront jugées, 
qut Is que soient le nombre et la division 
des partio> t n cause, par trois arbitres 
nomm« s d'oOice par le Tribunal de com- 
neree ^ -Ptfrie, sur te requête ie'h 
partie la plus dilifrente. 

An r. :;r.. A défaut d'élection de domi- 
cile faite a Paris [ïAt les actionnaires, les 
notifications aaront lieu au parquet da \ 
procoreur de ta Bèpobtfqite prés le Tri- 
bunal de première Inslaiice de la Seine, 



CONCESSION DU CHEMIN DE 1 ER DE PAULS A LYON., 
ET DE LYON A AVIGNON. 



fin I8&5, le Gouvernement concéda & rindastrie privée | 
les deat sections de Pads à Lyon, et de Lyoa à Arfgnott. 
La première, lo 20 décembre 48A5; la seconde, le il juin 

18Zi6. 

Par suite des difficultés financières do iW et des é\cne- 
meajts politiques de 18/ii8, TÉtat reprit successivement la 
ooBieeflHîon de cea deax chemins. 

Au mois de novembre 1848, un projet de loi est présenté 
par M. Vivien, alors WiaisUe des Travaux publics, dans 
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le but de faire décider, par l'Assemblée, que le chemin de 
fer de Lyon sera exploité par TEtat; mais après le 10 dé- 
cembre, le nouveau Ministre retira ce projet. 

Le 30 avril 18/|0, M. Lacrossc présente un projet tendant 
à autoriser le Couverneiiient à concéder le chemin de fer 
de l?aris à Lyon , et provisoirement à faire continuer les 
travaux sur cette ligne : pour cela des crédits successifs 
sont accordé& 

Le 8 août 18/j9, le même Ministre soumet à TAssemblée un 
nouveau projet de loi tendant à la concession directe du 
chemin de fer de Paris à Lyon et à Avignon à une Com- 
pagnie unique. 

Le 11 avril 1850, TAssemblée décide que Texécution et 

l'exploitation de la ligne de Paris à Avignon, an lieu d'être 
attribuées à une seule Compagnie, seront concédées à deux 
Compagnies distinctes et indépendantes, ainsi qu'il avait déjà 
été décidé en 1845. 

Le lendemain 12 avril , M. Bineau , qui avait succédé à 

M. Lacrossc, demande Tajournement de la discussion et 
s'engage à préparer deux cahiers des charges distincts. L'a- 
journement est prononcé. 

Le 25 avril, M. Bineaa présente, en effet , deux projets 
distincts qui n'arrivent pas à discussion, et sont retirés plus 
tard. 

Le 6 février 1851, INIM. de Kancé et Laborde proposent: 
1" la continuation du cliemin de fer de Chalon à Lyon et à 
Avignon I avec deux embranchements d'Auxerre etd'Aix; 
2* Texploitation de ces lignes par une compagnie; 3' la 
construction du chemin do fer de Moulins à Roanne et 
Clermont. 

Sur les conclusions conformes de la Commission d'initia- 
tive parlementaire, TAssemblée prend cette proposition en 
considération et la soumet à une Commission spéciale. 



s. 
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Ije 21 février 1851 , M. Hcurtîer fait une proposition ten- 
dante à ce que Texécution du cliemin de fer de Moulins à 

IWuiiino soit ordonnée dans ïo système de la loi de 18^i2. 
Cotte projX\<ition est renv(v,(''e par l\\sscml)lée ù laCoinniis- 
sioii spéciale déjà saibie de la proposition de MM. de liancé 
et de Laborde. 

Le 9 avril, au moment où cette Commission allait faire son 
I l'apport, M. Magiie, Ministre des Travaux publics, présente 

i un nouveau projet de loi par lequel il demande Tautorisa- 
tion de concéder directement le cliemia de 1er de l'aris à 
Lyon. 

Le 3 mai, il présente un deuxième projet de loi pour de* 
mander l'autorisation de coneéder directement le chemin 
de Lyon à Avignon. 

Ces deux projets de lois sont renvoyés à la Commission 
saisie de la proposition de M. de llancé, et le 25 juillet 1851, 
M. Dufaure fait, au nom de cette Commission, un rapport 
dont la discussion est renvoyée au 10 novembre suivant 

Nous donnons ci-«près le texte des deux projets de lois, 

ainsi que les exposés des motifs et les cahiers des charges 
des deux lignes de Paris à Lyon, et de Lyon à Avignon. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A LYON. 
PROJET D£ LOI. 

Au nom du Peuple français , 

Le Prt^sidoiit de la République 

Dkc.hk lE : 

Le projet do loi dont la tciipur suit sora pnSnnté h l'Assonibléc n:i- 
lionali; par lo Miiii-fro do Travaux pr.b!ir>^, (]ui est chargé d'en expo- 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion. 

ARTtCLB IIMIOOE. 

Le Ministre des Travaux publics est autorisé à concéder directement 
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le chemin de fer de Paris h Lyon aux clauses et conditions da cahier 
des charges annexé à la présente loi. 
Fait à l'Élysée-National, le 0 avril 1851. 

Loms-NÀPOiioii Bonaparte. 

Par le Président de la llcpublique : 
Le Ministre de& Travaux publics^ 
P. Magnb. 



EXPOSÉ DES MOTIFS PRÉSENTÉ PAR M. MAGNE, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS. (SÉANCE DU 9 AVRIL iSÔl.) 

M£SS1£UBS, 

Après tout ce qui a été dit sur la nécessité et Torgence du prompt 
achèvement du chemin de fer de Paris à Avignon, nous n*avons pas 
besoin de rappeler à l'Assemblée quels puissants intér^^ts s'attarJir'nt 
à l'exécution de cette lien" importante, qui doit mettre en commu- 
tation la Manche et la Mcditerranée, concourir puissamment àTappro- 
visionnement de l'intérieur du \yày^ dans les temps dilticiles, et rete- 
nir sur le territoire l'ran(;ais le commerce de transit que des pays voi- 
sins s'etTorcent de nous enlever. 

Il ne peut y avoir aujourd'hui de discussion sérieuse que sur les 
moyens d'accomplir cette couvre éminemment nationale, que réda- 
mnnt tant d'intérêts politiques et commerciaux. 

L'Assemblée a déjà pris & ce sujet deux résol itions qu'il est utile 
de rappeler. 

Elle u décidé, au mois d'avril 1850, à une très-grande majorité, 
que le chemin de fer de Paris à Avitîiion ne serait pas exécuté par 
' ri'ltat ; rejetant le projet de concession de la ligne entière à une seule 
Compagnie, elle a décidé en même temps que le chemin do fer de 
Paris à Lyon et le chemin de fer de Lyon à Avigoon seraient concé- 
dés à deux Compagnies distinctes et indépendantes. 
I Deux cahiers des charges, préparés dans cet esprit, ont été soumis à 
I votre Commission du budget de 1850; ils ont été l'objet d'un rapport 
qui a été déposé sur le bureau le 31 juillet dernier. La discussion ne 
s'est pas ouverte sur ce rapport, parce qu'aucune Compagtiie n'avait 
accepté la concession d'après les bases indicpiées dans le projet. 

Aujourd'hui, la situation n'est plus la même : une Compagnie, qui 
compte parmi siis membres des capitali^ites et des entrepimeurN an- 
glais, bien connus en France par leur participation à l'exécution de 
grands travaux publics, a ofliprt de soumissionner le chemin de fer 
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de Paris à Lyon à des conditions qui nous ont paru mieux répondre 
aux véritables intérêts de l'État que toutes colles qui vous ont été 
' sérieusement proposées jusqu'ici par l'industrie privée- 
La durée de la concession, fixée à 99 ans, comme dans les précé- 
dents projets, et lu garantie d'intérêt réduite à /j 0/0 pendant 50 ans, 
sont compensées par des obligations considérables imposées à la 
Compagnie. 

Elle se charge, en premier lieu, de terminer à ses frais, risques et 
périls, le chemin de fer, y compris la traversée de Lyon jusqu'à Per- 

rache ; de participer pour moitié aux frais de construction delà gare 
qui sera établie dans cette presqu'île, et de construire à Vaise, en- 
tièrement à ses frais, une gare de marchandises et de voyageui-s. 
Indépeiidamnieiit de ces dépenses, qui sont évaluées au chiffre de 
] 80 à 90 million'^, la Compagnie s'engage à rembourser à l'État, sur 
les travaux exécutés, la somme de 100 millions de francs. 

Une amélioration notable a été introduite dans les époques de paie- 
ment. 

30 millions seraient versés an Trésor avant la prise de possession ; 
32 millions avant la fin de l'année prochaine ; et le surplus serait 
payable en dix annuités, au moyen d'obligations négociables portant 

intérOt à h 0/0. 

Sajif une réserve stipulée dans l'art. 3 du cahier des charges, et 
qui était nécessaire pour garantir le chemin de Paris à Lyon contre 
j les effets fâcheux d'une concurrence anticipée, les intérêts du Centre 
suni pk-inemeut sauvegardés, et le Gouverncmeut conserve toute sa 
liberté pour la oomeession du prolongement du cbemin de fer de Mou- 
lins à Roanne. 

Je me crois dispensé, Measiears, d'enlver dans Texamen des autres 
détails du cnhier des charges, me référant aux motifo qni ont été ex- 
posés complètement et plusieurs fois à l'Assemblée par mes hono- 
rables prédécesseurs. 

Je me bornerai à faire observer que la concession du chemin de 
1 fer de Paris à Lyon, à des conditions pareilles et dans la situation où 
nous nous trouvons, n'est pas seulement une question de travaux pu- 
blics, une question de commerce et d'industrie : c'est aussi, et à un 
trè»^ut degré, une question de finances et de crédit pablic A ces 
divers titres, elle est digne, Messieurs, de vos méditations les plus 
attentives. 

Vous pouvez, en l'adoptant, exonérer le Trésor de Puno de ses 
plus lourdes charges, rendre l'activité aux entreprises déjà com- 
I mcncées qui languissent à défaut d'allocations suftisantes, et donner 
sur d'autres poiuls du territoire des satisfactioas justemeut atten- 
du es. 

J'ajoute que l'offre qui nous est faite est une grande et légitime 
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marque ùr conflanco dans la fortune du pays, et (pie cet exemple est 
de nature à doimer une impulsion salutaire aux diverses opérations 
de l'industrie privt^e. 

Ce motif me détermine. Messieurs, à ne pas retarder d'un seul 
jour la présentation de ce projet, et à ne pas attendre la conclusion 
définitive, qui, J'e^pî re, sera prochaine, des négociations OQTertes 
concernant le diemin de Lyon à Avignon. 



PaOJ£T DE GAIU£R DES ClIARCKS PUÉSKNTÉ PAR M. LE MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS. 

TITBE PREMIER. 
DéfMtim de la Cwemivn. 

Art. V, Le chemin de fer de Paris à Lyon, qui fait l'objet de la 
présente concession, se composera de quatre sections distinctes : 
La 1'*, de Paris à Chalon ; 
La 3*, de Chalon h Màcon; 

La 3*, de MAcon à Vaise ; 
La V, de Vaise à Perrache. 

Ai\T. 2. La Compagnie s'(mi'^.ilc(^ à trrniiuer à ses frais, risques et ! 
périls, tous les travar.x de jinMuière, seconde et troisième section, et ; 
à «'xécuter, égalrmcnf à sps frais, risques et périls, tous ceux de la ' 
quairii ine, de manière ciue toutes ces sections soient praticables et 
exploitées dans toutes leurs parties à l'expiration des délais fixés ci- 
après, savoir: 

Trois ans pour la deuxième section; 

Cinq ans pour la troisième et la quatrième. 

Ces délais courront à dater du décret de concession. 

Le délai d'exécution de la section de Vaise à Perracbe pourra toute- 
fois ètrt> prolongé ju^cpi'au terme qui sera fixé pour l'achèvement de 
la ligue de Lyon ii Avig?ion. 1 

Ar.T. 3. Si i'Ktat concède le prolongement du chemin de fer du Centre i 
jusf|u't\ Hoanne, la communication par ceitc voie entre Paris et Givoi-s 
ne pourra pas être terminée avant l'achèvement du cliemin de ft^r de 
Palis à Lyon, et son raccordement avec le chemin de Lyon à.\vignon. 

Art. 4. La Compagnie s'engage en outre à rembourser à TÊtat : 

l** Un acompte do vingt millions de francs (20,000,000 fr.) avant 
la prise de possession ; et nu 31 décembre 1852, le complément df s 
sommes dépeus'e^ par ra'lministration sur les cp-dit^do 1850 et 1851, 
pour la continuation des travaux jusqu'au jour de la prise de pos- 
session du chemin do fer par hi Compagnie; 

2" Lne somme do cinquante-huit millions de francs (58,000,000 fr.) 
sur les dépenses faites avant le 1«' janvier 1850. Cette somme, avec 
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son intérêt à quatre pour cent (4 0/0), à partir delà prisp do posses- 
sion, sera versée au Trésor en dix paiements éç^mx opérés d'année ea 
annéo, ot dont le premier aura lieu le 31 dé-i cnibre 18.W. ^ 

Charnue de ces dix annuités sera représentée par nne obligation 
souscrite par la Comjiagnie, et n<'gociable à l'ordre du raissier ( «mirai 
du Trésor. Ces obligations seront remises au Ministre des Finances au 
moment de la prise de possession. 

Art. 5. Le Ministre dos Travaux publics s*eagage à garantir^ au 
nom de TÉtat, à la Compagnie, pendant les cinquante premières an* 
nées de la concession, de la manière qu*il jugera la plus propre à con- 
cilier les intérêts de l'I^^tat et ceux de la Compagnie, un intérOt de 
/i 0 0 sur le capital employé par elle à l'eiîéciition des travaux et aux 
remboni>ements siijndés en Tart. 'i, sans toutefois <|ne le capital au- 
quel s'ai)i>li(|nfra cette disjto-ii i(ni pni->-.e, en aucun cas, excéder 
cent quatn'-vinjît-dix millions dr iVancs {19a, 000,000 fr.). B 

En conséquence, Tintérèt garanti annuellement par TÉiai ne 
pourra, dans aucun cas, excéder sept millions six cent mille francs 

(7,GOO,000 fr.). 

Ayant rachèvement complet des travaux^ la garantie de 4 0/0 ne 
sera due que pour les sommes dont le versement dans la caisse de la 
Compagnie aura été dûment justifié. 

Un règlement d'adminisfratio!i publique déterminera les formes 
suivant les(|uelles la Compagnie sera t( nui> de justilier, vis-à-vis de 
l'État, de ses frais annuels d'entretien et d'exploitation, et de ses 
recettes. 

No seront pas comptés dans les frais annuels les intérêts et Tamor- 
tissement des emprunts que la Compagnie pourrait Otre dans le cas 
de contracter ponr Tachèvement des travaux, en cas d'insuffisance de 
la somme de 190,000,000 de francs. 

Lorsque l'État aura, à titre de garant, payé tout ou partie d'une 
annuité d'intérêt, il en sera remboursé sur les bénéfices nets de l'en- 

trejirise exc-dant les .'i 0/0 garantis, dans quelque année qu'ils 
produisent, et avant tout prélèvement de dividendes au profit de la 
Compagnie. 

Si, à l'expiration de la concession, l'État est créancier de la Com- 
pagnie, le montapt de sa créance sera compensé jusqu'à due concur- 
rence avec la somme due à la Compagnie pour la reprise du matériel, 
anx termes de l'art. 63. 

Abt. 0. Il sera ouvert h la Compagnie un compte courant au Trésor 
delà République; les intérêts de ce compte courant seront réglés 
tous les six mois, au taux de 4 0/0 par an. 

Les fonds vorsés au Trésor seront toujours à la disposition de la 
Compagnie pour l'exécution des travaux. 

Art. 7. Pendant l'exécution des travaux, la garantie d'intérêt qui. 
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aux termes de l'art. 5 ci-dessus, sera due aux capitaux versés dans la 
caisse de la Compagnie, ne pourra être appliquée que dans le cas où: 

1" Les intérêts du compte courant, 

2" Les produits nets des parties du cbemio successivement mises 
en exploitation, 

Seraient insuffisants pour servir l'intérêt à k 0/0 desdits capitaux. 

Art. 8. Après le délai de quinze années, & dater de l'époque fixée 
pour Tachèvement des travaux, si le produit net de l*exploitation 
excède 8 0/0 du capital dépensé par la Compagnie, y compris les 
remboursements stipulés en l*art. 3, la moitié de l'excédant sera at- 
tribuée à l'Ëtat. 

TITBB II* 

Clauset spéciales à ta première section. 

Art. y. La première bcction, actuellement ouverte à la circulation, 
fecra remise, à la Compagnie dans les trois mois qui suivront le décret 
do concession. Le matériel fixe et mobile existant sur la ligne à cette 
époque lui sera également remis. La Compagnie prendra livraison des 
ouvrages et dn mat^l dans Tétat où ils se trouveront, et sans pou- 
voir élever aucune rédaination au sujet des défectuosités qu'ils lui 
paraîtraient présenter. 

Pendant le temps qui s'écoulera entre la concession et la prise de 
possession, la Compagnie devra être entendue sur les questions de 
tarifs, de traité et de marchés intéressant l'exploitation, et sur le 
choix du personnel. 

Art. 10. ProcLS-verbal contradictoire sera dressé de la prise de 
possession indiquée à l'ai ticle ci-dessus, et, à dater de ce procès- 
verbal, la Compagnie restera chargée d'acquitter toutes les dépenses 
relatives soit à l'achèvement du chemin de fer proprement dit et de 
ses accessoires, soit au complément du matériel nécessaire à l'exploi- 
tation. 

Il sera fait inventaire des approvisionnements de coke, charbon, 
métaux et matières de toute nature, destinés au service de l'exploi- 
tation. Le montant, réglé au prix d'achat, en sera remboarsé au Tré- 
sor par la Compagnie avant la prise de possession. 

La Compagnie sera sub-vtituée dans tous les marchés passés par 
l'État avec des tiers, et se raj)portant soit à la construction, soit à 
l'exploitation du chemin de fer. 

A dater du décret de concession, aucun marché nouveau qui pour- 
rait engager la Compagnie au delà de la prise de possession ne pourra 
être passé sans que la Compagnie ait été entendue. 

Les produits et les charges de l'exploitation. Jusqu'au jour de la 
prise de possession par la Compagnie, demeureront au compte de 
l'ÉtaU 
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Art. 11. â dater de la prise de possession, la Compagnie sera 
tenue de contSnaer rcxploitation des parties éé^k exploitées par l'État, 
et de livrer à la circulation, conformément à l'art. 2 ci-dessus, les 
parties non encore terminées, au fur et à mesure de leur achèTement. 

Art. 12. Pour les travaux commencés sur la première section de 
Paris à Gbalon, et qu'elle devra terminer, la Compagnie sera tenue 
de se conformer aux dispositions des projets arrêtés par le Ministre 

des Travaux pulilirs. 

Pour les travaux non «'ncf)rc commencés au delà de Chalon, elle 
devra se conformer aux coudilioos énoncées ci-après. 

TTras m. 

CUnmg tpédates mot tnû âennènt teetimi. 

Ait. 13. A partir de Chalon, le chemin suivra la rive droite de la 
Saône, passera à Toumus, à M Acon, à Collonges, puis à Vaise, où 
sera étaûie une station de voyageurs et une gare de marchandises. 

De Vaise, il aboutira dans la presquMle de Perrache, où sera (établie 

une gare de voyageurs et de marchandises, commune aux chemins 

de fer de Paris à Lyon et de Lyon à Avignon. 

Ar.T. l'i. Les dis})ositions à adopter pour rétablissement, pour 
l'usage ainsi (jne pour la rcpartition des frais spéciaux d'entretien et 
d'exploitation de la gare conmiune, seront réglées \)i\v l'administra- 
tion supérieure, les Compagnies concessionnaires des deux chemins 
entendues. 

Les frais d'établissement de cette gare seront supportés, moitié par 
la Compagnie de Paris à Lyon, et moitié par la Compagnie de Lyon 
à Avignon. 

Le Ministre des Travaux publics pourra, s'il le juge utile, admettre 

dans la gare commune le service des voyageurs et de la messagerie 
du chemin de fer de Saiut-Étienne A Lyon, et prescrire toutes los dis- 
positions nécessaires à cet elTet, à la charge, par la Compagnie con- 
cessionnaire! de ce chemin, de payer sa part proj^oi tionneile des frais 
d'entretien et d'exploitation, réglée conformément uu parayiruplic pre- 
mier ci-dessus. 

AaT. 15. Les parties en cours d'exécution dans la troisième section, 
entre Collonges et Vaise, seront remises à la Compagnie, qui en pren- 
dra possession aux clauses et conditions du titre II du prient cahier 
des charges, concernant la remise des parties comprises entre Paris 

et Chalon. 

Art. 1G. a dater de l'homologation de la conce'^sion, la Compagnie 
devra soumettre à l'approbation d(» ranlorité superit nre, de trois mois 
en trois mois, et par sections de 20 kilomètres au moins, rapporté sur 
un plan à i'échcUo de 1 à 5,000, le tracé définitif du chemin de fer, 
en se conformant aux indications des articles précédents. Elle indi- 
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Iquera sur ce plan , sans préjudice des dispositions de I*art. 17 ci- 
après, la position et le tracé des gares de stationnement et d'évite- 
ment, ainsi que les lieux de chargement et de déchargement. 
A ro môme plan dCTront ôtre joints un profil en long, suivant l'axe 

du rlicmin do for, un certain nombre do profils on travors, lo tableau 
d<'s pf'iitos et lainpos, ot un devis oxplirafif cnnipronant la descrip- 
tion (les onvra^os. La Oiiii)agnio sera autorisée à prendre copie des 
i plans, nivellements ri devis dressés aux frui> de i'ivtat. 

Lin cours d'exécution, la Compagnie aui a la faculté de proposer les 
modifications qu'elle pourrait juger utile d'introduire ; mais ces mo- 
difications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation 
préalable et le consentement fbrmel de Fadministi^ation supérieure. 

Art. 17. Le cliemin de fer aura deux voies sur tout son développe- 
ment. Sa largeur on couronne est llxéo pour doux voies à 8 mètres 
30 continiéti ( S dans les parties en levée, ot à 7 mètres centimètres 
dans les tranchées et les rochois, non compris les fossés n«^cessaîres 
à l'écoulement des eaux, et à 8 mètres entre les parapets des ponts 

Iet dans les souterrains. 
La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être 
de 1 mètre 64 cent à 1 mètre &5 cent, La distance entre les deux 
voies sera au moins égale à 1 mètre 80 cent., mesurée entre les faces 
extérieures des rails de chaque voie. La largeur des accotements, ou, 
en d'autres termes, la largeur entre les faces extérieures des rails 
extrômes et l'arête extérieure du chemin, sera au moins égale à 
1 mètre 50 cent, dans les parties on levée, et fi 1 mètre dans les tran- 
chées ot les rochers, non compris les fossés nécessaires à l'écoulement 
des eaux, et à 1 mètre 35 cent, entre les parapets des pouts et dans 
les souterrains. 

Art. 18. Les alignements devront se rattacher suivant des courbes 
dont le rayon minimum esl'flxé à cinq cents mètres (500 mètres), et, 
dans le cas de ce rayon minimum, les raccordements devront, autant 
que possible, s*opérer sur des paliers horisontaux. 

Le maximum des pentes et rampes du tracé n*excédera pas cinq 
millimètres par mètre. 

La Coinpafrnîc aura la facn'té de proposer aux dispositions de cet 
article, comme à celles de l'article précédent, les modifications dont 
rex]iéiience pourra indi<|uer l'utilité ou la convenance; mai; ces mo- 
difications ne pourront être exécutées (|ue moyennant l'approbation 
préalable et le consentement formel de l'administration supérieure. 
I Art. 10. Le nombre, Tétendue et remplacement dos gares d*évite- 
I ment seront déterminés par Fadministration, la Compagnie préala- 
I blement entendue. 

n Tndépondnniinent dos gares d'évitement, la Compagnie sera tenue 
I d'établir, pour Je service des localités traversées par le chemin de fer 
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Ott situées dans le Toisinage de ce cbemin , des gares ou ports secs , 
destioés tant aux stationnements qu'aux chargements et aux déchar- 
gements, et dont le nombre, remplacement et la surface seront déter- 
minés par radmini'itration , après enquête préalable. 

Anx. A moins d'obsiaclrs lor:ui\, dont l'appréciation appartit-n- 
dra ù radniiiiist ration, le chemin do lur, à la rencontre dt'.s routes 
nationales ou dépariemcutaies, devra passer soit au-dessus, soit au- 
de^sou» de ces routes. 

Les ct'uisonients de niveau seront tolérés pour les chemins vicinaux, 
ruraux ou particuliers. 

Art. 21. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une 
route nationale ou départementale, ou d*un chemin vicinal, Touver- 
turc du pont ne serapas moindre de 8 mètres pour la route nationale, 
de 7 mètres pour la route départementale, de 5 mètres pour le che- 
min vicinal de grande communication, et de 'i métros pour le simple 
chemin vicinal. La hauteur soiis clef, A partir d(! la chauss»'»» delà 
roule, sera de 5 mètres au moins; pour les ponts en cliarjiente, la 
hauteur sous poutre sera de k mètres 30 centimètres au moins ; la 
largeur outre les parapets sera au moins do 8 mètres, et la hauteur 
de ces parapets de 80 centimètres au moins. 

Art. 22. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une 
route nationale ou départementale, ou d'un chemin vicinal, la lar- 
geur entre les parapets du pont qui supportera la route ou le chemin 
sera fixée au moins à 8 mètres pour la route nationale, à 7 mètres 
pour la route départementale, à 5 mètres pour le chemin vicinal de 
grande communication, et à /j mètres pour le chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de 8 mètres, et 
la distance verticale entre l'intrados et le dessus des rails ne sera 
pas moindre de /i mètres 75 centimètres. 

Art. 23. Lorsque le chemin traversera une rivière, un canal ou un 
cours d*eau, le pont aura la largeur de voie et la hauteur de parapets 
fixées à Tart. 21. 

Quant à Touverture du débouché et à la hauteur sous clef au-dessus 
des eaux, elles s>Tont déterminées par Tadministration, dans chaque 
cas particulier, suivant les circonstances locales. 

Art. Les ponts à construire à la rencontre des routes nationa- 
les et départementales et des rivières ou canaux de navigation et de 
flottage, sej'ont en maçonnerie ou en fer. 

Ils pourront au'>^^i être construits avec travées eu bois et piles et 
culées en maçonnerie ; mais il sera donné à ces piles et culées l'é- 
paisseur nécessaire pour qu'il soit possible ultérieurement de sub- 
stituer aux travées en bois soit des travées en fer, soit des arches en 
maçonnerie. 

Art. 25. S*il y a lieu de déplacer les routes existantes, la déclivité 
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des pentfst oa nuapes sur 1m noavaUM dâraetkmfl ne pourra eioéder 
3 centimtitres par mètre pour les routes nationales et départenwnt»' 

les, et 5 ccntimi'tros pour les chemins vicinaux. 

L'administration restera libre, toutefois, d'apprécier lus circonstan- 
ces qui pourraient motiver une dérogation à la règle précédente. 

Art. 2G. Les ponts à construire à la rencontre des routes nationa- 
les et départementales, et des rivières ou canaux de navigation et de 
flottage, ainsi que les déplacements des routes nationales et départe- 
mentales, ne pourront être entrepris qu*en vertu de projets approu- 
vés par radministration supérieure. 

Le préfet du département, sur l'avis de Tingénieur en chef des 
ponts-et-chaussées, H après les enquêtes d'usage, pourra autoriser les 
déplacements des chemins vicinaux et la construction des ponts à la 
rencontre de ces chemins et des cours d'eau non uavigahlfis ni flotta- 
bles. 

Art. 27. Dans les cas où des routes nationales ou départementales, 
ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers seraient traversés à 
leur niveau par le chemin de fer, les rails ne pourront être élevés a«- 
dessus ou abaissés au-dessous de la surface de ces routes de plus de 3 
centimètres. Les rails et le chemin de fer devront, en outre, être dispo- 
sés de manière à ce qu'il n'en résulte aucun obstacle k la circulation. 

Des barrières seront tenues fermées de chaque côté du chemin de 
fer, partout où cette mesure sera jugée nécessaire par l'administration. 

Un gardien, payé par lu Compagnie, sera constamment préposé à 
la garde et au service de ces barrières. 

Art. 28. La Compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses 
frais récoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, 
suspendu ou modiiié par les travaux dépendant de l'entreprise. 

Les aqueducs qui seront construits à cet eflèt sous les routes natio- 
nales on départementales seront en maçonnerie ou en fer. 

AaT. 20. A la rencontre des rivières flottables ou navigables, la 
Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de pajer 
tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation et du 
flottage n'éprouve ni interruption ni entrave pendant l'exécution des 
travaux. 

La même condition est expressément obligatoire i)Ourla Compagnie 
à la rencontre des routes nationales et déi)ai teni(!ntales et autres che- 
mins publics ; à cet effet, des routes ei punts provisoires seront con- 
sti uits par les soins et aux frais de la Compagnie partout où cela sera 
jugé nécessaire. 

Avant que les communications existantes puissent être interc eptées , 
les ingénieurs d«s localités devront reconnaître et constater si les trsr 
vaux provisoires présentent une solidité suOsantie et s'ils iwaseat 
assurer le service de la circulation. 
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^JùMbi Mm iiépoor la durée et Peiéeaâoii és teè'ttwr^ pro- 
viioifeB* 

Akt. 30t Les percés oa tontenniiis dont l'exéentloii sera nécessaire 

aaront au moins 8 mètres de largeur entre les pieds droits au niveau 
des rails, et 5 mètres 50 centimètres de hauteur sous la clef à partir 
de la surface du chemin; la distance verticale entre l'intrados et le 
dessus do^ rails extérieurs de chaque voie sera au moins de 4 mètres 

75 cenîiiiK'tres. 

Si les terrains dans lesquels les souterrains seront ouverts présen- 
taient des chances d'éboulcment ou de filtration, la Compagnie sera 
tenue de prévenir ou d'arrêter ce danger pur des onmges solides et 
InipenuéaUes* 

Art. si. Les pnits d'airage et de construction des souterrains ne 
pourront atnir leur ouverture sur aucune voie publique, et là où ils 
seront ouverts, ils seront entourés d'une margelle en maçonnerie 

de 2 m^'tres de hauteur. 

Anx. 32. La Compagnie pourra employer dans la construction du 
chemin de fer les matériaux conmiunénient en u>a?;e dans les travaux 
publics de la localité ; toutefois, les tOtes de voûtes, les angles, 
socles, couronnements, extrémités de radiers seront, autant que pos- 
sible, en pierre de taille. Dans les localités où il n'existera pas de 
pierre de taille, l'emploi de la brique ou du moellon dit d'appareil 
eera toléré. 

Les rails et autres éléments constitutifs de la voie de fer devront 
ôtre de bonne qualité et propres à remplir leur destination. Le poids 
des rails sera au moins de trente-sept kilogrammes par ml-tre courant 
sur les voies de circulation, et de trente kilogrammes dans le cas où 
la Compagnie voudrait poser des rails sur longrines. 

Art. 33. Tous les terrains destinés à servir d'emplacement au che- 
min de fer et à toutes ses dépendances , tels que gares de croisement 
et de stationnement, lieux de chargement ^ de décliargeuient, ainsi 
qu'au rétablissement des communications déplacées ou interrompues 
et de nouveaux lits des cours d'eau, seront achetés et payés par la 
Compagnie. 

La Compagnie est substituée aux droits , ronime (-lie est soumise à 
toutes les obligations qui dérivent pour Tadministration, de la loi du 
3 mai I8/1I. 

Art. 3li. L'entreprise étant d'utilité puiilique, la Compagnie est 
investie de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'ad- 
ministration elle-même pour les travaux de l'État. Elle pourra, en 
conséquence, se proeorer par les mêmes voies les matériaux de rem- 
blai et dVmpierrement nécessaires à la construction et à l'entretien du 
diemin de fer ; elle jouira, tant peur Pextraction que pour le tnms« 
port et le dépôt des terres et matérfamx, des pii r liégea accordée par 
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les mêmai laii et règlements aux entrepreneurs ét trmyaux publkt, à 
Ift charge par elle d'indemniaer à Tamiable les propriétaires des ter- 
rains pndommn'^és, ou, en cas de non-accord, d'après les règlements 
arrêtés par le (lonsril de prufecture, sauf recours au Conseil d'État, 
sans que, dans aucun cas, elle puisse exercer de recours à cet égai*d 
contre l'administrât ion. 

Art. 3j. Les indeiiiuités pour occupation temporaire ou détériora- 
tion de terrains, pour chômage, modilication ou destruction d'usines, 
pour toat dommage quelconque résultant des travaux, seront suppor- 
tées et payées par la Compagnie. 

Art. 36. Les ouvrages qui seraient situés dans le rayon des places 
et dans la zone des servitudes, et qui, aux termes des règlements ac- 
tuels, devraient être exécutés par les officiers du génie militaire, le 
seront par les agents de la Compagnie, mais sous le contrôle et la 
surveillance de ces ollicicrs, et conrorménient aux i)rojets particuliers 
qui auront été préalablement approuvés par les Ministres de la Guerre 
et des Travaux publics. 

La même faculté pourra être accordée, par exception, pour les tra- 
vaux sur le terrain militaire occupé par les fortifications, toutes les 
fois que le Ministre de la Guerre jugera qu'il n'eu peut résulter aucun 
inconvénient pour la défense. 

Art. 37. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé 
pour l'exploitation d'une mine, l'administration déterminera les me- 
sures à prendre pour que l'établissement du chemin de fer ne nuise 
pas h l'exploitation de la mine, et réciproquement, pour (jue, le cas 
échéant, l'exploitation delà mine ne compromette pus l'existence du 
chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine, à 
raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résul- 
tant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à 
la charge de la Compagnie. 

Art. 38. Si le chemin de fer doit s'étendre sur d.s tmrains ren- 
fermant des carrières, ou les traverser souterrainement, il ne pourra 
être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en 
compromettre la solidité aiont été reniblayéos ou consolidées. L'ad- 
ministration (li't' rniinera la nature et rét^'iidue des ti av'iux qu'il con- 
viendra d'iMit: ciMf'ndre à cet effet, ot qui seront d'ailleurs exécutés 
par les soius et aux frais de la Compagnie du chemin de fer. 

TITRE IV. 

Clauiet eommtifMt au chemin tout entier de Parie à Lyon, 

Art. 30. Pendant la durée des travaux qu'elle effectuera par des 
moyens et des agents à son choix, la Compagnie sera soumise au 
contrôle et à la surveillance de Tadministration. Ce contrôle et cette 



Diyiiized by Google 



TMÎOIKTS DIVEHS. 



373 



sumilliuiioe Auront pour objet d'empêcher la Compagnie de s'écarter 
d^s dispositions qui lui sont prescrites par le présent cahier des 

charge??. 

Art. /lO. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties 
du chemin de for, de manière que ces parties puissent être livrées à 
la circulation, il sera procédé à leur réception par un ou plusieui-s 
commissaires que l'administration désignera ; le procès-yerba] du on 
des conunissaires délégués ne sera valable qu'après homologation par 
l'administration supérieure. 

Après cette homolngation, la Compagnie pourra mettre en serfica 
lesdUe» parties du chemin de fer, et y percevoir les droita de péage et 
les prix de transport ci-après déterminé**. 

Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que 
.par la réception générale et définitive du cIk min de fer. 

Art. /il. Après l'achèvement total des travaux, la Compagnie fera 
faire ù ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du 
chemin de ferlst de aea dépendances; elle fera dresser, également à 
eas irais et contradletoirement avec l'administration, on état dea» 
«idplif des ponts, aqueducs et antres ouvrages d'art qui auront été 
établis cenformément anx conditions du présent cahier des charges. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du 
plan cadastral et de l'état descriptif sera déposée, aux frais de la Com- 
pagnie, dans les archives de l'administration dos ponts et clianssées. 

Art. /i2. Le chemin de fer et toutes ses déj)endance> seront con- 
stamment entretenus en bon état, et de manière que la circulation soit . 
toujoura facile et sûre. 

L'état dudit chemin et de ses dépendances sera reconnu annuelle- 
aient, H plus souvent en cas d'ergenoe on d'accidents, par nn on 
plnsieBiii commissaires que désignera l'administration. 

Les frais d'entretien et ceux do réparation, soit ordinaires, soit ex- 
traordinaires, resteront entièrement à la charge de la Compagnie. 

Pour ce qui concerne cet entretien et ces réparations, la Compa- 
gnie demeure soumise au contrôle et à la surveillance de Tadmiais- 
tration. 

Si le chemin do fer, une fois achevé, n'est pas constamment entre- 
tenu on bon état, il y sera pourvu d'office, à la diligence de Tadminis* 
tration et aux frais de la Compagnie. Le montant des avances faites 
sera recouvré par des rôles que le préfet du département rendra exé« 
eutoires. 

AsT. &3. Les frais de visite, de surveillance et de réception des tra- 
vaux seront supportés par la Compagnie. Ces frais seront imputés sur 
la somme que la Compaf^nîe est tenue de verser annuellement à la 
caisse centrale du Trésor, contormément à l'art. 70 ci-aprè's. 

En cas de non-versement dans le délai fiié, le préfet rendra uu 
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rôle exécutoire, et le montant en sera recouTrô comme en matière 

de contributions publiques. 

Art. ûù. Si dans le délai d'une année, à dater de l lioinologation de 
la convention, la Compagnie ne s'est pas mise en mesure de commen- 
cer les travaux qu'elle est chargée d'exécuter, et si elle ne les a pas 
effectivement commencés sur la section de Cbalon à Lyon, elle sera 
dédiue de plein droit de la concession du chemin de fer, et sans qu'il 
y ait lieu à aucune mise en demeure ni notification quelconque. 

Dans le cas de déchéance prévu au paragraphe précédent, les 
sommes remboiusées à l'État, en exécution de Tart. A, demeureront 
acquise au Trésor public, et tous les travaux exécutés feront de plein 
droit retour à l'État. 

Aux. /j5. Faute par la Compagnie d'avoir entièrement exécuté et 
terminé les travaux à sa charge dans les délais fixés, faute aussi par 
elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par 
le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera 
pourra à la continuation et à l'acbèfanent des travaux, comme à 
l'exécution des autres engagements contractés par la Compagnie, par 
le moyen d'une adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du présent 
cahier des charges, et sur une mise à prix des ouvrages déjà con< 
struits, des matériaux, des terrains achetés, et des portions de che- 
min déjà mises en exploitation. 

La Compagnie évincée recevra de la nouvelle Compagnie la valeur 
que la nouvelle adjudication aura déterminée. 

La partie non encore restituée du cautionnement deviendra la pro- 
priété de l'État. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde ad- 
judication sera tentée sur les mômes bases, après un délai de six 
mois, et si cette seconde tentative reste également sans résultat, la 
Compagnie sera définitivement déchue de tous droits à la concession, 

et les portions de chemin dé||à exécutées ou qui seraient mises en ex- 
ploitation deviendront immédiatement la propriété de l'État. 

En cas d'interruption partielle ou totale de l'exploitation du che- 
min de fer, l'admini'^tration prendra immédiatement, aux frais et ris- 
({ues de i;i Compagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoi- 
rement le sei vice. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, la 
Compagnie n'a pas valablement justifié des moyens de reprendre et de 
continuer l'exploitation, et si elle ne l'a pas eflisctivement reprise, la 
déchéance pourra 6tre prononcée par le Ministre des Travaux publics. 

Les dispositions de l'art kk et du présent article ne seront point 
applicables au cas où le retard ou la cessation des travaux, ou l'in- 
terruption de l'exploitation, proviendraient de force mineure régu- 
lièrement constatée. 
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Art. /k6. La contribution foncière aesm établie en raison de la aap* 
face des terrains occupés par le chemin de fer et par s« s (ir priulanccs ; 
la cote en sera calculés comme pour les canaux, conformément à la 

loi du 25 avril 1803. 

Lo"< hâfimonts et masa-^ins (h^pondant do rcxploitation du rliciuiu 
de for fieront as^imili's aux proprit''i''>v batii'sdans !a loralitr, ri la ('.oui- ; 
pagnie devra égalcuicnt payer toutes les coutributioiis auxquelles ils 
pourront ôtre soumis. 

L'impôt dd au Trésor anr le prix des places ne sera prélevé que sur 
la partie du tarif correspondant au prix du transport des voyageurs. 

Art. 47. Des règlements d'administration publique, rendus après 
que la Compagnie aura été entendue, dt'toriuineront les mesures et 
les dispositions nécessaires pour assurer la police, Texploitation et la 
conservation du clïcmin de fer et ;les ouvrages qui en dépendent. 

Tonfi'v. les dépenses qu'entraînera l'exécution de cos mesures et de 
ces di^^positions resteront à la charge de la Compagnie. 

La Compagnie sera tenue de soumettre à l'ajiprobation do l'admi- 
nistration les règlements de toute nature qu'elle fera pour le service 
de l'exploitalion du chemin de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents 
seront obligatoires pour la Compagnie et pour toutes celles qui ob- 
tiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de che- 
mins de fer d'embranchement ou de prolongement, et, en général, 
pourtoutosles personnes qui emprunteraient! usage du chemin de fer. 

AriT. /i8. Les machines locomotives seront construites sur les meil- 
leurs niodMes coinius; ollt's devront consumer leur fumée, et devront 
satisfaire, d'ailleurs, :\ toutes les conditions proscrites ou à prescrire 
par le Gouvernement pour la mise en circulation de cette classe de 
machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être du meilleur 
modèle; elles seront toutes suspendues sur ressorts et garnies do ban- 
quettes. 

Il y en aura de trois classes au moins. 

Les voitures de la première classe seront couvertes, garnies et fer» 

mées :\ glaces. 

Celles de la deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces, et 
auront des bancpu ttrs rembourrées. 

Celles de la troisièm<> class<; seront couvertes et formées ;i vitres. 

Les voitures de toutes les classes devront remplir les condiiions 
réglées ou à régler pour les voitures qui servent au traiispoi-t des 
personnes. 

Les wagons de marchandises et de bestiaux seront de bonne et so- 
lide construction. 
Art. 40* Le chemin de fer sera clôturé et séparé des propriétés 



82. 

Diyiiized by Google 



378 



pnoiFTS nivFns. 



particulières par des murs oa des haies, ou des poteaux avec lisses. 

Les barrières fermant les communications paiticulièress'ouvrirODt 
sur les torrr»;, et iion sur le clicmin do fer. 

Anr. 30. Pour inil<Mnni'=:er la Compagnie dos travaux et dépenses 
quVIlf iigM^''' à faire {)ar le pn'-sent cahier des charges, et sou> la 
condition exjjiesse qu'elle en remplira exacteuicnt toutes les obliga- 
tions, le Gouvcrnemei^ lui accorde, pour un laps de quatre-vingt-dix- 
neuf années, à dater de répofiue fixée pour Tacbèvement des travaux 
de la ligne entière de Paris à Lyon, Tautorisation de percevoir les 
droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés. 

I! est expressément entendu <]ue les prix de transport ne seront dus 
à la Compagnie qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ce transport 
à ses frais et par ses propres moyens. 

La perception auia lieu par kilomètre, sans c'gard aux fractions 
de distance : ainsi, un kilomètre entamé sera payé comme s'il avait 
été parcouru. iNt'annioins, pour toute distance parcourue moindre de 
six l^ilomètres, le droit sera perçu comme pour six kilomètres eut icrî>. 

Le poids de la tonne est de mille liilogrammes ; les Tractions de 
poids ne seront comptées que par centième de tonne ; ainsi, tout 
poids compris entre zéro et dix kilogrammes paiera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes, il paiera comme vingt 
kilogrammes; entre vingt et trente, il paiera comme trente kilo- 
grammes, etc. 

L'administration déterminera par des règlements spéciaux , la 
Compagnie entendue, le minimum et le maximum de vitesse des con- 
vois de voyageurs et de marchandises, et des couvois spéciaux des 
posteSf ainsi que la durée du trajet. 

Dans chaque convoi, la Compagnie aura la faculté de placer des 
voitures spéciales, pour lesquelles les prix seront réglés par l'admi- 
nistration, sur la proposition de la Compagnie ; mais il est expres- 
sément stipulé que le nombre de places à donner dans ces voitures 
n'excédera pas le cinquième du nombre total des places du convoi . 

A moins d'autorisation spéciale et révocable de l'administraTion, 
tout convoi réguliri- de voy:igeiirs devra contenir, en (inaniité suiH- 
sante, des voitures de toutes classes destinées aux, pi'rsonûes qui se 
pré-<'nteront dans les bureaux du chemin de fer. 

Les marchandises qui, sur la demande, des expéditeurs, seraient 
transportées h la vitesse des voyageurs , paieront à raison de trente- 
six centimes la tonne. 

Les chevaux et. bestiaux, dans le cas indiqué au paragraphe précé- 
dent, paieront le double des taxes portées au tarif. 

Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, soit pour le 
parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'a- 
baisser au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxe^ 
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qu'elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront ôtre 
relevées qu'après ua délai de trois mois au moins pour les voya- 
gcui*s, et d'un an pour les marchandises. 



TARIF. 



PAR TnTE ET PAR KlI.OMl-TRE. 
Vnyaffcurs, non compris l'impôt du sur le prix des places 

Voidirps rouvorles, garnies et fenuLt'Sn glaces tl.isse). . . . 
Voitures «'uuveries, fermées h glnct s et a bonqueltes reinbour 

fées {'1' clîis»e) 

Voitures couvertes et fermées à vitres cl.) 

Bestiaux. 

Rœufr, vnihes, taureaux, chevaux, mulets, bètes de trait 

Vo/iux et porcs 

Moulons, brebis, ogne^-iux, chèvri'S.. 



PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE. 
Poissons. 

Huîtres et poissons frais, h la vitesse des voyageurs 

Starchandises. 

l'M'Iassp. — Fontes nmulw-s, fer et plomb ouvrés, cuivre et 
autres métaux ouvrés ou non, vinaigres, vins, boissons, spi- 
ritueux, liuiles, colons, lainages, boi> de menuiserie, de tein- 
ture et autres bois exotiques, sucre, café, drogues, épiceries, 
denrét s coloniales el objets manurat lurés. . . 

2"' Classe. — blés, grains, farmes, «els. cIihux et plfltre. mine- 
rais, coke, charbons de bois, bois n l)riiler idit de l ordel, \ht- 
ches. chevrons, planches, madriers, bois de charpente, marbre 
en bloc, pierre de taille, bitumes, fontes brutes, fer en barres 
ou en feuilles, plomb en svjumons 

à"* ri,i<se. — Pierres a cliaux et à jiliîtrc. moellons, meulière*!, 
cailloux, sable, ar^file, tuiles, briques, ardoises. pa\éset maté- 
r aux de toute (îspèce pour la construction et lu réparation des 
routes 

Houille, marne, cendres, fumier el engrais 

Ofijeis dirers. 

Wason ."l chariot destinés nu transport sur le chemin de fer. 
y p issa- t à vide 

Toute autre voiture destinée au transport sur le chemin de fer, 
y p-'ssant ci vide, et nwu hine locomotive ne trainunt pas de 
cohviii 

(Les machines locomotives srront con>-i(lérées et taxées comme 
ne remorquant p^is de convoi, lorsque le convoi remorqué, 
soit i-u voyageurs, soit en marchandiî-e'* . i.e comporli-rn pas 
un péajfe au uioin*i égal à celui qui sera t perçu sur une ma- 
chine locoraol.ve avec son allège, marchant sans rien traîner.! 

PAR PIÈCE ET PAR KILOMÈTRE. 

Voi'ure h âeux ou quatre roues, ti un fond et à une seule ban- 

que'te dan> l'intérieur 

Voilure à quatre roues et k deux fonds , et h deux bnnquett» 

d ,ns l'intérieur 

,Le tarif sera double, si le transport n lieu h la vitesse des 
voyageurs. Dans ce cas, deux nersoimes pourront, sons su|ipli'- 
mi-nt de tarif, voyager d.iiis le-* >oitur« s h une boiiquetre et 
trois dans les voilures /i deux banque!t< s. !.«•> \nyaceur« excé- 
dant ce nombre paieront les prix des pljict sde deuxième cbLsse.) 
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Tous cbangementB ^iportés dans les tarifs seront annoncés un 
mois d'aTaoce par des affiches. Ils dcvroiît d'ailleurs ôtre homolo- 
pii'!'S par des décisions d*' radiniiiistrution supérieure, prises sur la 
prôposition de la Compagnie, ei rendues exécutoires dans chaque dé- 
partement par des arK'tés du préfet. 

La perception des taxes devra se faire par la Compasnif' indis- 
tinctement et sans aucune faveur. Dans le cas où la Compagnie au- 
rait accordé à on ou plusieurs expédiieuis une lédactfon sur Fun des 
prix portés an tarif, avant de la mettre à exécution, eOe derra en 
donner connaissance à l'administration, et celle-ci aura le droit de 
déclarer la rédaction, une fois consentie, obligatoire vis-àp-TÎs de tons 
les expéditeurs, et applicable à tous les articles d'une même nature. 
1 La taxe ainsi réduite ne pourra , comme pour les autres réductions, 
être relevée avant un délai d'un an. 

Les rédurtions ou remises accordées à des indigents ne pourront , 
dans aucun cas, donner lieu à l'applicatioa de lu disposition qui pré- 
cède. 

Fn cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportion- 
nellement sur le péage et le transport. 

Art. 51. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente 
kilogrammes n'aura ;\ payer, pour le port de ce bagage, aucun sup- 
plément du prix de sa place. 

Art. 52. Les denrées, marchandises, cfTcts, anin)aux et autres 
objets non désignés dans le tarif précédent , seront rangés, pour les 
droits à percevoir, dans les clas&es avec lesquelles ils auraient le plus 
d'analogie. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées 
par la Compagnie ; elles seront soumises immédiatement à l'admi- 
nistration, qui prononcera définitivement. 

Aet. 53. Les droits de péage et les prix de transport déterminés 
an tarif précédent ne sont point applicables : 

1* Â toute voituro pesant, avec son chargement, plus de quatre 
mille cinq cents (6,500) kilogrammes; 

2* A toute masse indivisible pesant plus de trois mille (3,000) kilo- 
grammes. 

Néanmoins, la Compagnie ne pourra se refuser ni à transporter les 
masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes, 
ni laisser circuler toute voiture qui, avec son chargement, pèserait 
de quatre mille cinq cents à huit mille kilogrammes; mais les droits 
de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié. 

La Compagnie ne pourra ôtre contrainte à transporter les masses 
indivisibles pesant plus de cinq mille (5,000) kilogrammes, ni à laisser 
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circuJer les voitures antres que les machines locomotives qui, cbar- 
gement compris, pèseraient plus de huit mille (8,000) kilogrammes. 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie transporte 
les masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, et 
laisse circuler les voitures autres que les machines locomotives qui, 
chargement compris, pèseraient plus de huit mille kilogrammes, elle 
devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à 
tous ceux qui lui on feraient la demande. 

AnT. 54. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 

applicables : 

1° Aux denrées et objets qui no sont pas nommi-mcnt énoncés dans 
le tarif, et qui, sous le volume d'un mètre cube, ne pèsent pas deux 
cents (200) kilogrammes; 

2" A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayes ou travaillés; 
au plaqué d*or ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux 
bijoux, pierres précieuses et autres valeurs; 

3* Et en gén'éral à tous paquets, colis ou excédants de bagage pe- 
sant isolément moins de cinquante kilogrammes, à moins que ces pa- 
quets, colis on excédants de bagage ne fassent partie d*envois pesant 
ensemble au delà de cinquante kilogrammes d'objets envoyés par une 
même personne à une m^me personne , et d'une même nature, quoi- 
que emballés h part, tels que sucre, café, etc. 

Dans les trois cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront 
arrrtés annuellement par l'administration, sur la proposition de la 
Conii)agnic. 

Au-dessus de cinquante kilogrammes , quelle que soit la distance 
parcourue, le prix de transport d'un colis ne pourra être taxé à 
moins de quarante (40) centimes. 

Art. 55. Au moyen de la perception des droits et des prix réglés 

ainsi qu'il vient d'être dit, et sauf les exceptions stipulées au présent 
cahier des charges^ la Compagnie contracte l'obligation d'exécuter 
constamment avec soin, exactitude et célérité, ot sans toiir de fa- 
veur, lo transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et 
matières quelcoiuiues qui lui seront confiés. Les bestiaux, denrées, 
marchandises et matières quelcon(|ues seront transportés dans l'or- 
dre de leur numéro d'enregistrement. 

Toute expédition de marchandises dont le poids, sous un même 
emballage, excédera vingt kilogrammes, sera constatée, si l'expéditeur 
le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera 
aux mains de la Compagnie et l'autre aux mains de l'expéditeur. 

La même constatation sera faite, sur la demande de l'expéditeur, 
pour tout paquet ou ballot pesant moins de vingt kilogrammes, dont 
la valeur aura été préalablement déclarée. 
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La Compagnie sera tenue d'expédier les marchandises dans le& 
deux joars qui suivront la remise. Toutefiûs, si l*expéditeiir coneont 
à un plus long délû, il jouira d'une réduction, d'aprte un tarif ap- 
prouvé par le Ministre des Travaux publics. 

Les frais acces'^oiros non mentionnés au tarif, tels que ceux de 
chargement, de déchargement et d'entrepôt dans les gares et roagar> 
sins du cliomin de fer, seront fixés annuellement par un règlement 
qui sera soumis à l'approbation de l'administration supérieure. 

Les expéditeurs ou destinataires resteront libres de faire enx- 
mômes et à leurs frais le factage et camionnage de leurs marchandi- 
ses, et la Gomi)agnic n'en sera p:is moins tenue, à leui- égard, de 
remplir les obligations énoncées au paragraphe premier du présent 
article. 

Bans le cas où la Compagnie consentirait, pour le factage et le oa- 
mionnage des marchandises, des arrangements particuliers à ua ou 
plusieurs expéditeurs, elle sera tenue, avant de les mettra à «xéc»* 

tion, d*en informer Tadministratinn, et ces arrangements profilBisvit 
paiement à tous ceux qui lui en feraient la demande. 
ÂRT. 56. A moins d'une autorisation spéciale de TaâaiiniBtration, 

il est interdit à la Compagnie, sous les peines portées par l'arti- 
cle /il9 du Code pénal, de faire, directement ou indirectement, avec 
des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandisos, par 
terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse 
Être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de 
toutes les entreprises desservant les mêmes routes. 

_ Los règlements d'administration publique rendus en exécution de 
l^arL 47 ci-dessus prescriront tontea les mesoree néceafedieapow 
assurer la plus complète égalité entre lea diverses etttoeprisee éti 
transport, dans leurs rapports avec le service d« chemin de fer. 

Art. 57. Les militaires ou marins voyageant isolément pour cause 
de service, envoyés en congé pour appartenir à la réserve, envojréa 
en congé limité, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne 
seront assujettis, eux et leurs bagagos, qu'à la moitié de la taxe du 
tarif ci-dessus lixé. 

Les militaires ou marins voyageant en corps ne seront assujettis, 
eux et leurs ba2:ag' s, qu'an (juart de la taxe du tarif. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un ma- 
tériel militaire ou naval sur l'un des points desservis par la ligne du 
chemin de fer, la Compagnie serait tenue de mettre immédiatement à 
sa disposition, et à moitié dû la taxe du tarif, tous les moyens de 
transport établis pour l'exploitation du cbemiD de fer. 

■'Abt. 58. les ingénieurs, inspecteurs de l'exploitation commer- 
dàîe, commissaires et sous^ommlssaires attachés à la surveillance 
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du chemin de fer, seront transportés grAtiiitemeot dans les voitures 

de la Compagnie. 

La mOme faculté est accoi-dée aux agents des contributions indi- 
[ rectcs ot à ceux de l'administration dos douanes ciiargés de la sur- 
vcillauccdu chemin de fer, duna riutérètdc la perception de l'impôt. 

AfiT. 59. Les lettres ot dépêches accompagnées par les agents du 
GouTomemeDt nécessaires au service, seront transportées gratuite- 
ment par les convois ordinaires de la Compagnie, sur toute l'étendue 
du chemin de fer. 

A cet effet, la Compagnie sera tenue de réserver, à chaque convoi 
ordinaire de voyageurs et de marchandises, doux compartiments 
spéciaux de voiture de deuxième clause, pour recevoir les dé])èches et 
les agents né ce saires au service, le surplus de Ja voiture rc&taut à 
la disposition de la Compagnie. 

Le transport ceo^era d'ùtre gratuit lorsque le volume des dépèches 
ou la nature da service à effèctoer pendant le tnjet rendra insuflfr- 
santé la capacité de deux compartiments ordinaires de voiture de 
voyageurs, k deux banquettes, de teUe sorte qu*il soit nécessaire d*y 
affecter une ou plusieurs voitures spédates, ou bien lorsqu'il sera né- 
cessaire d^organiser un service de trains en dehors des heures indi- 
quées par les besoins de la circulation publique. 

Dans le premier cas, aucune modification n'étant apportée à l'iti- 
néraire des trains, ils continueront d'être considérés comme trains 
ordinaires, et l'allocation à payer à la Compagnie ne pourra excéder 
25 centimes pur kilomètre et par voiture. Dans le second cas, les 
trains seront considérés comme trains spéciaux de la poste. 

L'admtnistn^on des postes fera oonstmire à ses frais les Toitures 
qu'il pourra être nécessaire d'affecter spécialement an transport et à 
la manutention des dépêches, tant sur le train régulier mis à sa dis- 
position que sur les trains spéciaux mis à sa charge. Elle ré- 
glera la forme et les dimensions de ces voitures , sauf l'approbation, 
par le Ministre des Travaux publics, des dispositions qui intéressent 
la régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées 
sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas 8,000 kilo- 
grammes, chargement compris. L'administration des postes fera 
entretenir à ses frais ces voitures spéciales ; toutefois, l'entretien 
des chft.ssi8 et des roues sera à la charge de la Compagnie. 

Le nombre et l'étendue du parcours des traij» spéciaux de la 
poste, les heures de départ, soit de jour, soit de nuit, ainsi que la 
marche et les stationnements, seront réglés par le Ministre des Tn^ 
vaux publics, de concert avec le Ministre des Finances, et la Compa- 
gnie entendue. 

La rétribution payée à la Compagnie par l'administration des jios- 
tes pour le parcours des trains spéciaux ne pourra excéder, pour 
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chaque convoi ot par kilomètre parcouru, 0 fr. 75 c. pour la première 
voiture, et O fr. 25 c. pour cliaque voiture en sus do la promiri o. 

Los prix fixés au i)uragruphe prOcédfMit et au paragraphe du pré- 
sont aniclf sont applicables au transport des voitures de la poste 
dans 1rs convois ordinaires et dans les convois spéciaux marchaot 
aux vitesses ordinaires. 

Aucune augmeotatioii de prix ne pourra être réclamée par la Gom* 
pagnie lorsqu'il sera nécessaire d'employer des plates-formœ au 
transport des malles-postes ou des voitures spéciales en réparation. 

Dans les trains rapides qui marcheraient à des vitesses exception- 
nelles, des prix plus élevés pourront être établis, en raison des frais 
résultant de l'accroi'^soment de vitesse. Ces prix seront réglés de gré 
à gré ou à dire d'oxports. 

La Compagni*' pourra placer dans l.-s convois spéciaux de la poste 
dos voitures do toutes classes, pour le transport à son proiit des voya- 
geurs et des marchandises. 

La Compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois spéciaux 
ou de changer les heures de départ, la marche et le stationnement de 
ces convois, qu'autant que l'administration l'aura prévenue par écrit 
quinse Jours & l'avance. 

Néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des services réguliers l'ad- 
ministration requerra l'expédition d'un convoi extraordinaire, soit de 
jour, soit de nuit, cette expédition devra être faiie immédiatement, 
sauf l'observation des règlements de police. 

Le prix sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire d'experts, 
entre radministratiuii et la Compagnie. 

Lorsque la Compagnie voudra changer les heures de départ de ses 
convds ordinaires, elle sera tenue d*en avertir l'administration des 
postes quinze jours à l'avance. 

La Compagnie sera tenue de fournir, à chacun des pointa extrêmes 
de )a ligne, ainsi qu'aux principales stations intermédiaires, un em- 
placement sur lequel l'administration des postes pourra faire con- 
struire de-, bureaux d'entrepôt d's dépêches et des hangars pour le 
chargement et le décliargement des malles-postes. Les dimensions de 
cet omi)lacemont ne devront pas excéder huit mètres en tous sens. 

La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Compagnie lui 
sera payée de gré à gré ou à dire d'experts. 

Sa position sera chobie do manière que les b&timenta qui y seront 
construits^ aux frais de l'administration des postes, ne puissent en- 
traver en rien le service de la Compagnie. 

La Compagnie souffrira l'établissement, aux frais de l'administra- 
tion des postes, sur la ligne du chemin de fer, de tous poteaux ou 
appareils nécessaires à l'échange des dépêches, sans arrOt de trains, 
à la condition que ces apparsiis^ par leur nature ou par leur posi- 
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tion, n'apportent pas d'entrave aux différents services de la ligne ou 
des stations. 

ÂRT. 60. La Compagnie sera tenue, à toute réquisition , de faire 
partir, par convoi ordinaire, les wagons ou voitures cellulaires em- 
ployés au transport des prévenus, accusés ou condamnés. 

Les wagons seront construits u'ix frais de TÉtat ou des départe- 
ments, et leurs dimensions déterminées par un arrêté du Ministre de 
rintéricMir. 

Les omi)IoyL's de l'administration, gardiens, gendarmes et prison- 
nieis placés dans les wagons ou voitures cellulairos, ne seront assu- 
jettis qu'à la moitié de la taxe du tarif de la dernière classe. 

Le transport des voitures et des wagons sera gratuit. 

Abt. 61. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire , le long des 
voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires 
à l'établissement d'une ligne télégraphique électrique; il se réserve 
aussi le droit de faire toutes les réparations et de prendre toutes les 
mesures propres à assurer le service de la ligne télégraphique, sans 
nuire au service du ciiemîn de fer. 

Sur la demande^ do radniinistration dos lignes télégi'aplii<iiirs, il 
sera réservé, dans li s gares des villes et des localités qui seront dé- 
signées ultérieurement, le terrain nécessaire à rétablis-scnimt de 
maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégrapliique et son ma- 
tâiel. 

La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses 
agents les fils et les appareils des lignes électriques, de donner aux 
employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pour- 
raient survenir, et de leur en faire connaître les causes. En cas de 
rupture du fil télégraphique, les employés de la Compagnie auront à 
raccrocher provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions 
qui leur seront données à cet effet. 

Les agents de la télégraphie, voyageant pour le service de la ligne 
électrique, auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures 
du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents graves, une 
locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur 
télégraphique de la ligne pour le transporter sur le lieu de l'accident, 
avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce 
transport sera gratuit, et il devra être elTectué dans des conditions 
telles, qu'il ne puisse entraver en rien la circulation publique. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux de- 
viendraient tiécessaires par suite (h; ii avaux exécutés sur le cheniin, 
ces déplacenKMits auraient lieu aux Irais de la (iom^iagnie, par les 
soins de l'administra! ion des lignes télégraphiques. 
Art. 62. A tonte époque , après l'expiration des quinze premières 



44 

Diyiiized by Google 



386 



PROJBTS MVIM. 




années, à dater do délai Axé par l'art. 9 pour l'ach^aieiit des tra- 
vaux, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession en- 
tière du chemin de fer. Pour régler le prix du rachat, on relèvera les 
produits nets annuels obtenus parla Compagnie pondant les sept an- 
nées qui auront précédé cvU : où le l achat sera clTei tué, on en déduira 
les produits m ts (l(>s deux plus faibles années, et l'ou établira le pro- 
duit net nioyrii des cin(| autres années. • 

(]c produit ne( nioyi ti foiintMa le montant d'une annuité qui sera 
due et payée à la Conijiagnic i)endant chacune des anuées restant à 
courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au pro- 
duit net de la dernière des sept années prises pour terme de compa- 
raison. 

La Compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront 
le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l'expira- 
tion de la concession, selon l'art 63 ci-aprbs. 

Art. 63. A l'époque fixée pour Texpiration de la présente conces- 
sion, et par le fait seul de cette expiration, le Gouvernement sera 
subrogé à tous les droits de la Compagnie dans la propriété des ter- 
rains et des ouvrages désignés au plan cadastrai mentionné dans 
l'art. 61. 

Il entrera immédiatement en jouissance du chemin dcfer, de toutes 
ses dépendances et de tous ses produits. 

La Compagnie sera tenue de remettre en bon état d'entretien le 
chemin de fer, les ouvrages qui le composent et ses dépendances, 
tels que gares, lieux de chargement et de déchargement, établisse- 
ments aux points de départ et d'arrivée, maisons de gardes et de sur- 
veillants, bureaux de perception, machines fixes, et, en général, tous 
autres objets immobilière qui n'auront pas pour destination distincte 
et spéciale le service des transports. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la con- 
cession, le Gouvernement aura le droit de mettre saisie-arrêt sur les 
revenus du chemin de fer, et de les employer à rétablir en bon état 
le chemin et toutes ses dépciulances, si la Comjjaîxnii' ne se mettait i 
pas en mesure de satisfaire pleincn^ent et entièrement à cette obliga- 
tion. 

Quant aux objets mobiliors, tels que machines locomotives, wa- 
gons, chariots, voitures, matériaux, combustibles et approvisionne- 
ments de tous genres, et objets immobiliers non compris dans Ténu- 
mération précédente, l'État sera tenu de les reprendre k dire d'ex- 
perts, si la Compagnie le requiert; et réciproquement, si l'État le re- 
quiert, la Compagnie sera tenue de les céder, également à dire d'ex- 
perts. 
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Toutefois, l'État ne sera tenu de repreadieque les approvisionne- 
ments nécessaires à rexi^Ioitation du chemin pondant six moi"*. 

Aht. 6/j. Dans le cas où lo (jouvernemont ordoimerait ou autorise- 
rait la cousti uciioii de routes nationales, départementales ou vicina- 
les, de canaux ou de chemins de fer qui traverseraient le chemin de 
fer qui fait Tobjet de la présente concession, la Compagnie ne pourra 
mettre aucun obstacle k ces traversées; mais toutes dispositions se- 
ront prises pour qu'il n*en résulte aucun obstacle à la construction 
ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la Compagnie. 

Art. 65. Toute exécution ou toute autorisation ultérieure déroute, 
de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation, dan*^ la contrée 
oii est situé le chemin de fei- concédé en vertu du présent cahier des 
charges, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune indemnité de la part de la Compagnie. 

Art. 6G. Le Gouvernement se ré^^erve expressément le dn>it d'ac- 
corder de nouvelles concessions de chemins de fer s'cmbranchant sur 
te chemin qui fait l'objet du présent cahierdes charges, ou qui seraient 
établis en prolongement du même chemin. 

La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranche- 
ments, ni réclamer, à l'occasion de leur établissement, aucune in- 
demnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle à la 
circulation, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie. 

Les Compagnie'; concessionnaires d*' chemins de fer d'embranche- 
ment ou de prolongement auront la faculté, moyennant le« tarifs ci- 
dessus déterminés et l'observation des règlements de police et de 
service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et 
Ibaehines sur le chemin de fer de Paris à Lyon, pour lequel cette 
f^Ué sera réciproque k l'égiurd desdits embranchements et prolonge- 
ments. 

Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s'entendre 

entre elles sur l'exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait 
aur les dinicultés qui s'élèveraient entre cllos à cet égard. 

Dans le cas où une Compagnie d'onibranclinnenl on do prolonge- 
ment joignant la ligne de Paris à Lyon n'userait pas de la faculté de 
circuler sur cette ligne, comme aussi dans celui où la Compagnie • 
concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur 
les prolongements et embranchements, lesCompagnies seraient tenues 
de s'arranger entre elles de manière que le service de transport ne soit 
jamais interrompu aux points extrêmes des diverses lignes. 

Celle des Compagnies qui sera dans le cas de se servir d'un matériel 
qui ne serait pas sa propriété paiera une indemnité en rapport avec 
l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans le ca'^ où lesCompa- | 
gnies ne se mettraient pas d'accord sur la (piotité de l indenniité ou 
sur les moyens d'assurer la coutiouatiou du service sur toute la ligne, 
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leGuuvernemeQty pourvoirait d oûice et prescrirait to u tes ies mesures 

n*!'Ciîssaires. 

La Compagnie pourra être assujettie, par les lois qui seront ulté- 
rieurement rendues pour rexploitation des chemins de fer de pro- 
longement ou d'embnachement joignant celui qui lui est concédé^ à 
accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi 

calculée: 

1" Si le jtrolongement ou rombranchement n'a pas plus de cent ki- 
lomf'tro'J, dix pourront (10 0/0) du prix perçu ]Kiv la Compagnie; 

2" Silo prolouqcMnont ou rembranchement excède ceut kilomètres, 
fjuinzo pour cent (15 0/0); 

3° Si le prolongi^ment ou rembrauchement e:icède deux cents kilo- 
mètres, vingt pour cent (20 0/0); 

h* Si le proiongementou rembrancbemeat excède trois cents kilo- 
mètses, vingt«tnq pour cent |25 0/0). 

La réduction de quinze pour cent (15 0/0) ci-dessus stipulée pour 
les embrandieJients de plus de cent kilomètres de longueur sera 
appli<pi«'e au chemin de Montcroau àTroycs. 

AnT. 07. La Compagnie sera tenue de partager avoc la Compagnie 
du clit niin de fer de Montcreau à Troyes l'usage de la station de Mon- 
tereau, si l'administration reconnaît que cette mesure ne peut offrir 
aucun inconvénient. La redevance à payer dans ce cas par la Com- 
pagnie du chemin de fer de Montereau à Troyes, ainsi que les condi- 
tions de Tusage commun, seront réglées par Tadministration. La 
même faculté pourra être accordée aux Compagnies qui deviendraient 
ultérieurement concessionnaires de chemins de fer d'embranchement 
autres C{ue celui de Montereau à ïroyes, pour les stations établies à 
l'origine desdits embranchements. 

Art. 68. Les agents et gardes que la Compagnie l'tablira, soit pour 
opérer la perception des droits, soit pour la surveillance et la police 
du chemin du fer et des ouvrages qui en dépendent, pourront être as- 
sermentés, et seront, dans ce cas, assimilés aux gaiîles champêtres. 

Art. 00. Un règlement d*admUiistration publique désignera, la Com- 
pagnie entendue, les emplois dont la moitié devra être réservée aux 
^ anciens militaires de l'arnuîe de terre et de mer, libérés du service. 

Art. 70. Il sera institué prè's de la Compagnie un ou plusieurs in- 
specteurs-commissaires sfukialement chargt^^de surveiller les opéra- 
lions de ladite Conijjagiiio pour tout ce qui ne rentre pas dans les 
attributions dos ingénionrs de TÉtat. 

Le traitement do ces counnissaires restera à la charg*j de la Com- 
pagnie. Pour y pourvoir et acquitter en même temps les frais mis à 
sa charge par Tart. 43 ci-dessus, la Compagnie sera tenue de verser 
chaque année à la eusse du receveur central du Trésor une somme 
qui ne pourra excéder quarante-dnq mille francs. 
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Dan» le ras où la Compagnie ne verserait pas ladite somme aux 
époques qui seront fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le 
montant en sera recouvré coumie eu matière de contributions pu- 
bliques. 

Amr. 71. La Compagnie dem foire électioo de domicile à Paris. 
Daos le cas de non-électioD de domicile, toute notification on signi- 
fication à elle adressée sera valable lorsqu'elle sera faite an secrétarial 

général do la préfecture du département de la Seine. 

Art. 72. Les contestation^^qui s*éli;veraient entre la Compagnie et 
l'admiiiisf ration, au sujet de l'exécution ou d". l'interprétation des 
clause> (lu présent cahier des charges, seront jugées administrative- 
ment par le Conseil de préfecture du département de la Seine, sauf 
recours au Conseil d'État. 

Aet. 79. Les conventions àpasaer parleMinistre desTraTUxpnbUcs, 
en exécution du présent acte, devront ôtre^réglées par des décrets du 
Président de la République. ^ 

Art. 74. Lesdites conventions ne seront passibles que dn droit fixe 
de i franc. 



Au nom du Peuple français , 
Le Président de la République 
DÉcakTB : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le Ministre des Travaux publics, qui est chargé d'en 
exposer les motifii et d'en soutenir la discussion. 



Le Ministre des Travaux publics est autorisé à concéder directe- 
ment le chemin de 1er de Lyon à Avignon , aux clauses et conditions 
du cahier des charges annexé à la présente loi. 

Fait à l'Élysée-iSational, le 3 mai 1851. 



CHEMIN DE FER DE LYON A AVIGNON. 



PAOJ£T D£ LOI. 



ARTICLE UNIQUE. 



Par le Président de la République : 
Le Minisire du Travaux publia^ 

P.llAflllI. 



Le Président de la République 

LODIS-NAPOLéON BONAPASTE, 
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IZPOSi M» MOTIPS DU PROIET DE LOI SUE LE GBfilliar DS FER 
Dl LTOH A AVIGROIf, PftiSEHTi LE 3 MAI iS51, PAR IfAGHE, 
MINISTRE DES TRAVAUX PURLICS. 

Messieurs, 

En vous soumettant, il y a quelques jours, un projet de concession 
du cbomin de fer de Paris à Lyon» nous vous avons annoncé que 
nous avions ouvert des négociations pour la concession du chemin de 
fer de Lyon à Avignon. Nous venoDs aujourd'hui vous proposer de 
conci^dcr cette partie si importante de la grande ligne de Paris à la 
Méditerranée. 

Vous savez combien notre industrie métallurgique a été crtiolle- 
mont éprouvée dans ces derniers îeini)s, par suite du ralentissement 
des travaux de construction des chemins de fer ; nous espérons que 
vous examinerez avec intérêt la soumission qui nous a été présentée 
au nom de plusieurs propriétaires des grandes usines qui ont le plus 
souffert. Elle a été débattue avec soin, et nous a paru, dans ses ter- 
mes actuels, conforme aux véritables intérêts de l'État. 

Avant d'exposer les conditioDs principales du cahier des charges, 
nous pensons qu'il est nécessaire de placer sous les yeux de l'/.ssem- 
blé«' l'évaluation approximative des frais d'établissc-mcnt, et le mon» 
latit probable des produits du cli«^miti do fer dont il s'agit, 

(le chemin fut concédé le 11 J'iin IS'iti, en exécution de la loi du 
lo juillet iS/jô, u une Compagnie qui, n'ayant pas entrepris les tra- 
vaux, fut déclarée en déchéance le 28 décembre 1847, et dont le 
cautionne ment, s'élevant à 10 millions, a été déclaré acquis au Trésor 
par l'arrêté qui a prononcé la déchéance. 

Cotte Compagnie avait fait faire, pour compléter et rectifier les 
avant-projets dressés enlS37, par les ingénieurs de l'État, des études 
di'Minitives et détaillées qui sont restées sa propriété et ne sont pas au 
pouvoir de l'administration ; mais on bait que d'après ce travail l'éva- 
luation des dépenses s'élevait à 120 millions, savoir : 

l'« section, de Lyon à Valence 105 k. 70,000,000 ' 

2' section, de Valence à Avignon 123 50,000,000 | 



Totaux 230 120,000,000 



Les frais de construction de touîe nature :>craicot donc, eu 
moyenne, de 521,740 fr. par kilouiètie. 

Cn ce qui concerne les produiu, nous rapi)eIlerons que l'hono» 
rable M. Dufaure, dans son rapitort lu à la Chambre des députés. 



II' 
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le mai 18ii5, sur la concession des deux chemins de Paris à Lyon, 
et de Lyon à Avignon, évaluait le produit brut, par kilomètre, 

à ii6,78« 32 

£t en retranchant 0/0 pour frais d'exploitation. • • 21,053 70 

il faisait resaortir an revenu net de. 25,732 62 

Ces estimations étaient basées sur les faits observés en IHh et dans 
les années précédentes^; mais, depuis cette époquo, la naviccatifui du 
Rhône afait de grands i^rogfès : le nombi-o des bateaux à \aiioin-, (|Mi 
était de neuf en était de cinquante-fiuatro on 18,V.> ; leur force 

totale en chevaux, qui était, en 18Vi, decinq cent quarante-trois, s'é- 
levait à sept mille iiuit cent soixante chevaux en 18'i9. 

Les longueurs ordinaires des bateaux à vapeur, qui étaient de 
45 à 60 mètres, ont été étendues jusqu'À 110 et 130 m^ves. 

Ces longs bateaux, armés de machines de 320 chevaux, portent 
jusqu'à ftOO et &60 tonneaux. 

Il est donc bien certain que la navigation & vapenr du RbOne est en 
mesure de disputer au chemin de fer de Lyon à Avignon une partie 
du transport des marchandises; les documents les plus récents 
recueillis par l'administration font penser que le revenu net de ce 
chemin ne dépassera pas 15 à 1 6,000 fr. par kilomètre, soit, en nom- 
bre rond, 3,500,000 fr. pour la ligne entière. 

Le rapport entre le produit annuel et le capital à dépenser ne serait 
donc (jue de 2 fr. 92 c. 0 0. Son insulVisance pour couvrir l'intérêt et 
ramorti'ssenicnt est évidente : aus^ji , depuis longtemps est-on g('uéra- 
lement convaincu que ce chemiu ne peut être construit sans le concours 
do TÉtat. 

Dans cette pensée, nous vous proposons de le concéder pour 
99 ans à une Compagnie qui exécuterait les travaux sous le contrôle 
des ingénieurs de Tadminfetratlon, et qui recevrait sur les fonds du 
Trésor public, en trente versements égaux, une subvention égale à la 
moitié des dépenses, sans que, dans aucun cas, cette subvention pùt 
excéder la sonnne de GO millions de francs. 

La Conipaijnie, de son côté, devrait donc employer une somme de 
00 millions pour sapait contributive; d'où suit qu'elle trouverait dans 
le produit net de la ligne entière ^3,500,000 fr.), environ 5 fr. S3 c. 0/0 
pour faire face chaque année à l'intérêt et à ramortlsscmcnt de son 
capital dépensé. 

Cet aperçu est de nature à Justifier tout à la fois et la quotité de la 
subvention et la dorée de la jouissance ; un revenu aussi faible ne 
peut fournir aux actionnaires un intérêt convenable de leur mise 
de fonds qu'autant que Tamortissement sera réparti sur un grand 
nombre d'années. 
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Eii accoi tiant ;\ la Compagnie le concours des fonds du Trésor, nous 
avons dû prendre les précautions nécessjaires pour que certaines 
dépenses que la Compagnie pourrait être portée à exagérer soient 
réduites ao strict nécessaire. Tel est l'objet des stipalations des deux 
derniers paragraphes de l'art. 3 du cahier des charges. Ces stipula- 
tions limitent à 44,000 fr. par kil. la part pour laquelle l'État de?ra 
concourir aux frais d'achat du matériel et aux frais généraux de 
l'administration. 

Nous avons été conduits, par le même motif, à vous proposer d'im- 
poser ;\ la Coaipagiiic l'oblifiafion de soumettre à l'approbation 
])iéalable de l'administration les projets détaillés et les devis de con- 
sti uciion des gares, stations et ateliers, ainsi que les évaluations qui 
devront servir de base à l'acquisition des terrains nécessaires à ces 
établfesements. 

Les dispositions de l'art. 4 r^ent le mode de Tersements des 
sommes à fournir par l'État, et la nature des justifications qui devront 
pi écéder la remise de chaque acompte. Au moyen de ces dispositions, 
la Compagnie est assurée que les fonds lui seront délivré-^ au fur et à 
mesure de l'avaiicement des ti avaux, et Vf'A-dt y trouvera la garantie 
de l'emploi ré^îulicrdes versements déjà opi'n'S. 

La Compagnie avait demandé qu'une garantie de 4 0/0 d'intérOt lui 
fût accordée sur le capital de 00 millious, nécessaire pour son entre- i 
prise. 

Cette demande a soulevé de sérieuses objections: on a pensé que si 
elle était accueillie, il pourrait en résulter des dangers réels et pour le 
Trésor et pour les divers intérêts qui se rattachent à la navigation 

du Rhône. 

line garantie de l'État de !i O'O pourrait, a-t-on dit, permettre à la 
Compagnie, qui ne couF-rait d'autre l isquo que d't^tre réduite, momen- 
tanément, à l'intérêt (lu'elle recevrait sur les fonds du Trésor public, 
de faire à la batellerie du Uhùne une guerre ruineuse, au moyen de 
l'abaissement exagéré des tarifs prolongés pendant le temps néces- 
saire pour détruire toute concurrence. 

Le Gouvernement, préoccupé de ces craintes légitimes, n*a pas 
consenti à la garantie d'intérêt qui lui était demandée ; mais un 
refus pur et simple aurait rendu l'entreprise impossible ; et nous 
nous sommes alors arrêtés à une combinaison analogue à celle qui a 
été consacrée par la loi du 19 novembre 1849, pour le chemin de fer 
d'Avignon à Marseille. 

Nous vous proposons , en conséquence, par l'art. 5 du cahier des 
charges, d'autoriser la Compagnie à se procurer une partie de son 
capital social au moyen d'un emprunt de 30 millions, et de garantir, 
au nom de l'État, l'intérêt et l'amortissement de cet emprunt calculés 
au taux de 5 0/0. 
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L'émission des obligatioDs de l'emprant serait limitée h 8 miHions, 
jusqu'à l'entier achèvement de la section d'Ayignon à Valence; et, 

Josqu^à rachèvement de la ligne entière, les intérêts et raniortisse- 
ment de l'emprunt seraient, en cas d'insunisance du produit net des 
sections exploitées, prélevés 8*jr le capital de la Société. 

Après la mise en exploitation de tout le chemin, les revenus nets 
resteraient affectés par privilège au service de l'emprunt avant tout 
prélèvement d'intén'^t ou de dividende au profit des actionnaires ; il 
est bien certain, dès lors, que la garantie de l'État serait purement 
nominale. 

Nous avons imposé à la Compagnie, par l'art. 2 du cahier des 
charges, l'obligation de commencer les travaux par la section d'Avi* 
goon à Valence, de terminer cette section en deux ans et demi, et de 
construire ensuite, dans un autre délai de trois ans, la section de 
Valence à Lyon. 

Ainsi les deux Compagnies de Paris à Lyon et de Lyon à Avignon 

traTailleraient, chacune de son côté, à combler la lacune qui sépare 
ChaloD d'Avignon, et les deux chemins viendraient, dans cinq auset 

demi, se réunir et se raccorder dans la gare commune de Perrarbc, 
pour former, sans solution de continuité, la ligno de Paris à Mar- 
seille. 

Vous savez. Messieurs, que c'est dans la section d'Avignon à 
Valence que se rencontrent les principales dillicuités de la navifiation 
du Rhône; entre Valence et Lyon, il n'y a guère qu'un passage 
difficile ; la navigation à vapeur y est plus rarement interrompue, et 
le service s'y fait avec assez de sûrpté et de régularité. Tout indique 
donc que la section de chemin de fer comprise entre Avignon et 
Valence doit être exécutée la première. 

La loi du 0 août 1847, relative au chemin de Paris à Lyon, avait 
déterminé l'emplacement des gares de Lyon: il y était dit qu'il serait 
établi à Vaise une station de voyageurs et de marchandises; et à Per- 
rache, au cours Napoléon, une gare de voyageurs et de marchandises 
avec dépôt de machines. 

Nous vous avons récemment proposé de maintenir ces dispositions, 
conformes d'ailleurs h celles des derniers projets de lois présentés par 
le Gouvernement et appuyés par la commission du budget de 1850 ; 
nous vous demandons de décider que la gare de Pcrrache, commune 
aux deux chemins, sera faite à Ihds communs par les deux Compa- 
gnies, et qu'elle sera construite par la Compagnie de Lyon à Avignon ; 
mais à la condition que la moitié à la charge de la Compagnie de 
Paris k Lyon ne pourra dépasser d millions de francs. 

Les soumissionnaires nous ont demandé le mainrïen des dispoei- 
tiens déjà adoptées par le Gouvernement et la commission du budget 
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de 1850, pocr trao(^ du Chemin de fer par la rive droite, enlreLyon 
et le village des Roches. 

Ce tracL^ qu'ils ont fait tîtudif r avoc soin, et qui mettrait le clicmin 
de Lyon à Avignon en relation directe avec le bassin houiller de 
Saini-Étionnc, le centre et l'ouest de la France, leur paraît plus avan- 
taLî''ijx que relui qui suivrait constamment la rive gauche du Hlione. 
Vous savez, au surplus, Messieurs, (jue la Compagnie concessionnaire 
du ciiemin de fer de Saiut-Éiiennc à Lyon leur tiendrait compte, 
conformément au traité du 20 avril 1850, du (part des dépenses 
nécessaires pour rectifier son chemin entre Lyon et Givon, et con* 
stniire denx voies nouvelles pour le service du chemin de fèr de Lyon 
à Avignon. 

Nous avons accédé à cette demande, que recommandent de puissants 

motifs d'intérCt public, et nous vous soumettrons, comme nouveaux 
éléments de décision, les études et les enquê tes faites au mois d'octo- 
bre 1850, ainsi qu»» les avis du conseil ge^uéral des ponts et chaussées 
et de la commission c entrale des chemins de 1er. 

Si vous acceptez nos jinqtositions, le traité conclu le 20 avril 1830, 
enne mon prédécesseur et la Compagnie du chemin de Saint-Étionne 
à Lyon, sera annexé au cahier des ciiarges, pour être exécuté comme 
faisant partie de la loi de concession. 

Tels sont. Messieurs, les principaux motife du projet de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre & vos délibérations; nous espérons qu'ils 
ol^tiendront votre assentiment,- et nous comptons sur votre concours 
pour assurer dans un délai prochain la complète exécution d'un clî&- 
min de fer que réclament de si grands intérêts. 



PR(MBT DE CAHIER IHSS CHARGES POUR LA GORCESSIOH VU CHEMIN 

DE LYON A AVIGNON. 

Art. 1". Le chemin do l'erdc Lyon à Avignon, qui fait l'objet delà 
présente concession , se composera de deux sections distinctes : 
La première, de Lyon k Valt.'nce; 
La seconde, de Valence à Avignon. 

Aat. 3. La Compagnie s*engage à exécuter à ses frais, risques et 
périls, tous les travaux du chemin de fer do Lyon & Avignon , et à 
terminer ces travaux, savoir: 

Ceux de la seconde section , dan^ un délai de deux ans et demi , et 
ceux de la première section, dans un autre délai de trois ans, de 
manière qu'à l'expiration d'uu délai de cinq ans et demi It^s deux j^-. 
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I 

lions dont il s'agit soient praticables et exploitées dans toutes letus 

parties. 

Ces délais courront à dater du jour de la concession. 

ÂHT. 3. Le Ministre des Travaux publics, au nom de TÉtat , s'en- 
gage à payer, à titre de subvention et Jusqu'à concurrence de 60 mil« 
lions, la moitié des dépenses & effectuer par la CompagaiOt pour réta- 
blissement du cliemiii de fer de Lyon à Avignon, 

La participation de TÉtat aux (iépenses de construction, du matériel^ 
d'exploitation et des frais généraux d'administration, nepourraex« 
céder 3'i,000 fr. par kilomètre, savoir: 

Pour le matériel 2/1,000 fr. 

Pour les fiais généraux d'administration 10,000 

La Compagnie devra ï>aunietti-e à ra])pi'olj:uioii de Tadminisitratioa 
les projets détaillés et les devis estimatifs des gares, stations et ate* 
liers, ainsi que les acquisitions de terrains nécessaires pour leur ét^^ 
blissement. 

Abt. a. La subvention à la charge de TÊtat sera versée en tr^te 
paiements de 2 millions, h la charge par la Compagnie de Justifier de 

la réalisation et de l'emploi : 

Pour les quinze proniiors, d'une somme excédant de 50 0/0 le mon- 
tant de chaque versement. 

Pour les quinze derniers, d'une somme calculée do manière »\ ce que 
la Compagnie ait versé 50 millions lorsque l'État en aui a ver:;é CD. 

Après l'entier achèvement du chemin de fer et de ses dépendances, 
et au plus tard cinq ans après la mise en exploitation de la ligne en- 
tière, le compte de la dépense d'établissement sera arrêté dans les for- 
mes prescrites par le dernier paragraphe du présent article. 

Dans le cas où le chiffre de la dépense totale faite par la Compagnie 
pour l'exécution de son entreprise serait inférieur à cent vingt mil- 
lions (120,000,000 fr.)» la Compagnie devra rembourser à l'État la 
moitié de la différence entre le montant de la dépense réelle et 120 

millions. 

Un règlomont d'administration publique déterminera les formes 
suivant les(iuolles la Cumj)agnie dfnra justider d.» ses dépenses de 
premier établissement, et faire le remboursement stipulé au paragra- 
phe précédent. 

Art. 5. Le Ministre des Travaux publics s'engage àgaraniir, au 
nom de l'État, à la Compagnie, pendant cinquante ans, l'intérêt à 
5 0/0, et l'amortissement, calculé également à 5 0/0, pour la mémo 
durée, d'une sonune de trente millions ;30,000,000 fr.), qu'elle est 
autorisée à emprunter. 

Jusqu'à l'entier achèvement de la section d'Avignon h Valence, l'é- 
mission des obligations de l'emprunt sera limitée à huit millions 
(8,000,000 fr.}. 
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suçant ki<|Beîles U Compagnie 'sera tenua de jastifierf Yi»-I>TÎ« 4^ 
l'État : i* de rexécûtion des conditions appronvées par le Gquverne- 
ment pour la réalisation de son esiprant et pour l'emploi des fonds 
qui en proviendront ; 2* de ses frais annuels d'entretien et d*exploita- 
lion , et de ses recettes. 

Les produits nets du chemin seront appliqu(.^s par privilège au ser- 
vice de l'intérêt et de l'amortissement des obligations émises. Pen- 
dant la durée des travaux , et jusqu'à l'entier achèvement de la ligmi 
de Lyon à Avigoon, le compléuient, en cas d'insuffisance des produits 
nets, sera préleré sur le capital de la Société. Ile seront pas oomi^jés 
liaai \n ftîrii anmwii Ins Intérêts et l'amortisseorant des auties em- 
pmati %iia U Gampagnie poorrait être dans le cas de contracter pour 
l'ackèTement des travaux, môme en cas d'iosufOsance du capital de 
cent vingt millions (120,000,0'bo fr.}. 

liOrsque l'État aura, à titre de garant, payé tout ou partie d'une 
anauité d'intértit et d'amortissement, il en sera remboursé sur les bé- 
néfices nets de l'entreprise, dans quelque année qu'ils se produisent 
et avant tout prélèvement d'intérêt QU dQ, di^idend^ quelccm^us^ au 
proiit de la Compagnie. 

Si , à l'expiration de la concession, l'État est créancier de la Cora- 
psgAïo» le montant de sa créance aer* compensé jusqu'à due concur- 
.MMce am mmmin» k UGempagnie pour la itpiliêéanalérisl, 
mm da rare 91. 
àn*^ Apièi le délai de qainaa années « à daler de répoqoa taè» 
ÎHwhèYement des travaux , si le produit net de l'exploitation ex- 
cède 8 0/0 du capital dépensé par la Compagnie, moitié de Teicè- 
dant sera attribuée à l'État. 

Art. 7. Le chemin de fer aura son ori^'ne à Perrache , oi^i sera 
établie une gare de voyageurs et de marcliaudises commune au che- 
min de fer de Paris à Lyon et à celui de Lyon à Avignon. 

Au delà de Perrache, il suivra la rive droite du liliône , en demeu- 
rant contigu au chemin de fer de Lyon à Saint-Étienne , dont le tracé 
sera rectifié cenfbmémeiit am conditions du marcbé cl^«iiiieié pasié 
. am la Gtmpagnie oonceeslonaaire de ce chemin le 20 avril lg50« 

A partir de Olvors, il se prolongera snr la rive droite du Rbéne , 
'^«t travetsera ce fleuve an point qui sera llié par l'administration 
«entre Vienne «t le village des Roches \ il enivra ensoite la rive gauche 
psr Saint-Vallier, Tain et Valence. 
De Valence, il continuera à suivre la rive gauche en passant près 
' de Loriol , près de Montélimart, devant la Palud et Mondragon, dans 
la plaine d'Orange, et viendra aboutir à AvignoUi où il se raccordera 
avec le chemin de fer d'Avignon à Marseille. 




Digitized by Gopgle 



PROJETS DIVERS. 




' Art. 8. Les dispositions à adopter pour rétablissement , pour l'u- 
sage de la gare commune de Perrache, ainsi que pour la répartition 
des frais spéciaux d'entretien et d'exploitation de cette gare, seront 
rtglées par l'administration supérieure, les Compagnies concession- 
naires des deux chemins cutcndues. 

Les frais d'établissement de cette gare seront supportés, moitié par 
la Compagnie du cbemin de Paris à Lyon et moitié par la Compagnie 
dn chemin de'Lyon à Avignon. La gare sera tenatruite par la Conà- 
pagnie da diemin de Lyon & Avignon, et la moitié à la chdrge de 
Tautrc Compagnie ne pourra, dans sncan cas, excéder la somttK de 
six millions (0,000,000 fr.) 

Le Ministre des Travaux publics pourra, s'il le juge utile, admettre 
dans la gare commune le service des voyageurs et de la messagerie du 
cliemin de fer de Saint-Étienne & Lyon, et prescrire toutes les dispo- 
sitions nécessaires à cet effet, à la charge , par la Compagnie conces- 
sionnaire de ce chemin , de payer une part des frais d'entretien et 
d'exploitaHen, qoi sera i^glée eonf^nnémewt aa paragraplie 1**^ 

JM. t, M, H, 13, IS, là, 15, 16, 17 , f 8, 19, 30, 11 , Si, «; 1|« 
», li,l7«3gt»,a»,M,M,tS,tl,»«tM. — n>êt iétMefêiê 

ehÊfffêê duckmknûê fêr de Parti à Xyoïi, orMéi Jf^^ 
pages 300 k 37». 

Aat. 87. Si) dans le délai d*ane année à dater de Hiomologatioii 
de la convention, la Compagnie ne s'est pas mise en mesure de com- 
mencer les travaux qu'elle est chargée d'exécuter, et si elle ne les a 
pas effectivement commencés, elle sera déchue de plein droit de la 
concession du chemin de fer et sans qu'il y ait lieu à aucune mise 
en demeure ni notification quelconque. ' 

Dans le cas de déchéance prévu an paragraphe précédent, la iomme 
déposée» ainsi qu'il een dit à l'art, ii, àtilva ét camlanneHent, 
deviaadM la propriété de l*État et Mera aoq«is* «n TréMr pÉUIs. 

Les travMut ine Mb commencés, le cantidnneaent sera readt pnr 
einmiièmps et proportionnetlenMttt à l'avancement des travaax. 

AsT. 38, 39, hOy 41 1 62 et &d. — Voir le cahèer des chmr§es du 
chemin de fer de Parisà Lyon, arlklcs 45 à&O,-- pages 376 à 378. 

Art. hh. Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait, 
sur le marclié régulateur de Gray, à 30 fr. ou au-dessus, le Gouverne- 
ment pourra exiger de la Compagnie ({ue le tarif du transport des 
blés, péage compris, soit réduit de moitié, et no puisse s élever au 
maximum qu'à huit centimes (0 fr. 08 c.) par tonne et par kilomètre. 

Ait. 49, 46, 47, 48, 40, 50, 51 et 53, — Yoir leMkier des ciiarges 
éu cAdmin dejer <(e PmtU à Lyon, arOokê 9d éMi - page» m 

km, 

Abx. sa. Le service des lettM» «I dépécfawstf» lidi «MM.il MUt 
A diaean des trains de Toysfsnrs «t dis marchandises drcolant ans 
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heuVQl «>vAinaires dp l'exploitation, la Compagnie sera tenue de ré- 
server gratuitement deux compartiments spéciaux d'une voiture de 
deuxième classe pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents 
nécessaires au service des postes, le surplus de la voiture restant à 
la disposition de la Compagnie. 

Si le Tolumedes dépêches ou la nature du service rend insuffisante 
la capacité des deux compartiments à deax banquettes, de sorte qu'il 
y ait lieu d*employcr une ou deux Toitnres'spéciales, le transport ces- 
sera d*ôtre gratuit et sera payé k raison de S5 centimes au plus par kilo- 
mètre et par voiture pour tous les convois autres que les trains rapides 
marchant à des vitesses exceptionnelles. Pour ces derniers, les prix 
seront établis à raison des frais résultant de l'accroissement de vitesse 

Iet fixés de gré à gré ou à dire d'experts. Lorsque la Compagnie vou- 
dra changer les heures de départ de ses convois ordinaires, clic sera 
tenue d'en avertir l'administration des postes quinze jours à l'avance. 

Un train spécial régulier, dit train journalier de la poste, sera mis 
gratuitement chaque jour, à Taller et au retour, à la disposition du 
Mlnistredes Finances pour le transport des dépèches sur toute l'éten- 
due de la ligne. 

L'étendue du parcours, les heures de départ et d'airivée« soit de 
Jour, soit de nuit, la maréheet les stationnements de ce convoi, aevont 
réglés par le Ministre des Travaux publicset le Hinistiedes Finances, 
la Compagnie entendue» 

Indépendamment de ce train, il pourra y avoir tous les Jours, à 
Taller et au retour, un ou plusieurs convois spéciaux dont la marche 
sera réglée comme il est dit ci-dessus. La rétribution payée à la Com- 
pagnie pour chaciuc convoi ne pourra excéder 75 centimes par kilo- 
nùiiva parcouru pour la première voiture, et 25 centimes pour chaque 
voilure en sus de la première, à moins que le transport ne soit fait 

* par des trains rapides, marchant à des vitesses exceptionnelles, au- 
quel cas les prix seront établis à raison des frais rteuitant de Tac- 

. croisçement de vitesse, et fixés de gré à gré ou à dire d'expoets. 
[ ÏA Compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste 

• des voitures de toutes classes, pour le transport, à son profit, des 
voyageurs et des marchandises. 

La Compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois spéciaux 
ou de dianger les heures de départ, la marche et le stationnement 
de ces convois qu'autant que l'administration l'aura prévalue par 

écrit quinze jours à l'avance. 

Néanmoins, toutes k>s fois qu'en dehors des services réguliers l'ad- 
ministration requerra l'expédition d'un convoi extraordinaire, soit de 
jour, soit de nuit, cette expédition devra être faite immédiatement, 
Isauf l'observation des règlements de police. Le prix sera ultérieure- 
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ment, de. gré à (ppé ou à di?e d'expeerts, «ntr« rudmittjttrttfoa <el< 
la Compagnie. « 

L'administration des postes fera construire à ses frais les voitures 
qu'il pourra être nécessaire d'aflfccter spécialement au transport et à 
la Manutention des dépêches. Elle réglera la forme vt la dimension 
de ces voitures, sauf l'approbation, par le Ministre des Travaux pu- 
blics, des dispositions qui intéressent la régularité et la sécurité de la 
circulation. Elles seront montées sur châssis et sur roues. Leur poids 
ne dépassera pas 8,000 kilogrammes, chaigument compris. L'admi- 
nistration des pottes fera entreteoir à ses tnis ces voitures spéciales; 
tputefois l'entretiea des chftssis et roues sera k la charge de la 
Compagnie. 

La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix 

ci-dessus indiqués, lorsqu'il sera nécessaire d'emj)loyer des plates- 
formes au transport des malices-postes ou des voitures spéciales en 
réparation. 

La Compagnie sera tenue de fournir, à chacun des points extrêmes 
de la ligne, ainsi qu'aux principales stations intermédiaires, un em- 
placement sur lequel l'administration des postes pourra faire construire 
d€^ bureaux d'entrepôt dés dépêches et des hangars pourlecharge- 
mentiet te déchargement des malle»-postes. Les dimensions de cet 
ebipheemeut ne devront pas excéder huit mètres en tous sens. 

la valeur locative du terrain ainsi founii par la Compagnie lui 
sera payée de gré à gré ou à dire d'experts. 

'Sa position sera choisie de manière que les bâtiments qui y seront 
construits , aux frais de l'administration des postes, ne puissent entra* |^ 
ver en rien le service de la Compagnie. 

L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans indem- 
nité, tous poteaux ou ai^pareils nécessaires à l'échange des dépêches, 
sans arrêt de trains, à la condition que ces appareils, par leur nature 
ou parleur position, n'apportent pas d'entrave aux différents servi- 
ces de la ligne ou des stations. 

Abt, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64 et 65*— FoIr/tfcaMer 
des charges du chemin de fer de Paris à Lyon, articles 60 à 7l9, — 
pages 385 & 389. 

AaT. 66. Dans les deux mois qui suivront le décret qui homolor 
guera la concession, la Compagnie déposera une somme de trois mil- 
lions de francs (3,000,000) & titre de cautionnement. 

Cette somme sera rendue ainsi qu'il est dit à l'art. 37. 

Art. 67 et 68. — Voir le cahier des charges du chenU» de^/^ 
; de Paris à Lyon, articles 7S et 74, page 389. 

I • • • • . ' . 
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corrvïrîTïOif eiitrb l*^tat et la gompaonie du chemih de vek 

DE SAINT-ÉTIENNE A LYON, POCR l'EXÉCUTIOU DE LA SECTIOlf 
DU CHEMIN DE FER DE LTOÏf A AVIGNON COMPRISS ENTRE tT09 
ET GIVORS, SUR LA RIVE DROITS DU RHÔRÇ» . 

I 

L'an mil huit cent cinquante, et le vingt avril, 

Entre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom de l'État et 
pou: le compte de la Compagnie qui deviendra coiicessioûûaire du 
ci^euiiu de fçr de Lyon à Avignon^ . , , ' 

D'une part; . 

/ Ei la Compagnie du chemin de fer de Saint-Étienne à LyoQ«/i^ 
pmhiQiitée par M. LcwMacquea Théiuundt membre de Tlnetitut, chao/r 
c<Mer de l'Uuivenlt^» grand officier de la L^iHl'flonBeiir« denieijh 
rant à Paris, place Saint-Sulpicc, 6; 

M.Marie-Théodore GuoiUuy deBumigny, général de division^gnyad 
effîcâer la {«éfioiHl'fioAiiMir^ deneunuit à Pack, rue Saiat4*aKU% 
n" 56 î 

Et M. Giarlea â^lguia, ing^eur civil, demeurant à Paria, rue dfi^ 

la Paix, n° 24, 

Administrateurs désignés aux fins des présentes par décision du 
Conseil d'administration, du dix-neuf Janvier mil huit cent cinquante^! 
en verct dei poavfdmiqiii eut élé confié» audit Geiaeil pav déUbéqa* 
tion de raaaemUéegMrale dee aotkumaires, en date dii viot^ dtf« 
cemlu»4enier, «iiMi ^'il léeulte dn piooèfveriNd de cette ddttbéia* 
tioAv dent m -eitrait vettera aimeié an pvéeeot traité^ 

D'autre part* 

Il a été convenn ce qui suit : 

Art. 1". Le chemin de fer de Lyon à Avignon devant, aux termes 
de l'art. 5 du cahier des charges relatif à sa concession, suivre la rive 
droite du Rhône en restant, jusqu'à Givors, contigu au chemin de 
Lyon à Saint-Étienne, cette dernière ligne sera rectifiée dans toute 
la section comprise entre l'extrémité méridionale de la nouvelle gare 
àfcaoftniiM à Perraofae et la rive droite d« Gier, - 
inAaT;^* IiM tiairaiiziiéeeaeaiieapeiirconitnmeeetteieetiQodadie-» 
mimdO'XjPOD: k Avignon et pour zectifler le chemin de Lyon ft Saial* 
Étienno seront exécutif parla Gampagnio conccssioniiaife du pre- 
mier dé ces cbomins, à la charge par e\U* de ne point interrompre la 
circulation sur h» chemin do Saint-Éf ionne. 

La n'ctilicaiioii du chi luiii do Saint 11; i.Miiio. sora opûréc suivant i»?s 
conciitiOiis d'art appliquées à la l!<;ne corHimië, (raprî-s les projets 
préieutts par la Compagnie qui deviendra concessionnaire de o'ttc 
Hguei etappioanii parJtedmiDktmtion supérieure, la Compaguie 
duifèemittjde Ca»H fftiinne eaiepdwe. • 
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lffk$fVf9m. âe^vfÊKX^iitSm «t de ftdttoïkipn eomprendront : les 
terrassements, les ouvrages d'art, les clôtures et le ballastage, la 

Compagnie du chemin de fer de Saint-Éticnne à Lyon restant char- 
gée d'enlever le matériel de ses voies actuelles, et de le mettre en 
place sur le chemin rectifié. 

La distance entre les voies contigiiës du chemin de fer de Lyon à 
Avignon et Uu chemin de fer de Saiut-Étienne à Lyon sera au moins 
de deux mètres cinquante centimètres (2»,50}, mesurée entre les faces 
extéHeures des rails. 

La pente du raccradement de la partie rectifiée avec le surplus dn 
ebemin ne pourra excéder un millimètre par mètre. 

Art. 3. Pour indemniser la Compagnie du chemin de fer de Lyon à 
Avi?:^non de l'excédant de dépense résultant pour elle de réexécution 
des travaux de rectification définis par Tart. 2, la Compagnie du che- 
min de fer de Saint-É tienne à Lyon s'engage : 

1* A lui tenir compte, au fur et à mesure de l'exécution, du quart 
des dépenses de terrain, terrassements et ouvrages d'art, ballastage 
et clôtures faites sur la section de Lyon à Givors, tant pour la ebn« 
striletion du chemin dé fer de Lyoa à Avignon que pour la rectiffêa- 
tion de la section ci-dessus indiquée du (Âemin de Saiat-fttieone H 
Lyon « sanè y cemprendre la fourniture et la pose des voies de Ktrsur 
Ms deux lignes ; 

3* A lui céder gratuitement les portions de terrain aujourd'hui en 
sa possession qui seront occupées par les travaux des deux chemins de 
fer contigus, dans les limites de la section définie en l'art. 1*', 
et à lui abandonner gratuitement la propriété de ceux des terrains et 
ouvrages délaissés par suite de la rectification dn chemin de Saint- 
Étienne qui se trouveront du côté de la ligne de Lyon à Avignon ; 

3* A transporter à prix coûtant, dans l'intervalle de ses trains. ré- 
guliers, et sans entraver le service de l'exploitation^ les matétiani 
néossssiies pour l'exécution desdits travaux t 
> 4* A donner à la Compagnie de Lyen à Avignon la Csculté d*étaliKM 
ses deux voies sur la partie du pont de la Mulatière actuellement ré« 
servée au passage de la route nationale de Lyon à Toulouse, à la 
charge par elle de construire pour le service de ladite route un pont 
suspendu en remplacement du pont dont la Compagnie du <^|i«mipt ^ 
fer de Saint-Étienne à Lyon est concessionnaire. 

Ce nouveau pont sera entretenu par la Compagnie de Saint-Étienne 
jusqu'au terme fixé pour la durée du péage, et après lequel il doit 
foire retour à TÉtat. « 

AaT. 4» Le service des voyageurs etdelaanisagsiieéelaClettipa^ 
gnie du chemin de fer de Saint-itieiitte àLyon sera admis dans la 
aenfsllaipiro, à Pemelievponr rassge osounup des chemins da^^ 
de Paris à Lyon et de Lyon à Aidgnooi Jb lai«haigsr|«à eèt6s4Mq|Hi^ 

wm/amÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊmÊÊmmÊiÊÊSmÊÊÊim^ÊàÊÊ^ 
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gaie de supporter sa part propordonneUe des frais d'entretien et 

d'exploitation de la gare commune, réglés conformément aax dispo- 
sitions du cahier des charges de la ligne de Lyon à Avignon. 

La station actuelle de Givors sera afToctée gratuitement, si l'admi- 
nistration le juge convenable, au service commun des chemins d'Avi- 
gnon et de Saint-Étienne. Dans le cas où il y aurait lieu de construire 
une autre station ou d'agrandir la station actuelle, les constructions 
seront à la charge de la Compagnie da chemin de fer d'Avignon ; mais 
la Compagnie de Saint-Étienne mettra gratidtement & sa disposition 
les terrains lui appartenant, et qoi ne seraient pas nécessaires A 9S>n 
euiMtatioQ. 

Aa«i 6. La Compagnie du chemin de fer de Saint-Étienne àtgpmr 
conservera la jouissance excluâve du trakûc de station à station, sur 
tout le parcours de son chemin de fer. 

Le produit du trafic des stations de la section de Lyon à Givors 
avec les stations en aval de Givors sera exclusivement réservé à la 
Compagnie du chemin do fer de Lyon à Avignon. 

Le produit du trafic des stations de la même section avec les et*-» 
tions en amont de Lyon sera exdnsiTement résenré à la Compagnie 
du chemin de fer de Saint^Ëtienne à Lyon. 

En conséquence, les deux Compagnies se tiendront réciproquement 
compte du produit du trafic réservé à l'une d'elles qui aurait em- 
prunté la ligne de l'autre, déduction faite des frais de transport, cal- 
culés à raison du tiers du tarif perçu. 

Art. 6. La Compagnie fait élection de domicile à son siège social, À 
Paris, rue de Lille, n" 123. 

[ Aat. 7. Les contestations qui s'élèveraient entre la Compagnie de 
;Saittt-Étienne et l*État, au sujet de l'exécution ou de l'interpréta* 
tion des clauses de la présente con?ention, seront Jugées administra- 
tivement par le Conseil de préfecture du département de la Seine, 

sauf recours au Conseil d'État. Les contestations qui s'élèveraient sur 

le même sujet entre la Compagnie du chemin de Saint-Étienne et la 
Compagnie du chemin deLyoa k Avignon seront jugées par les Tribu- 
naux ordinaires. 

Art. 8. La présente convention ne sera valable et définitive qu'a- 
près sa ratification par la loi relative à la concession du chemin de 
Lyon à Atignon. 

! Elle sera enregistrée moyennant le droit fixe de 1 franc. 
Fait double à Paris, lesdits Jours, mois et an que dessus. 

Signé : G. de RmnGmr, 

Ji Ministre des Tramum p%iblics, Ch, Séeom, 

Sigiié : BuiBAu. TBiNAin. 
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TABLEAU BB L'OinfBET0BB*m mXtMîDBS CBEHOIS DE FER. 



4 

DE L'OUVERTURE DES SECTIOKS 



NOMS 

des 



tas 

gs 



/ 

Andrezlcnx à Roanne. 
Avignon k Marseille . . 
0or4««ax à la Teste. . 



Centre. 



I 

§tmrû mt Hlnea de la 

î 

Montpellier à .\iinefl..,. 

» 

Montpellier à Cette 

Honterean h Troye». . . 
tialho— • Tlinan 



45 

65 
N 

120 
52 

113 
63 



Mord 



} 



32 

ae 

52 
27 
102 
21 
28, 20 
33, 36 

an 
il 

17, SO 
57 

7H 
J 100 
21 

24 
377 
16 
7 



NOMS 
des 
SBCTIOirS. 



D^Amietti A AbberUe 

D'Abbevillp à Neufbhfttd.w 

Dp Neufchâtel à Itoulogne 

D'AndrozîPux h Roanne ........ . 

I) Avignon à Mnrseille 

De Bordeaux h la Teste 

D'Orléans à Bourges 

Da Tienon è OiMmitMa 

De Bmnfet à fUnnim 

Da Béfoniet A Nmr»';.^.v>.r'.W 
Du Gard et MlMff da laCf.-Comb. 

Da MgMfiMm è Mme» 

De Montpellier à Cette 

D«' Monlereau à Troyes......... 

Do Mulhouse â Thann 

De Taris à Pontoise — d'Airas 

h Douni, — de Douai à Lille, — 

de Douai h Valcnciennes 

Ligne principale tout entière.... 

Station d'Enghien 

Stations da St^Deni*, — l^nnont, 

— FnneoDTille, — HeiMa^... 
âftation û/tVtécj 
De Pont-Sainta-Maxenca. . .'■ .'. . ■ 

De Compiègne 

Embranchement de Dunkerque et 

Calais 

De Compiègne h Noyon 

Rntrée des trains à Calais 

De Noyon A Chauuy 

De Chaimj è.Tergniar 

De Tergoier A Sajbil-Qimlln. .. . 

mÊÊÊmsasmm^sssi 



DATES 
dès 
oomTD«a». 



iSana» mr. 

28 notembrc iSil. 
23 août 1848. 
') m.irs 1833. 
murs 1847. . 
1847. ï 
19 JumeTfSfy]'^' ' 
iSaorèuAirelSfl 
iêniatiSIB. ' 
5'actelm 4flM. 
im[ 

9 Janvier liM8.' 

1840. -y 

26 octobre 1839. 



i*' aTKilfMB.' 
IDjAtntMB. 
Il ioniat fêl». 

|Wa«ptemb. 1816 
niai 1847.' 

ai octobre isin. 

.... . n ^ 

septemb. 184^. 
'26 fovrirr 1849. 
20 août 1649. 

11 «fietobra 1849 
» décembre 1840 
13 mai 1850. 
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Suite 4i TaUen de fmntimiu 



nom» 



cumuls ot m- 



Oneat. 



PmM à liym. 



Pari* à 



Pa«li4|Voae«... 
Boncn au Havre. 
nf^m à Dtoppa. 



H5 
l(Vi 

88 

m 

186 
81 

122 
137 

89 
61 
45 
97 
30 



Parts à ftalat-Oarmaln. 

Paru à t»c«aax 

Paru à Vertafll^a r.g.). 
P«rl« à Vcrtallles ,r.dr ' 

§tra*bouri à Bàla 

galttt'tWiwii è Lyon. , 



71 

57 
50 
20 
H 
IH 
19 

m 

56 
85 
41 



.12 



; •» 



•ICTIORS 



D'Orléons à Tours 

De TQtusà Poilim,^^ 

De Parte k Chartict. 

De Paris h Tomwne 

De Tmmmtm k DQon eCChalon.. 

De Parte k Corbeil 

De Paris h Orléans. 

De Paris à Rouen 

Do Rouen un Havre , 

De Koui n b Diepp<» . . 

De Paris à. Meuux 

De H«aux à Épemay 

D'Epemay k CbAlons 

De Châlont k Tifar-le-Fraiiçète. . 
9e Vitrr*fc-FraD0i à BaHe>]>ac 
Se Bflh-le-IMKà GouMMf..... 
De SarrdHMirg kStiasboarB.. . . 

De Nancy h Metz 

De Metz è Saint-Avold 

De Paris h Saint-Germain 

De Paris h Sceaux 

De Paris h Versailles (rive gauc.) 
De Parte k YeTsailles (rive dr.)-« 

De Straibourg à Bêle 

Da Saint-ÉficuM k Lyon 

!D# Tows k flaiUBBr« ••••..> • .. 

De Saunrar k Angvs. 

D'Ancers k Xntei , 



. DATBS 

des 
ocTiBTDan. 



1" avril 1S46. 

5 jumat mi. 

If juillet 18I». 

12aoûtl8tBL 

l*'|iiinl8Bt. 

20 septembtelSIO. 

1" mars 1843. 
.1 mai im. 

21 mars 1847. 
1" août 1848. 
5 juniet 184^. 
M MOLtm. * 

40 novembre 1819. 
BseptemliK 1880 
89 mai 18»., . 
novembre i851* 
29 mai 1851. 
25 juillet 1850. 
24 juillet 1H5I. 
24 août im. 
23 juin 1646. 
4840. 



18 s^lambielSil 



20dieeaibve 1818 

30JiiiUetl8l8. 

21ao«ll85l. 



».6C . !fVn:V. S *i ' 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 



«M—M * »>-.■ 

^9 juin (847. — Loi relative à la restitution des caationnemeDts des Com- 
pagnies de cbemlos de fer 195 

•-SI mùi 4Ui. — Loi reUttfOM «beiiia d« fer de Pari» k Lyon m 

9-21 août 1847. —Lot relative as ckemin de fer de Ma k CbartiM. . . I97 

9-21 août 4847. — Loi relative anx embranchements deDieppooMoVè^ * 
camp sur le cbeiuin de fer de Rouen an Ha^re * • • • 497 

9*31 août 1947. — Lot rdatlve an ehimlii de Cor do MoBteieas k TIroyea. m 

2i-30 novembre 4848. — Arrêté du Gouvernement qui place sous séquea- 

ireledieDiBdefardollaraillIeh AvtfDOB. M 

4-6 décembre 4848. — Loi qui autorise 1<î Ministre des Travaux publics à '^^ 
donner k bail à 1 1 Compagnie du chemin de Ter du Centre l'em- 
branchement sur Nevers ^ ' 

SI décembre (8î8 — 23 janvier 4849. — Arrêté pour l'exécution du Rè- 
glement (lu service international, parchemin île fer, mire la 
France, la Belgique et la Pru»se, dans ses rapports avec l|L4g<MI>^ «^9^ 

M décembre 4848 — 22 février 1849. — Décret du Président de la Rfpu- 

Uique qui place sous séquestre le cbemin de Cer de Paris k Sceaox . 202 

2-6 février 4849. — Loi relative m chemin de ter de Marseille k Avlgnoii. 103 

24-25 avril 1S49. — Loi lelutive h l'explottaliou du cliemin de fer de 

Versailles k Cliarlrcs 204 

7-1 1 mai 4949. — Loi relattfo n elMmlii do for do Toora k Nanlea. • . . ao4 
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Y-li mai 184t. ' Loi relative an cbemin de fer 4e MoBtpeUier k Nîmes. . 205 

7-11 mai ISM. Loi relative an chemin de fer de Vierzon aa Bec- 

d'AHier* « a^*. • • • t f «» . •■• « • «i.» ^ j *i» • ■ S05 

40-44 mat 4849. — Loi relative au chemia de fer de Paris 2i Lyon. . . . 206 

i9-94iMwm6r« 4849. — Loi relative n diemin de fer dellarseiUe k 

Avigm» loe 



27 février^ 8 «art 1880. — Loi nlaiive aux eomml^aairei et aoo^-coii- 

missaires préposêi»* tdWMMIdi éhlmiAsMe fer 207 

KiJévrUr — 9 avril 4 830. — Dt cret du Président de la République qui au- 
> torise la Société des mines d'Anicbe ^ éublir un cbemlu de fer, 
dèbooeliant an duniii de fer do Mord« près de la station de 
Somalfl 218 

%^^i^temibr€ 1880. — Dèeret qui détermine les formes saivant lesquelles 
. la ComiHipile do diemiii de rcr^do Maraeitt^ 
. de faire, vis-à-vis dcrEtot, lesJttBtiQcatiôotsvMiirileB fBrlfan. 5 

; '^'^ de la loi da 49 novembre 4849 213 

! , . ' ' • » 

i 48 mai 4881 Lot relative an chemin de fer de POoest 247 



i SOjuin ^85(. — Loi relative aux chemins de fer de Tours à Bordeaux et de 
) . Paris il Strasbourg , 248 



\ 
1 

f 

I 



> < 



i vit 't'i ^1, . . . ' • » • 

1 

. . . . f .'. 
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TABLE GHKOPiOLOGIQUË 



1 it fnarg 484T. — Arrêt de la Coor de cassation, ch. cît. — Chemin de fer 

I de SUasbourg C. Gros 235 

inmari 1847. — Arrêt ét la Goar teDoui. — QMmla délier do Nord 
• CDafen , 336 

) 40 mat isif. «-« ÂnH ét li Coor de easMUon, eb. d?. — ÊUenne et De- 
lacbimsèeG.CbeDlndeferd'Orttiiis 

' 45 juin 4847. — Ordonnance da Conseil d'État. — RigauU C. Qiemin de 

fer de Versailles (rive gauche) 340 

6 août 1847. — Arrêt de la Cour de cassation, ch. civ. — Ministère public 

C. Anspacb 244 

7 ooAl 4847. — Arrêt de iJ Conr de cass3tion , ch. crlm. — Migdenier 

; C. Ministère public et CUcmiu de kt de âaiui-£tieime 343 

1347. — Arrêt delà Coor de Puis, S* di.— > Cbenilii de fer de 
; Yersailles (rive gaoehe) C. Halapean 84S 

•30 aoân 847. — Arrêt de la Cour de cassation, ch. crim. — Bloiin et 

Ghemin de fer de Nord G. Ministère publie. 348 

20 août 1847. — Arrêt de la Cour de cassation, ch. crira. — Chemin de fer 

du ^ord C. veuve Pubelicr... 246 

sr août 4 847. — Arrêt de la Cmr de Paris, 4* dianbif . — Gonptgnie do 

Cbemitt de fer du Nord C. de VaUry • 347 

zo 00414847. — ArrêldeliGourdePtris, 3*cliaailNre.~Cheiniiidefer 
2 de IfoDteresQ C Gauthier, Dccomey et entre» 249 
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4» âécefHhn Itn: — ÀfftI dt H Owr êt 

Z janvier 1848. — Arrêt de la Coor êé camtkiB, cfc."îlT. 

C. CkentedefcrdaNoii « 




ê janvier «8 58. — Arrêt (^e li C mr de cassation, ch. crim. — Miublcrc 

|»ubUc C. Cùeaiiû de (er li'Ur.eaos ^•....%fc.»»rîtH8 

Èijmmer 1S4S. — Ordonnance du Conseil d'Elat. — Cbeam de 1er do 



• AMiiim. — Arrêt le h Coor de eaisaUon,dLfeq.— Vandcrinrï 

4t««r<f Itit. — Anètd0laGovdfteamtifiii,cb. df. ^'OieiBindefer 

« fiuAC. BntfL i ...... wme^tio 



49 9m 4M8. — Arrèl de la Cour de Paris, 4« chambre. — Chapelle 

CL Ckêmia d« fsr é» ftoMi tt Vmm • • •'^-r^ifiKêêi 

\U%. — Décret du Conseil d'ÉUt. — Chemin de fer de Monlpellicr 
à MfoM C MiEi&lre des FiBiAces • M3 

^, . î ... - ... 

Ujwbikhtn, — Arrêt de la Coor d0 DoBiL — BofBm CGooMSteda 
< ëuatadaferdo Mord : 

iS/iiilfMlMt. Dècfcl di OoBfeadtet--1Vi«ri^ M 

f^iplU 4g48. . Arrêt de la Coor de cassation, ch. civ. — Brat C Compa- 



gnie du chemin de fer de Paris \ Lyon , 



fMvmi^re 4848. — Arrêt de la Cour de cassation, ch. cW. — Enregit- 

tr«»eut C. Cbemln de 1er de Paris à Versailles (rive droite; W 

«iMWMftrt lt4t. — AnêtdeliGotrde Vtnes.— Cheniii de fèrde 

MantpeUerCHInblèfe public m 

ST déceifi&re 1848. — Anèt de la Cour de cassation, ch. req. — Madarè 

C. CompagniadaelieiBUideferdoIlord • SIS 

40 Jwnvier 4849. — Arrêt de la Cour de cassation, ch. civ. — Lamonroux 

C.DdacurWère «3 



il janvier 4 U9. — Inêt de la Cevr de eassaClon, eh. cIt. Lamonreni 



vil 



le 



G. TaiaaeL«^ 



jIuhIK lit» ^^feoc* dit 



ah. Û9» 



CLTatalMl.. 



9U 



24 février 4849. — Arrêt de 11 Qar 4^ câââatiau, ch. reii. — Cheaain de 

hCettaCNoMet 
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97 /^fvrltff 1149. Déei«|dii Conseil d'État, -i- Ctoiris de fer do VM* . .^ Jll 

'44 mar< 48^9. — Arrêl de la Coar de Paris, 2« chambre. — Faillite Larade 

C. Savalelle 383 

•f -moi 4 849. — Jugement du Tribunal de Corbcil. — Clicmia de fer 

d'Orléans C. £urcgiâtreineiit SS4 

Juillet i S ^0. — Arrêt delà Cour de cassation, ch. civ. Gtaenlil de 

fer de Paris k Versailles (rive droite; C. Ënregistreoieut 9li 

mjuiUêi 4 849. Décret da Gosiea^l'Étit. — GoBÎM«nUi d« dmio de 

. (bt de Rioueii en UsTiQ.**** ••••••.•••■••••••••••«••••*•.»«• S97 

mjmmer 4«Hiw.— l>taeldnGooieUd*Éiat. — Cktotedelr-diBeieB 

an Ham G. Toorblain ttf 

MJonvisr mo. — Décret daCMteU d'ÉUt. — Lhearin G. Compagnie 

dn clMmin de fer do Nord Sll 

sH juin 4850. — Arrêt delà Cour de cassation, çh. cif. — M^iiUe^Da- 
boaby et consorts C. Chemin de fer de Paris à Ronen 



^Jutn 4850. — Arrêt de la Cour de Montpellier. — Ministère {ublic 

' ' C. Noma Sabatier 2tS 

iiimmer 1 8Si . — Arrêt de la Cour de cassation. ^ Gompap^ da cbè- 
• >' ivtn^d^ferdeAoïifn aafiiiTce U Ubvoo «;«...»» Mi 

Hjdnwêer itsi.— Jogenent da Tribnual de Dunlterqae.— Ministère pob!le 

CCoBpafnleda «bénin da tarda Nord M s 

' 4 3 février 1831.-- Arrêt de la Conr de Paris. — Ministère publie C. CoHn f 
«tllulbrd «. iri i 

iS/évrier Jugement du Tribunal delà Seine. — Dame Lloyd l 
G. Compagnies d'Amiens à Boulogne et dn Nord <fl ! 

3i février 1831. — Jugement du Tribunal de commerce de la Seine.— Ghe- : 

sûnde fer du Centre C. Pas^uet « « Me ; 

f 

-7 mêi 4nu — Arrêt de la Conr de Paris. — Compagnie da cbettin de fer 

d'Amims k Boulogne C. Goinptgule da Nord 9t^ { 

•ltflMi48Sl.— Dèeret do Gonaeil d'État. — YenfeDeHer.. m \ 

^ juUlei 48âi. — Arrêt de la Cour de Pa ris. i»AacienBe Compagnie da. 

«bemiadefardtLjaaAAfisnaa... Mt 
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Paget. 

administratifs. — Les obligations des Compagnies concessionnaires 
des chemins sont spécialement réglées par le cabicr des charges et les 
actes admiiiislraiifs qui détermioenl et règlent la concession qui leur a été 
faite. 

Les Tribunaux sont compétents pour prononcer sur l'exécntion des actes 
administratifs, lorsqu'il ne s'agit ni de les modiûer , ni de les interprèler. 
— (Arrêt de la Cour de cassation, 4"^ décembre 4847.) aso 

iiton. — Les Conseils de pféfeetore doivent être saisis de tontes les contes- 

tuions qui s'élèvent sur rinierprétallon des actes administratifs relatifs 
aux concessions faites par le Gouvernement. — (Ordonnance du Conseil 
d'État du 5 juin 4848.; aes 

Jetiom (Idvraiton (T/ — Toyes Jgent de change. 

dciiom (Promesse* d'). — Aux termes des art. 8 et to de la loi du 45 iuil" 
let 4 $48, sor lee chemins de Cpt, les récépissés de souscriptions ne sont 

point négociables , et les Compagnies adjndicataires ne peuvent émettre 
d'actions négociables avant d'avi ir élé dûment autorisées dans la forme des 
Socié'és jnonym''s. Une telle négociation est illicite. — (Arrêt de la Cour 
de Paris du J4 mars tS-iO.) 283 

Jetions (Transfert d*). — La loi du 4 5 juillet 4 845 ne prohibe que les 
négociations ou promesses d'actions antérieures à la concession et à la 
eonstitotion de la Société adjudicataire. ~ (Arrêt de la Cour de Paris du 
BjwUlet mo* • • SIS 
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Agent de change. —L'agent de change qui a llfré, sans en rcceruir tétiAX/ 
les tilres d'actions de chewUi de fer qu'il était charge de négocier, est res- 
ponsable du prix de ces actions envers son client, dans le cas où, par 
M» de la dispallita il IMettur, ce prix n'est pas payé par e» deroier ^ 
il offrirait eo vain de rendre an nombre d'actions pareil k celui des actions 

qu'il A livrées. 

Aux termes des règlements, l'ageni de chnnge doit se faire remettre im- 
médiatcmeut le p:ix des effets dont il opère la Uvraison. ~ (Arrêt de la 
Cm dt-cMsatiOftdtt enarsiM».)* a;j8 

Annonceê. ^ Voyes Timhn, 

■ 

BaiL — Loi qui autorise le âlinistre des Travaux publics \ donner à bail à 
la PoapagQie da cbenla de fer dn Centre renbnnelienent sor Ncyers. — 
(Dn k-% décembre IMS.) MO 

Bail (Réclamath» de), — Vojex Com^pétence civile. 

Bornage. — Le bornage b intervenir entre L'autorltà administrative supé- 
rieure et une Compagnie de rboinin do fir est une op6ratioii tout h fait 
étrangère à l'administration de l'ent egi>trpmenl, et ne peut lui être opposé. 
— (4rrèt de la Cour de cassation du u novembre i)i480 268 



■ f 



C 

Cautionnement (Tiestituiion de), — Loi relative à la restitalion des 
tautioanements des Compagnies de cbemios de fer. — (Des e-» juin 4 S47.) m 

CkmgtimttU» — Les Compagnies de chemin de ter ne sont pis tenues de 

supporter les frais de chargement et de drchargement (notamment àeg 
hoaillcs), lorsqu'il n'est intervenu aucune convention spéciale entre elles 
et l'expéditeur. Elles ne doivent que laisser charger et décharger sur les 
OMk Mtaèt us c h argements et dècbaigcnents. — (Anêi de la Conr de 

idnl«'dèscBbfe4W.)* S50 



Chemin dtfer de Paris à Lyon, — Loi des 9-2t août 1847 497 

Jdem, — Loi des 40*44 mai 4849 M6 

* — tf# Parte à Chartrei, — Lof des 9-21 aoit 1847 497 

««f di IHeppe et de Fécamp. — Embrancbemeut sur le chemin da 

Herd, Loi des f^si aodt 4847 4 97 



jde MotUereau à Troyes»,— Loi des 9-21 août 4847 497 
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Pages. 

CAmtnib MauriÊm é^JpiimL l'OMlfl? Wt4n»y^a^ i|lt«^.r *«l 

— âê Town à Nantes. —Lot des T-ll nuff 4U9 'TM 

— 1I0 MotUpeUier à I^imts, — Loi des 4 mai 4649 205 

<!« FUmsonau Bee-â^Jttier. — Loi des 7-41 mai 4848 • • » . M 

CAemlii ife/er. — Voyez Mines, 

Chemin vicinal. — La Compagnie coticesslonnaifc d'un chemin de fer est 
responsable des dégradaiions causées aux chemins vicinaux dans l'exécu- 
tion des travaux mis à sa charge, bien qu'elle ai] traite, pour ces travaux, 
avee des eoirepreneiirs. — (Décret du Conseil d'État da 28 juillet 4849.) . ^87 

Commissaires. — Loi relative aux commissaires et sous-comniissnires pré- 
posés il la surveillance des chemins de fer. — (27 février - 6 mars 4 207 

Commissionnaires. — Virt. 103 du Code de commerce est applif^ '^'e nux 
Compagnies des chemins de fer comme aux yoilaricrs. — (Arrél delà 
Cour de Paris du 14 août 4847.) . 243 

Idem. — Le commissionnaire de transport qui met sa Toilare M dispf^^.^ ' • ^. 
tion de l'expéditeur n'est qu'un simple locateur de cot'e voilure. — Un 
wagon loué li forfait p:ir une Compagnie rie chemin de fer n'est placé sons 
la garde dei employés de la Compagnie qu'en ce qui concerne seulement la 
sdreté du voyage; ces employés ne sont pas tenus de sorveitler les nsN 
chandises voiturèes ; ils n'en sont pas tes ganfiens. «^CMètde la Q>or 
de cassation du 27 décembre 4848.) 272 

Jdem. ~ Yoyec aussi Responsabilité. 

Compétence administrative. — Le juge des référés est incompétent pour 
onlitnner la constatation de dommages non permanenis orrjisiDiniés par 
une Compagnie concessionnaire d'un chemin de fer. C'est au Conseil de ' 
prèfeetore qirïl faut, en pafeil cas, ^'adresser. -^Afiitéè to Onr da 
Paris da 30 août 1847.) « • . . • ^ 848 

Idem. — Le Conseil de préfecture est compétent pour condamner, snr la de- 
mande des communes intéressées, les Compagnies de chemins de fer à éta- 
blir des moyens de eommanieation aârs et faciles aux points où les voies 

Communales traver^ent le chemin de fer. J 

Mais le Conseil excéderait se-; pouvoirs et empiéterait sur ceux de l'ad- 
miiilstration, s'il déterminait la nature des travaux à effectuer.— (Ordon- 
nance du Conseil d'État, 3i janvier 4848.) . . ^. 257 j 

Idem. — Ln décision ministérielle rendue sur la rédaraition d'une Comps- ' 
gnie de chemin de fer formée b raison de l'inexécution des clauses de la 
concession, ne met pas obstacle à a' que les mêmes griefs SfOient portés 
devant 18 Gonsefl de préfoetuni investi paî le cahier des dakiëB dèria cm- 
ludssance dts ^UBcott^s «isc^tlbles de jB'i^vei cpt(f j^i^^ft^f^ et 



I 
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. i'EUij au ^et de la (^oni^e&sioo,, — .^épr«l 4« CobmU 4'£Ul 
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Page», 
en date lin 



Compétence civi/f.— Les Tribunaux civils sont corapétenls pourstatoer 
sur l'dction en dliainia|eï iniéiéts muUvèe 6ur un abaissement de tarif fait 
par ncONB^ifnte de mmtn de fer en cootfaveiKto»aiHMlitor dMtIttrgaB, 
celle actfon rçi^nsnnt exclusivtment sur rappréctiiliûa d'un fidldaoMUgct*' 
ble. — (àxièiMe U Caur de.camUw, 40 Jai^vior iMh 



Idem. — Les TriboBanx soDt cscfaniTeneiit eompèlents pour 

l'aciion formée roiitre un entrepreneur de travaux publics, par le proprié- 
taire d'un terrain sur lequel cet entrepreneur a nraùquè des fuuires oa 
extractions de aiatèriaux, alors qu'oucun apte adoiiui^lraûf n'auturise i'uc* 
copatloB de ee temln, et qu'elle résolte flwme de confeniicos iotmepoes 
entre rentrepreDeor et le propriétaire. — (Ordonuance de Cona^ d'iStat, 

l»ialO^||U7.i... . « ^ • 4 > « 4 • » • • • r v . .' . 

idem, -^INitSMt tomée eôiitre une Compagnie aai droits de l'Ètati» par 

le local. lire d'an ternin nppartennnt h ( rite Coinpagjiie, non en paiement 
d'une indemnité pourornipa ion temporaire dr cet immeuble nëce>sitee|:ar 
l'exécution des travaux de la Compagnie, mais en résiiiation du bail avec 
doflinagf»-ifllérftla« est de la ednpètettce de l'autorité ]adielaire et non de 
l'autorité adntnistratlTe. — (Arrêt de It Goir deOmU, 94 ioln 194».) . 

- r crimbutU» — Les TrUniDaiix eorreetloiiBels aatais date rtpvttaleB dPme 
eODtraTention li la loi do t5 jntUet 1845, sor les chemins de fer, ne peuvent 

] se déclarer incompétents, sous prétexte que l'inobservation de cette partie 
du règlement ne constitue qu'une infrat tion aux conditions matérielles de 
i'expioitaUoOy justiciable seulement du Conseil de préfecture. — (Ârrèt de 
'laConrdeeasMtion, eianTlerl848} . • • 

Idem. — Voyez Domicile, 



'W4 



140 



ses 



as3 



cïnc^smon. — Loi qui modifie les clauses et conditions de la concession 
des chemins de fer de Tours à Naute«, et d'Orléans à Bordeaux. (6H3 août 

tsrio.) 



3t5 



Idevi. — Décret da Président de la République relatif à l'exécution de cette 
.oi. rt8 octobre <850.) 318 

idffi». — Second décret, même objet 319 

t 

ContravenUon. — Les peines prononcées par l'art, 21 de la loi du 4 5 juil- 
let «845 sont aussi bien appHrables aux contruveniions qui concernent la 
commodité dus voyageurs qu i ceiies qui iuleicssuul leor sûreté. — (Arrêt 
db la Cosr de msatlon, c janvier I849.)« • M 

Idein. — Voyez Ordre, 

Idevi. — Les tonccssioinuiires dos chemins de fer n'ont pas qualité pour 
péursuivre la répression des contraventions à la loi du i5 juillet (845, sur 
lapollce des cbemlns de rer i ce droit n'appartient qu'il riimlnistntioô* 
Efceon8éqiaric^1»€oDpH|plM nef^l^fllèférer a conscifl d*Etat t*iinèt4 . 
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da Conseil de prHtetûrt qoi reoToie le frtVeilll de$ 'pooftvllfls. — (Déçr^ . 

4RCoiiMUd'^i2iaifier 4856.) 389 

tt ■ 

C(i>iiffrtirtfpiif.«*»Lce wMtroeflmB tlevèes wir les bèrttaggt giigont li- 

verains, non de h voio de fer proprement dile, mais des terrains acces- 
soires du chemin, et, par exemple, de ceux deslinés aux stations, ne sont 
pas assorties à la servitude de distance établie par l'art. 5 de la loi du 45 
ittiliet 4845. — (Décret du Conseil d'État, t2 jantier 1850.) S89 

- vv 

CanvoU spéekHU. — Voyez Pattes, 



1 

i 

Dépàt, — L'assimilation entre tes Toitnrlen et les tnbergiste» n'eal ytiH» 
qu'en ce sens qu'ils sont, les nus comme les autres, soumis aux nénas. 

ol)'i;;a!ions qnant la i^arde et à la conservation des choses qui leur sont 
confiées; mais les voituriers n'ont jamais été nus sur ta même ligne que les 
aubergistes, quant à la preuve du depûl el de sa valeur. — (Ârrèt de ia 
CoordeDoial, 48 mars 484TO , . • 

Aommetgei, — Toyes Compittmew fw fnsTwiiiril lwg. 



Idem. — Les règles tracées p^r le titre II de la loi da 46 septembre 4 807, 
pour la ûxation des indemuilës dues par suite de l'exécution de trav^x 
publics, sont applicables k tous les cas de dommages quelconques rtenl- 
tant de travaux publics, et non pas seulement au cas d'occo(Mition (empo- 
faire de terrains. —(Décret da Conseil d'État, 49]anfler 4850.) , ^ • ^M^t^fjl?» 

D^mo^eo-tMlA^dlf. — L'admfadflmlloB é'on diemln de ter qvt ost eon- 

tralDte par un acte de la puissance publique d'admettre toutes les entre- 
prises du transport dans renceinte du débarcadère dont elle avait loué 
rasage exclusif à l'une de ces entreprises, n'est |ias.>ible d'aucuns ùom- 
mages-intéiètsenverselle.— (ArrètdelaCoQrdecas8aUon,43 mars 4847.) 235 

Domicile, — Une Société commerciale anonyme, telle qu'une Compagnie de 
chemin de fer, a son domicile, à l'égard des tiers, au lieu de son principal 
étabtbseneut, quoique les atanti seelafx aient iriaeé dansnn Mtre Yleu le . 
siège de la Société. — Par sidto, c'est \ ce domicile que doivent être for-' 
mées les actions dirigées contre celte Société (MF let tien. ««^ (Arrêt de la 
Goar de cassation, 21 février 4849.) ^« é < /SU ^ijLbV 

Idem, — Lorsque If s Compagnies de ebevin de fer ont dans le mèmenticn^ I — t \a\ 
leur principal Hablissement et leur siège ■ocini» nlto»ao éoÊnwkêimmài^'^-i ^ -''I- 

goées qu'à ce domicile social. ■ ■ -.f ^oi,(.']|f.I 

Ainsi, une Compagnie de cbemin de fer ne.peul étçe actionnée par le» i vn"'^ 
dartlnatalfêB des mardiandlses dont le lr<inf poii lui a été confié, en la per- 
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sotmt do cher de ia sUtioii ah 8*est faite la délit ranee de ces marchandi- 
•es, si ce préposé n'a point reçu la mission de la représenter en Justice. — 
(Arrêt de la Coar de cassation, n Janyier 4854 ) 301 

Douane. — Arrêté poar l'exècation du R^glemenl du service international 
par dtemin de fer, entre U France, la Belgique et la Prus«c, dnns ses rap- 



Bnrêgistrement. — En matière d'exproprintion pour cause d'utilité pnbli- 
^. 4ioe (nolammeiil pour la construction d'un chemin de fer), l'exemption du 
droit d'enropislremcnt nVsi pas api»licablc aux acquisitions amî<bles d'im- 
meubles non compris d^ns rarrélé du préfet qui détermine les terrains à . . 
exproprter. Et il n'y a pas iieo de surseoir k la perception dn droit exigU 
ble sur ces arquisitinns, Jusqu'il ce que Fdpèration du bornage des chemins 
ait f:nt cunnaîlrc si les immeubles ainsi acquis sont ou non iicccssaires h 
l'exécution des travaux. — (Arrêt de lu Cour de cassation, ^3 nov. 4848.) 268 

Idem. — Décidé de mf mî que les acquisitions amiables d'immeubles non 
désignés dans l'arrêté du préfet sont soumi6c& au droit proporiiunnel. 

En admettant que l'art. 46 dn la loi dn 23 IHualn an vu soit appUea- 
Ue en matière d'cxpropriailon pour cause d'otllllè pnbliqve, d fue, no* 
tamment, !a déclaration d'une acquisition d'immeuble soumi<^e particlle- 
mcutau droit, doive énoncer, avant l'enrejïistrement, la valeur du ter- 
rain donnant ouverture à la perception, l'absence de celte venlilation 
n'antorlse pas la Régie à pereaToir le drait atnr la totalité de lInaMnbla, al 
elle a été fille en cours d'instance et que le débat se soit cxcl0!»ivemcnt 
engagé sur la sincérité de l'estimation. -~ (Arrêt de la Cour de cassation, 

UiuiUet 48490 385 

Exemption, — Vo|ei SfiregUirêmeni, 

Expert (Tiers). — Les règles tracées par le litre 11 de la loi du 4 G septem- 
bre 480T, poar la flxaiton des indemnités does par snite de l'exécotion de 
travaux publics, et notamment l'art. 5C, qui, lorsqu'il y a lieu ii tierce ex- 
pertise, appelle l'ingi'nieur en chef dn département h remplir les fondions 
de tiers export, sont applicables !i tous les cas de domm igei quelcoui^ues 
résultant de travaux pubUcs. — En conséquence, l'arrêté do Gonsdidepré- 
feetore qnl désigne «n tiers expert anire qne l'ingénlenr en chef est nnl. 

L'ingénieur en chef appelé comme tiers expert, en Tertn de l'art. M de 
ladite loi, n'est pas tenu de prêter serment. 

1 Lorsque les dommafcs dont l'évaUuition donne lieu i une tierce exper* 
tlne provienMlBldeltaéenlien tfmi onvrage d'atlUté publique ayant ses 
ln#feiiie»rft spéciaux (on ckenln de fer)» l'ingénieur en chef de l'entreprise 
est régulièrement appelé comme tiers expert, k l'exclusion de l'ingénieur 
£;ïLeAcbe((lodépartims»t.,<n-i{Aé«r^MC;«W^d'£^ • S9I 
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BxploVkMm. Loi relative I VntMmùmU 



Pafet. 



Expropriation. -^Li décision rendue par lejbry d'expropriation est nolW, 
si le règlement d'Inderonitè qu'elii» renfenne porie k la fois «;iir les parcelles ■ 
expropriées et sur celle qai ne i'a pas éié. — ( Arrèi de la Cour de cas- 
salion du 3 janvier 4 848.) 252 

Idem. — Voyez Mandai. 

Idem. — Eo adnetunt que l'admlnlstnitear de rétabUssenent ptUieaoqael 

appartient l'inimeuble exproprié soit, comme le proprietyire, incaiiabld-dt \ 
faire partie du jury d'expropriation, l'ayanl-droii à l'inderanilè, et par 
exemple le fermier de l'immi uble, est sans qualité pour opposer cette inca- ^ 
pacit6. — (Arrêt de la Cour de cassation» S aoAt 1848.) M8 

Idmà. — Toyez Enreguiremenl. 

B xt tm U iom de maiénmat* — Vayei CùmféUnee^slU, 



Foret majeure. — Yoyez Dimma§ee-^UréU. 



IngiMewr en ch^. — Voyez Expert. 



JuêHJleaUom. Décret qai détermine les lionne» artf ant InqaeBeft la CMi^ 

pagnie du chemin de fer de Marseille k Avignon sera tenue de faire vis- 
k-vis de l'Éiat, les justillcations prescrites par fart. S de la loi do 19 no- 
vembre 1849. ^(2-12 septembre 4850.) . • . « . • . 



Lœomotwe. — Yoyex Permitsbm. 



•• • 

M- 



.1 



.i 



Mandat. — Le maridat donné pnr l'exproprié pour poursuivre !e f^jrlfroeiit 
de l'iiidemnilé due à raison des para'Iles de terrain ooni l'expropriitton a ' 
été prononcée, est InstiSlsant pour autoriser le mandataire ii «nseotir ia^ 
eoittessfMi dlmé onire parcéllé niMi eOHni^rlir dttis iVi^ugtMt'dftniftoi^ 
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nfinet4*^mkhe» ~0éerel4iii «rforisê ^ Société des mines d'Articlie S êW- " 
blir an chemin de fer débouohnnt an chemin de fer da Mord , près'd^ la 

sUtiMiaeSoMaiii. —08 février - 9 avriUSso.)* - • • • '. 343 

... . » • 

Marchandise» (Réception de), — La réception, faite sans surprise, des 
marrhamliscs transporlécs, elle paiement delà lettre de Toiture, éteignent 
.toute action contre le voilurier, dans le cas même où le préjudice ai'épé 
réaaKeraitd'oiiectiise non apparente. — (Arrêt de laCoar de cassation, 
ISlffUltM.) « . . . . i»ô 

Idem. — Voyez Responsabilité et Transport. 



t . - . ■ 

NMHnemni. '^^Vf et jieilcnsîi Négociation. 

ISégocintlon. — La nullité des lu^ocintions de promesses d'actions de che- 
mins de Ter s'applique mùme aux couvcntions accessoires qui auraient pour , \ 
objet dé fèi gdtantir, et, par ciemple, .elle s'étend ï la convenlion tiostè- 
rieure par laquelle Pacheteur d'actions de ce s^nre a autorisé le vendeur à 
vendre, pour se payer, des actions inf^u<tfîel1es qu'il lui avait remises à 
litre de garantie. Par suite, cet ncheteur nm <es créanciers) est fondé à 
Clamer du vendeur la restitution des actions données en nantissement 
{' et mêiie tes dividendes eu iotèréU qu'elles oatpapreduiie^ et If • ^ 

qu'on prétendrait qull n'y a Ui <|tte des acomptes payés sur une dette de 
j( u on dette naiurt lie, et par soite non restituables.— (Arrêt de la Cour 4q 
Paris, t4 mari 1849.) 999 



Ordre wrhaL — L'ufdn mbil donné par le dlreetair d^m €bmiû de fer 

de monter sar la machine ne peut suppléer à la permission écrite exigée par 
l'art. 39 de l'ordonnance du 45 novembre 1846. — (Arrêt de la Cour de | 
cassation, G août t8-l7.) 244 j 

Idem. — Un mécanicien, chargé de la conduite des trains, ne peut se faire 
suppléer par un élève mécanicien auquél il donne l'ordre de conduite 
les convois, n contrevient ainsi aux articles 48 et 74 de l'ordonnance da 
\fftiioveBiiffo 4 146.— (Arrêt de Is Goar d'appel de Paris, 12 février 4851 .)• S03 



t 



Paiement. — Voyez Transport. il ! 

m 

PerU. -^'XviVkMttponaakUiU. 

fermit^n. La prohibitloii ii nonter suc la lMMnothre>«t4e leader sans t 

unt^ pcrmii^^ioii spéciale et èciitc (jtt directeur, s'applique mêmeaat luspee-^ 

de la voie de fer. — (Arrêt, de la Coiur 4e «aasalian^ 41 août: i«47.)w î - %M 
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Permitthn.-^ Lo Beui fait, par w {■tfifkki ètnnifèr ii ttrAte des ebetoihs^ 

de fer, de s'être inlroduil daus lear enceinle et J'y avoir cirrul^* ou sta- 
(ionné, même avec la [>ermi<;^ioii du chef de gare, csl passible (te la peiae 
portée par l'art. 24 de la loi du m juillet 4845. 

Bii mUèn d»eMitni«iilloii I la peliee des èhoiinis de fer, l'tnienilon 
D'est pM wÊttxom éa 4èlK. — (Arrftt én la Coar de llontpdtter, 24 join 
*mr,}^ ,«..'«..;•...*..... 

P/OB. ^ Le droit accordé ^ une Compagnie de chemia de fer de proposer, 
en cours d'exécution des travaux, des modifications an plan primitif, soos 
l'approbation de l'adminislcalion snpérieure. cesse à l'expiration du temps 
fixé par le cahier des charges pour l'accomplissemeot de ces iravam, sans 
qu'il soit nécessaire d'en attendre la rèc^tion défloltiTe. 

Es eomèqnence, les Tribonaiix ne peavent prononcer d'expropriation, I 
partir de cette époque, qu'autant que l'utilité en a été constatée et dèda- 
rec laus les formes de la lui de {841. — (Arrêt de la Cour de cassation, 
40 mai 4847.) 

Poste (Maitrc de) . — Le trjjet parcouru par un entrepreneur de trans- 
port, cil pariin avec ses chevaux et en partie par la voie de fer, ne le sou- 
met pas au droit de poste, lorsque la distance parcourue avec ses cb<2vaux 
est iufdrienre 143 liloaèlces, bien que latotalitèdnpaicoarftaoitsipèrienit 
k cette distance. ^ (Arrêt de la Gonr de cassation, 7 aodt 4847.)* . • » . 

Poste* (Administration des^) L'administration des postes chargée, en 
▼erto dn cahier desebarges, de la concession d'un chemin de fer (celui 
d'Orlëant k Bordeaux), de la constrocUon I ses frais des toitures appro- 
priées à son service dans les convnis spéciaux, n'est pas réputée tenue de 
la construction et de l'entretkn des trucks sur lesquels reposent i es voi- 
tures : ces trucks sont ^ la charge exclusive de la Compagnie concession 
oaire. 

La rétribution de 2S eonttiwspar ktloBBèlfcdae li la Cooipagiiie, par Pad- 

rainislrntion des postes, pour chaque voiture placée en sus de !a première 
dans les convois s|k*ciaux, ne s'applique qu'aux vwtures contenant lesdi** 
pêdics et les a^-ients nécessaires à leur service. 

En eonsèqaettee, f\ les voilures contiennent en outre, soit desvoyagevi, 
soit des marchandises, la Compagnie est fondée à exiger de l'admlaîstra- 
tion les prix or^în iires du t:irir poar b location des piates-fonnes. (Dfr» 
cretdu Conseil d'Etat, 27 février 4849.) 
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Idem.—' Le transport pnr chemins de fer, et sons enveloppe cachetée, d'un 
sac de procédure ne constitue pas une contravention à la loi du 27 prairial 
an IX.— (Jugement du Tribunal de Dunlcerque du 21 janvier 1834). . . 302 

Poursuites. — Lts concessionnaires des chemins de fer n'ont pas qualité pour 

(poursuivre la répression des contraventions à U loi du isjiiiilet iOIS,'sar • - 
la police des chemins de fer : ce droit n'appartient qu'j l'adminlstotltm. 
En conséquence, la Compagnie ne peut déférer an CenseH dPEtat farrèté ' 
i du Consiùl de préfecture qui renvoie toprtfemi des jKJUrfOHiM. (Décret 
(bip)aseild'Ëi«t«.44janTieM8M.>. . . .... ....... 289 
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Mtipmmhiiité . — Toitt «itre{Mriiê 4e meiMferiectt responaMe iM 

jets qui lui ont été ronflès par an voyageur, alors inève que la vaienr des 

objets perdus n'aurait vas élè déclarét' par lui, pourvu du roslc qi e celte 
valeur soil Ptabtic par le réclamaut — (Jugement du Tribunal de la Seine, 



Idem. — Les enlri'prciipurs de tnnîport, et. no'animent, une Compa- 
gnie de cbimin de fer, sont, en cas de i>erlc des objcb transportés, res- 
ponsables de b valeor entière de ers effets, dûment jnsllfl^, nonob- , 
stant la mention exprimée sur les bulletins détivrèsraux voyageurs, que la 
Coiflpngnie nn répond de U perte qoe jnsqn'Ii coMorreice d'âne somot • \ 

Û\e et déterminée. 

La Compa;.'nle ne serait pas davantage admise ^ offrir aux voyageurs 
l*lndentt«tè de IM fr. Ixie pnr l'ert. de ta loi d« M Jilltai pm 
nn paquet perdu ; cette loi, qal étatl faite exclusivement en faveur de 11, ^ 
régie nationale des Messsf eriet, ne peut éire étendue aux entreprises par-' 

ticulières de Irnnsport. 

Mais ia Compagnie n'est pas responsable des sommas non déclarées qui 
te Irovraltat éana le paquet perdu, et poor lesqoeHea iedMit spéetalan 
transport des eapfeeca aèlalUiiaui n'a point ètè acquitté ; alerniartoit qve 

l'importance de ces sommes ne permet pas de les considérer comme desti- 
nées, îi titre de simple accessoire des elTets des voyagpurs, à subvenir 
aui frais du voyage. — (Arrêt de la Cour de Douai, <b mars <847.}. . . 236 

Idem. — Les Compagnies de chemin do fer sont responsables des avaries 
de la chose voiturce. — C'est en vain qu'elles (bercheraicnt k diminuer 
cette respun&abi.ité ou à s'y soustraire, en excipani de la mention portée 
sur IcnbsUetIna qu'elles ne aontMspaiMaUeaden av«rlea a o ui w t iupnf 
les colis précieux, qu'autant que leur transport aura f.tit l'objet d'une €00- 
venlion spéciale. — (Arrél de ia Cour dis Paris, 44 a«iiU 4(147.) M 

Idem. — Une Compagnie de chemin de fer qui a fait faire h forfait, par nn 
ciitrepreeenr de tr3v:iMX,des terrassements dont elle ne s'était pas ré-ervé la 
dircciiun, ne peut être condamnée comme civilement responsable des dom- 
nagcn-lntéiéts auxquels l'entreprcniur imprudent a été eondannè envers la 
veuve d'un de ses ouvriers, victime de cette Imprudence. — (Arrêt de lu 
Cour de cassation, so août 4847) Uê 

titm,^Le fait, par un employé d'une Compagnie de dimin de fer, d'avoir, 
en dehors ile ses fonctions, dérobé d'un livre à souche des obligations au 

porteur, qu'il a négociées ajirèsy nvnir :«pposé de fausses sign.ttures, n'en- 
gage pas ia re»ponsal)iU(ë de celte Com.iagiiic- ~ (Arrêt de la Cour de Pa- 
ris, 41) mai «8i8.; 2CI 

Idem. — La Compagnie de rliemin de fer qui, en vertu d'un traité, loue 11 
forfait a un négociant, par chaque convoi de marcban lises, un wagon en- 
tier, doutée iemier use sans nniertentlun de iU'GMBfagnie, n^put 
respons iblf de la perte des objet s chargés dUttUet WlgOB. — (Arrêt dO tS 
Cour de cassation, 37 décembre 184t.) XI2 



1 8 février 4831.) 
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Responsabilité. — Une Compagnie de chemin de fer qni abaisse ses tarifs 
sans remplir les condilions d'afliclu! et d'approbation imposées par son 
cahier des charges est rei>pons4bie ân préjudice que cette rédocliiHi inopiné»' 
canta«i«itn^MiMs4e tramport doot les prii coartots ontéié soter* 
donnés aux Itrift de \à Compagnie. 

La même responsabilité incoml»e k la Compagnie qui a indirectement 
-réduit sou tarif en accordant, par eieniple, une prime à une entreprise de 
transport exploitant une partie de son parrours, pour faire tomber une au- 
tre entreprine, encore qae le eahier des charges ne snbordonnerait Si aa- 
cnne condition V changemeitt de tarif. — (ArriHde la Cour de eassation, 

40 janvier 48490 

Idem. -*- La Compagnie est également responsable, alors même que ectte ré- 

«luction illégale n'aurait point été opérée dans un but nuisible, et qne le tarif 
réduit aurait été appliqué sous la surveillance et avec, l'approbation tacite 
de l'auturiie 8Ui>éiieure. — (Arrêt de la Gourde cassation, 1 9 juin t850.). 293 

Idem. — ^Arrèt de la Cour de Paris m tl;ito du 7 mai 1851.) Dans l'allniro 
du chemin de Boulogne contre la Compagnie du chemin de fer du Nord. . 307 

Idem. — Si l'article 97 du Code de commerce est applicable aux Compagnies 
de obemifis de ter, toute respoubabilitè cesse dans le cas ou i'eipcdit|ur 
ne itpMl ht BiNiHndiiet^t kestian qa'aprèft Fheire fixée par les rè- 
glements des Compagnieib «- (Jogamirt ds Trilmal de eommeret de la 
SeiMéi^MliiviieffdM.) 

îâem» — Yoyei aussi VwrU. 



Service extraordinaire. — Le service organisé par one Compagnie pour 
une Ibire annuelle constitue on service extraordinaire, dans le sens de l'ar- 
ticle 70 de l'ordoimance du 4S avril 4846, dont il snflltde donner Imaiédiate» 

ment avis au commissaire spécial de p(.lice ; ce nVst pas lli un service 
oïdinairc dans le sens de l'art. 43. — (Ârrët de la Cour de Nîmes, 23 no- 
vembre 4S48.) 270 

Séquestre. — Arrêté du Gouvernement qai place sous séquestre le chemin 
de fer de Marseille à Avignon. — (21-30 novembre < 848.) 49f 

Jdem. — Décret qui p'acc sous séquestre le cht'miu de (&t de Paris h 
Sceaux. -~ (29 décembre 1848 - 22 février 1840.) a02 

Siège «edol. — Voyea IhmieiU, 

Signal barrit.— Le signal d'arrêt prescrit par Part. H de l'ordonnanee do 

45 novembre 4846, dans le cas où un train s'arrêterait sur '.a voie pour 
cause d'accident, doit élre fait non pas seulement lorsque le train est com- 
plèlmeal arrête, maiâ ej^coie lorsqu'il y a ralcutisscmcnl de vitesbe equi- 
^akuiik n stationaenient, et que ce ralentissant-ut, provenait do répni- 
aenenlide la Tapeur, ne permet pas de rendre promptemeiil an train sa . 
. .Titesse ordinaire. --(Arrêt de la Coard»«aaiallaiii,Jlauût 4«i7^ m 
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Timbre. — Les imprimés conUuani ifldicaUoa des Ueur«s «le Uèpan eU'ar- 
rlvèe, et des prix de transport, distribats par le» admioisttatUH» ém ■ ■ 
éheminsde Ter, sont sojets au timbre; mais rannexeaaiucocès -verbal de 

contr.ivrnfion dn l'un dp ces ini|irirpès ne fait pas preuve de !a distribution 
ni de la mise en circulaiian de rcs buUrt'ns, îi la charge de la Compagnie. 
— (Jugement du Tribunal de Corbcil, 7 mal t840.) 284 

Transports.— Vivl 4 05 do C. eomm., d'après lequel la réception des objets 
transportés et le paiement du prix de la voiiuro éteignent toute action con- 
tre le voilurier, n'ayant entendu parler que d'un paieioeul postérieur ai) ^ 
fruftierl, D'est point applicebit an titnsportt perebeMis d* fer» fott . 
Jesqueis on est forcé de payer lA prix dliTanie. — CAfrêt de le Goir d«P»- 

rit, ]iT IOttl4SI7.) / I ... 247 

7V«mnr« ftibUeê (EnU^pnmtwr de), — Voyei Compétence cMe et 
Xgpert. 



Foirie. — La disposition de l'art. de la loi du 15 juillet 4 8*5, qui déclare 
que le^c^temiDi de fer font partie de la grande voirie, s'étend aux stations, 
gares eteitm emplacements qui en dépendent. 
En coDséqnenee^ lee lontfKifeiiliQM commiiee ter eet cmplaeements 

doivent être poursuivies et rêprim6es comme contrafentlont de grande 
voirie. — (Décret du Conseil d'Etat, 22 joiilet 4 s^a J 266 

Jifaf».^wd%Mmeii<. ^(Décret de Oimseildi^ * • Bll 

FoirU vicinale. — La Compagnie concessionnaire d'un chemin de fer est 
' responsable des dégradations causées aox éhemins vicinaux dans l'aéen- 
'Hion des travaux mis 2l sa charge, bien qu'eile ait traité, pour ces travaux, 

^ aye^ des eatrepienem.^(i)écretda Conseil d'Ëut, 2g iaiileti84eO'* • ^87 

fàilikr»4Paifant, — L'inobservation des règlements qoi preecrivent I nne 
Cenvagnie (te chemin-defer de garnir les voitures de crin, au Heu de foin, 
« tombe sous l'applicition «le l'art. 21 de la loi do 45 iniiiet 4845. (Arrêt 
de la Cour de cassation, 6 janvier 4848.) 253 
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EXTK&IT DU CATALOGUE 

UBBAIBIE CEHTBÂIE DES CHEIIHS 1 

dt UNLtOH CUII 4 0*, 

BM BtyjgèM, 11*11, frii éttboiiievavtlinitBintra, Il rtrlf. 



GvuiË oracm 



DES VOYAGEURS 



son T0U9 LES 



GHEffllHS DE FER FRANÇAIS 



▲CCOMPAGlfi DB 



Hi^rt^^ ^lécmfir^ «pour c§a(|tte ^^î^n 

PCBLIË SOilS LE PATRONAGE DES GOlPiGIlES. 



' Depuis 1840, l'ADXiniSTRATIO^ OE L'IMPRIMERIE Ci:5TnALC DES CHEMIMS DE FER publie 

le L.IVBET-ClfAIX, qui forme un beau tolsBi* in-IO de plus d« 200 peges, lYec 

7 jolies CarUs liltuigra|)liit''e5, et dont il parait une édition le picmier de cli.iqiio mois. 

Ci't utile ouvrage ebt tenu eiacLeiocot au courant de tous ie» changements do servir^ 
qui surviennent très- fréquemment dtM t* nonfement dis trains de Voyagears M de 
Marrliandtsc<(, dans les heoîM de comqwiijluc* 4« cw ixêia» H90 les M««MgflriM, -Ut 
Bateaai à vapeur, etc., etc. 

' tt« pl««t l'I«rBi»eB» cniTBAtB du Cniiim m m, k chaque neovdto Milton; y 

Tsit entrer, dans la partie dea Chemins étrangers, une foale de decnneDll BOOtCMi 
lui procure continuelleinciit et vaate correspuadanee. 

Amiel le MUiBT.CaAnL eil-U deteas le V adê m t c mm ialtapeMaiU4eMi.1ei 
Vovngears et iSéf eeiiAli, ee»t uwéiê tfy tn«m «ae riffMM «UefalMito iMtee 

leur» questions. . -i. 

Cet «tttnge eii divtei es da«x perliet. le prneike contient le aerviee dea Yofef^rect 

les Tarifs de transport des Bagages, Marchandises, Chevani, Chiens et Ynitures a grande 
vitesse. La seconde: I* le Tableau comparatif ds la claasiûcalioa des Marchandises sur 
tons lei Chenine de fer; 2* lee prii de treneport dee MarebandiaeB par tonne et per kilo- 
mètre, ainsi que ceux di's Voitures, Chevaux, Bestiaux, Tlouillr, etc., à petite vitesse. 

Les persOTtses qui désirent recevoir ^ domicile lea VOLUMES PAR AM de cette 
publieetlon sont Invildes h faire pemnîr lenr eonscriplion h MM. Namtoii CDAIX et C*, 
rue Dirg» If, 20 Ces <2 Tolumes leur seront adressés au fur et a mesure de Kur publication. 

Pau DB L'iBOHHEHUiT : pour Paris, 6 francs. — Expédié dans les départ«iiieots, U se vend 

PHz ém VBzeBipUlret M e. 
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L'INDICATEUR DES CHEMINS DE FER 

^ 

PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES, 

COITTBRAirr 

les Rmf ée départ et flrrivée des Traios, le prix às Hteei» les fariti 

de Bagages, elc, de tons les Chemios de fer, 



par Dlllf 
mut PAa 



•t Mi 



AYK Ll CONCOmt R SON U CORTldll DIKKT B» AUllinRBâinMi 

01 esniis SI nâ Biiniin. 



Avant la publication de ce Journal, les BuUplins serricp, distribués gratuitement par 

Iw Coœpagnit-s. ne paraissant pas A des éDoques fixes, le PuMir df mandait toujours 
si, au momonl où il irs ronsultail, nucun cnane'MiK'nt n'était «^iirv iiu dans le service 
d*»pul5 répr qae ilc leur puhliratidn (k'tte incertitude devenait pour le Voyageur une 
cause de doute, d'iirsitation, d'inquiétude, tandis qu'il avait besoin d'une eertitud*^ 
complMe, qui cunuunnde une couilunce aveugle dans l'exoctitudc du renseignement 
désiré. 

Le Livret-Cfiaix obviait bien à cet inconvénient; mais par suite des nombreux docu- 
ments qu'il renferme sur le transport des marchandises ft grande et h petite vitesse, et 
sur 1rs chemins de fer étranger!», le prix n'en était pas accessrble à tous les Voyageurs. 

Cette nouvelle publication repond complètement el sous tous les r.ipptirts à toutes 
les exigences, puisque chaque semaine elle donne les renseignements ofiiriels de toutes 
les Compaijmes, sur les heures de départ et d'arrivé»! des troins et leurs correspon- 
dances, sur les tarifs des transports, des excédants de bagage, ete. 

Le journal Vindicateur a pour ut^et d'éiataîir ta publicité permaimu de toutes les 
lignes^ avec tes avantages suivants pour Mlf. les Voyageurs et les Administration* de 
Ctiemms do fer : 

I" Vuhlidté officttlLmnit garantie, puisque chaque Compagnie, concourant à la 
ublioite (lu .lournul, vn i a ce que son S' r\ ice y soit toujours présenti' la manière 
a plus e.\acte et la plus claire; — 2^ Publicité Cûtnplèi/:, c'estwH-dire pennetlant au 
Voyageur de combiner h l'avance, et dans quelque lieu qu'il se trtmve, remploi de sou 
temps avec les départs et les arrivées de toutes les stations de toutes les li^es; —3* Fu- 
blicMé réciproque, c'est-è-dire décuplant la portée de chaque publication, puisque 
chaque Compagnie, en faisant distribuer h se> Voyageurs le service de tous lesautfM 
Chemins, s'assure par cela même aue tous les autres Chemins donnent de lu même ma- 
nière, à tous le-< Voyageurs, tous les détails de son service; —4" Economie pour ks 
Voyageurs^ qui auront partout, pour quinze centimex seulement, l'ensemble de tous les 
services des chemins de fer; — ,V Publicité permnvrutf, puisque le Joumnl, parais- 

aant tous les d<mancUes, tiendra constamment le Public au courant des clian|^:ment8 
Édrmm dans les serTicet. 

L'Indicateur des Chemins de Fer se vend ift centlnies dans toutes 
le$ Gares ti Btalioi», el eliag les Propriétaires-Éditeurs, me Bergère, ao. 

putis. BiPAnTmim. 



Prix, de rAbonnemeul t j 



Un an. . . 

mois.. 



tl fr. « c. 
H 50 



6 fr. 80 e. 
4 



.Qik a'dWnAe^è Paris* à rimfrtmerie centrale des Chemins de Fer de Napol^ Çbaix 
9t C*% rue Bergère . 90 ; et dans les départemenU , à toutes les principaiee Stations , 
an» bureaux de Mmeferies, et cbex tous les Ulnrairea. 
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DES CHEMINS DÉ'^FÈR 

mué PAft 

L'aOifMSIlUIIOI DE niPRIIERIE CEHTRAU KS ttSSmt DE FER» 

•OOS LA DIRCCTIOII DC 
n. PETIT DE COUPRAV, 



Ancien Élève de l'École Poly technique, Membre correspondant de plosienn 

Sociétés seyantes . 

Deux iMua ToluM», ane vm Gtrte colorié* dot ChoBino for. 



Prixs • 



- um 



Les principales administrations et too(es les grandes industrie» ont un Annnaire qui 
reproduit chaque année l'état de leur personnel et les faits administratifs et judiciaires qui 
les eoncenieftt. lesChemtos lo fer, qui, par ItAMtenitM éolMrllntMri Pinpetlftiice 
des capitaux qui s'y trouvent engagés, intéressent k on si Itaut degré les actioaniires et le 
pays, ne pottvaiMit se passer d*un ouvrafo do eo genre. Cette lacune a été combléo pai 
l'AénlaiotntioD do l'Imprimerie ccntrtlo doo Chemins de fer, qui s'occupe de cette pu- 
blication depuis iSVI, époque^ laquelle a paru le premier volume de VAnnuaire. La spé- 
cialité de ce vaste Établissement, ses rapports continuels avec les Compagnies, tant pour 
leurs im{ffes8ions que pour les antres publications, le mettaient a même, mieux qu'aucun 
ROlN,d'eiécoter et de continaar oaoOTrofO oiifliportant. 

L'annuaire des Ch^nitns de fer a été très-favorablement accueilli du public, parce que, 
d'après le tableau ci-<le8sou8 des matières (jni y sont contenues, il n'est aucune classe de 
citofeas k Itqmllo il ii'olfiM m poiOMot inliiét: 



<o Le Cadre administratif du Hlalalèn doi 

Travaux publics (Construction ot E^M- 

tation des Llieiuins de fer) *, 

2" Lo:> CumniisMons sopin^ieures ; 

3" Les nuuis des Membres de la Direction des 
Ponts et Chaussées et des Mines chargés 
de la surveillance des Chemins de fer; 

4» l a composition des Conseils d'Adminis- 
tration des Compagnies, celle de leurs Co- 
mités de Direction, et les noms <Io leurs 
Employés supérieurs ; 

5» LfS Décrets, Lois, Ht gU incnts d'Adminis- 
tration publi(iu<' , Circulaires miîâitldriol- 
les et Arrêtés préfectoraux ; 

6o Les Cahiers des charges de toutes les 
Compagnies de Chemins de fer, ou les 
modifications qoi s'opèrent dans les Sta- 
tuts, d'aprt's jt s (iispusitions législatives 
que nou!« rapportoiick exactement: 

7" La suite de la Jnri^ndonea ttT loaCho- 

mins de fer ; 



8» JPoitr le$ lignes exploitéen Umr 

étendue, —loor capital, —leur coût par 
kilomètre. — la marche comparée de 
leurs i>rudnits d'une année sur l'autre, 
— l'importance de leurs transports, — 
leur situation financière, — «| Pâte* 
Ijae de leurs rapports; 
9* Pour tes lianes concédées non en< 
core erplollées : — L'état de leur 
avancement, — le chiffre des capitaux 
eni^a^is, ^ l'époqno ftolial»lo do Uni^ 
ouverture; 

10» Pour les lignes construites par 
PEtat: — La désignation des parties 
dont la tracé oat adopté, — loa. toMMt^ 
consacrées aUl trOvans ; ' ' 

1|o Des documents statistiques, otc., etc« . 
12o Un aperçu général sur la ^IntiMiBéè 

Chemins de fer étrangers; 
19» EnRn, une Carte généralo doa ChflBiat 
de fer français. 

Tous les ans, il parait un volume semblable, dans lequel, aux résultats dit^à oNrtIbs, 
l'Imprimerie centrale des Chemins de fer ajoute les nombreux documents que, dans le cours 
de fîaaoda» 40m rMoallto, Joar Joot^ do lotta lot fotota do la PMmo it dam^traager. 



Digitized by Gopgle 



NOUVEAU GUIDE A PARIS 



Bifttoire de Vancirn Paria et de ses TÎeax 
Monuments. — Paris moderne. — Les Tui- 
Irrieset lous les Falais. — I t>s Ministères 
et leurs Bun-aut. — Cours et Tribunaux.— 
La Bourse. — Les Monnaies.— Les Postes. — 
IdsUIuI.— DniTcrsité. — Collèges.— Ecoles 
YbéKalM. — Musées. — Bibliothèques. — 
TÎiéfttres, et tous les Monuments d'art. — 
Oôtel des Invalides. — Ecole MiKtatre. — 
AkMay. — PwtilMtteM. - B«l«l>4«^ 



• ? * 

Ville. — nftpitnui — Prisons. — Halles 
et Marché».— Aquedacs.— Canaux. — Fon- 
tnines. — Piiuls. — Places. — Promenades. — 
Passages. — Barrières. — Églises. — Cou- 
vents. — Séminair«s.—Cnltes divers. — Ci- 
metières. — Renseigncmcuts vtilM •filMni 
sfs par «rrondissemeats. — volliVMr 
Tarifs. — Ordonnaoces dep«lifi«. ^Ëii^ 
runs d« Paris, «te., «te. ' < 



NOIYËAII GUIDE A LONDMS 

rr - : V LlTIiNËBAïaE PARIS A LOISDRËS , . ' 



coRTeHAirr : 



!• Les renseignements les plus exacta et les 
plus récents sur lo prix des places des 
Chemins de fer; des Bateaix a vapeur 
français et anglais; 
2» Un noMTsl Itinéraire das principales mes 
de Londree, en moyen doaael Vdtranccr 
(H ni ne p. umrnrr seul «MM les 
quartiers ue celte ville) 



L n coup d'oeil sur LondrM^ !• 
fjm «Umat) svB aspect ; 



ion, 



4* L'inilicatinndetous les Monuments, Théâ- 
tres, Jardins publics, etc.; 

5* Les prix des Dùtels, Kestaorants, Cafés, 
Tahles d'hôte, Voitures publlqnw, Bt- 
t«»«x à vapear-Ainibiu, «te; 

0* Les efBTlmm i« londree, FMee, Poires, 
Marchés, etc.; 

7» lîn Vocabulaire français-anglais, avec la 
prononcialinn an^lai--e; 

8" tnc nouvelle Carte de Londres. 



On bMO VQlflBé, ntee te Carte d« Londres. — Deaiièn* édition. 
Prix s # ArMMM. 

Tons les onvrages publiés josqa^ ce Jonr snr la Tille de Londres, ontrs leor prit foft 
éleTé, sorabondent en détails inutiles présentés avec peu d'ordre et de clarté; de plu», ils 
ont Tiiieonvénûnt grave de n'être destinés qu'aux Yoyageurs de la classe riche, à qui Téi o- 
Boinie n'est point comnnndé»?. 

' L« fionrciui Guide à Ixuidrcs, tout en donnant les moyens de visiter celte mIIc de la 
inonieri' 1> plus complète, a pour but dVpargner aui Voyageurs les dépenses inulilit^lfll' 
embarras et les perlée de .temps, «Uosa précieuae aiyonzd'bui ponr tout le monde» 



. t -"(X-S »• 



.»f* f.oW t#4 ♦ • fr*^i ••«■ »»'»■ 
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L EXPLOITATION PRATIQUE 



DU 



«HEHIIS DE FER FRAR0AI8. 

vn mv TOivai i»*iiiTimo!f SQQ Mcn. — rmn : nuNCi. 



Hiérarchie administrutixc. — Dirision ra- 
tionnelle du travnil. — Attributions na- 
tarellcs de chaque fonction. — Applica- 
tion du caliier des charges.— Instructions 
générales et particulières pour chaque 
emploi. — Disposition dos garts. — ,Mn- 
tériei roulant. — £]t traits commeotéa du 



Code de commerce sur les treinsporls en 
général, et la lettre de change considé- 
rée au point de vuedesonrceouTreineot. 
>— Extrait des lois de douane, de contri- 
butions indirectes et d'octrois sur la cir- 
culntn n de lYntrepôt dct 
en général, etc., etc. 



BU VOYAfiEUR ET BE L'EXPÉDITEUR 

EN FRANGE ET A L'ÉTRANGER. 



Un Joli Tolwe* — Prix : 2 frues. 



s ■ 
■t* . . . lloitresde poste. — Postillons.— Tarifs et Comptes fnits. 

—Tarif des réparations de Voitures les plus fréquentes. 
~ en malle-poste . . , Itinéraires — Règlemenls spéciHux . 

— en diligence Dispcmtions législatives. — Tarifs — Repas. — AecidetU. 

— M cbenins de fitr . . Devoirs imposés aux Compagnies et aux Toyageort. 

— mu bntmm k vpp««r. Règlements spéciaux. — Police. — Machines à Tapew. 
D«««n«« et oeirote ... En ce qui touche spécialement aux Voyageurs. 
IlAtrls et Anbrrgea . . . Obligations et droits de l'Aubergiste. 
Expéditeur par la poste. Lettres. — F.chaut liions. — Valeurs. — Responsabilité de 

rodininislrotion des Postes. 

— par diligence .... Colis ordin.— Finances.— Becouvrem.— Factage.— Jurisp. 

— 1^ ro«Mg« Ordinaire. — Accéléré — Fourgons en poste. — lettltt oe , 

Toiture. —Aflaaniiices.'— Avaries. 

— par cb«Mtaa «• fer. . B«spoiiaabiU(é. — Droit» al obltgat. des Cf^,. jUrOto. > 

— f>ar bnfeaux à vapeur Règlements spédaux. — JiQdspruâcaKe, 

Obfets ilont le tranaport . ,i .. 

est (léTenda Lettres. — Gibier — Poudre A tirer 

DooMiee Rapports avec les Douanes dans tous les cas d'txpéd. 

Octrvto Di»potiti<ma jMiIfflnn — Tfanwietio— . 

•t priTiMga vi iw ia — par tmn m P^v mm, 
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ttBBVICE OFFICIEL. CnEMI^fi HE FBR 

Paraif»nnt le 1" de chaque mois, sur beau [w»pier *:rnnd-nip:le. 

Prix de rhaquo exemplaire, 50 cent.; par la poste, 75 cent. 

El* Talilenu synoptique do service ofllrlel des < bemlns de fer fonlient 
fous \f"s rt liM ign< nieii'«i u\. l>'^ t J>I>I. les Voyac* urs, sur toas chemins de fer, tels que 
Prix dt s places, — Heures de départs et d*arrivéf^ dps trains: — Services des bateaux 
h vapeur : — Toitores de correspoodaDces, distances en kilomètr'^, etc., etc. 

Par son beareiue dim-sition typographique, oeTableaa peut se placer très- utilement 
dans les bureau et oaoinets de tous ceux qui Teahnl, d'M eoup d'cBtL» cooibiner des 
ToyafM fur dilKrciMcf Ugam. 



lËCAlKEI-CQlDUCTEDR DE liCHDK LOCOIOTITE 



BEVFEBMAXT 



Des instructions Rfocrules sur la conduite et l'entretien d'une locomotive, soit dans les 
ttatioat, MltpciMliDC laekeiilfttfoii,«tteBCMd'i " 



Ingénieur-mécanicien, ex-ingénieur du département â< s locomotions du chemin de fer 
do Londr&s à Tarnumtit: de la maison J. Cockcnll de Belgique , et de divers 
Autres ateliers de construction civils et militairtw. 

On Tolume in-i8 cartonné.— Prix: 8 tr. 



Parmi les ouvrages publiés jusqu'il ce Jour sur les machines locomotives, il ne s'en 
trouve aucun outre qui soit réellement hU portée de la classe ouvrière, soit parce que 
les auteurs sont entrés dans une théorie trop^vée. soit parce que le prix de ces mêmes 
ourrages est exorbitant. M. FlMVttnn COSTE s'est doae proposé de fniblier un guide 
pratique du mécanicien-conducteur spécialement fait pour les ouvriers oui >culent 
devenir conducteurs de machines, et dont le prix soit en rapport avec celte destination . 
Ainsi les i>ii\iirr-. . f 1» - . li ves riitV.iniricns îrou vcront dans le Vadc-IUfrum d\t M-cn- 
meim-Vomiurieur àe Mafhines des règles pr«ti(jut s sur re qu'ils ont besoin de connaî- 
tre, non-seulement pour ce qui concerne les soms que rrcl.unent les locomotives, soit 
dau )e% stutioos ou pédant ui circulation, nwùs encore pour qu'ils puiMent les dirinr 
avw eoMaissance de oaute w éooMinfa, twt pour la aéettriMTdet vayaceuit qoa 9m 
l'intértt des Compacniet. 

CARIE GMBÂLE des CHEMS DE FER FRJJICÀIS. 

Une reuillede près d'un mètre, cuioriècavec soin. 

ite». ) Sur bami paiitr % fr. 

) GoUée taftôtte, en éHil 5 • 



C&BIE CEIERALE DES GIEIIHS DE FER 

DE L'EUROPE CENTRALE. 

Une feuiUe de prés d'un mètre, coloriée avec soio. 

p...- ) SorlMÉfli papier ... i * i,,,, ttt. 

\ Cdlée sur (oUa. en étui ft m 
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PLAN DÉ PÀtiia 

,^ COLORIÉ PAR ABIVOMDISSEMEMTS. 

. ( Sur beau papier 1 fr. 50 c. 

- 

PItAH DE LONDRES 

COLORIÉ AVEC SOIN. 

•umww . i papier. | fr. 50 c. 

raïK. I CoUé sur fi»ll«, atee eaitomiagv 4 • 



ou 



ITUEBIIBE D'OHE OBiVAIE DU SÂHAfii 



(royaume de iiaoossa); 
• • , . . , 

Par le général Eugène DAI7MAB, 
EX-DinECTEra central des AFFAIB&S, a ALGER, 

IT AUSONE DE CHAMCEL, AcnniB DO 8aiu«4 tfftiUBH. 

Va bati Téhoe tt4* gnii raiiii, m «n Carte lu firtici tMMm il War; 

Par 9f. HIAC CAliTT. 

Prix : 9 Craocs. 



COURS HISTORIQUE ET DRAMATIQUE DE STYLE ÉPISTOLAIK; 

Por N.-H. CELLIER-DUFAYEL, 
Proft$»eut d V Athénée ikMUmal, Directeur du journal L'iMPROViMncR, tte. 

édition» augmentée dit - ^^i^ij** 



Un beau Toltune tn-t*. ^ Prix : 5 fr. 

Jusqu'à présent, un traité complut de Style épistoloire u'a certainement pas c-x tsté. 
M. GeÛier-Doftiyel Tient de combler cette lacune d« la manière la pins heureuse. 

Lf'S éléments constitutifs, I s qu.iliN's infîi?pensaM< s du Style *>p. 'i I' îk . sort ratla- 
ctiés, dans son livre, ù quelques principes exposés et discutés d'une tuantére saisissante, 
puis mis en pratique au moyen dfexemples puisés dans les meilleurs auteurs. 

Les gens du monde trouveront donc d.ms ce livre des règles bien tracées, claires et 
précises, et, ce qu'ils cherclient avant tout, une lecture atlm-hante et aniusnote h la fois. 
Les industriels et les négociants y trouveront de plu^ u^i . t^ait^ complet des lettres 
d'aflUIns. . • iidl. 
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LE mmm m conseils de pedd hoiues, 

DES INDDSTMELS, 0E8 FABRICANTS ET BES SUVRIERS, 

Rédigé p^r M. Hippolyte Dieu, 
Avocat à la Cour (l*appel de Paris, préfet de la Mayenne. 

Collection des sept années, avec Tailes , 

4 beaux volumes iii-4*, reliés. — Fris : 30 francs. 

Ce recnoiî, ftu hoti puprit duqufl IfS journaux et les honimes éminents de toutes Ick 
opinions se sont plu & rendre horomafe, et qui n servi pendant six ans d'organe et de 
guide à la JurMktloo des Conseils de Pnunioâiaiesi est une eneydopédie eomplète des 
lois, de In jun'sprurif nre et des intérMs généraux de Tindustrit firuncalae. U einbrasee 

les matières suivantes : 
Brevets d'Invention. — Dessins et modMes de fiibriqae. — Marques de cooiinerfe. 

Enseignes dt-A établissem«'nt&. — t'^tiqxicttes des marchnodises. — Louage d'industrie. •— 
Uvis(ts4'.4MivxiQrft.-» AssociaUcais ouvrièces.^ Api^iwtissage.r- Ipavaiides tnfcwts-dsnsi 
les mwoMmm.^ ChaoRbras et Tribimmx de oomniefte. —Conseil» de Piwdtas&iesc 

leur orgnnisatlon, leurs attribulious i-l leur ooiupt'tt.-nce. — Chambres consuUntiveèdv 
arts e| oB^tiera. — Conseils gi^nérMUX Un «pomnerot, de riAdtt8trù9 et.d« ï'a^riGuitiummm 
Exposition des produits de l'industrie. 

CcCf indication sommaire suffit pour oiontr» t conihion un tel ouvrage est indispen- 
sable anx fabricants et négociants, ainsi qu'aux magistrats et arocats qui TeuleorsiÂTre' 
dans leurs développements la Législation et la Jurisprudence industrielles. 



3 r JbUifli^ msmm m.mmm,f.ijL 

Expliquée aux Oavrien et & ceux qui les emploient, selonles lois, légloments et usages, 
et la jurisprudence des Conseils de Rrud'hommes; 

fier HôtUn*, dToenC lila Cour d'appel. ' 
Vn Totone IB-IS. ^ Pfti : 9 fr. 

LE GWTRAT DE LOUAGE, D'OUVRAGE ET D'INDUSTRIE. 

Expliqué aux Ouvriers et & ceux qui les emploient, selon les lois, règlements et usages, 
' «t.la iuiisprodiaoe des Conseils da Pnf bonmas ; 
Pu HOIXOT, aToeat & la Cour d'eppel. 
Tohme Jb-IS. — Prix ; S 1^. 



CODE DES 



^noté des dispositions df la Li'gîslafion, avec Foiniulrs cl ^fodèles des notes qui dé- 
pendent de leur ministère; ouqutl on a joint un Bccutil des lois, décrets et ordon- 
nances liai leur amt oppileeldes, ^ un Tarif des Araîa en matièrft elTile. cdnlfidlsAt 
de poUice, etc.: 

, • Par A. DURIT,' 

.Ancien avoM^, et secrétaice -grcflkr du Conseil de Prud'hommes 4e B^païuue.^ 



iJtt 
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miTEIENI B'DBGESGB DBS MALiDIES DBS ENFANTS 

Croup , conruisions , étouiTemcnts, etc.) : 

Par le D' VAlflER, du Havre» 
MaeiÊur en ch^ d$ te Cukiqdi on HAmAvx dm EKPAim. 

Uéttotft-fua» 4«6tin6e aux Mèros d« fonille, aux Instituteius et Institatrieee, Curés 
d» amgûfM, Rtligieiuw dt Tillace, Damée de dhartté, Sagee^Pemmee , 

NouiriceSi ete. 

Un Tolnne — Prix : î fr. 

Dans cet ouvrage, fruit d'une longue expérience, l'eateur, docteur en médecine et 
imfeneur à l*leole {irBtiqiie de Perit*pour les maledies dea enllsnte, ti Ibmiaté^ de la 

manière 1h plus claire et In plus prt^cisr» les moyens d'.irn'^ter les rnalnrlies stibites et 
rapides auxquelles l'enAnce est sans cesse exposée. La place d'un tel ouvrage est donc 
' * ei fNBtfèn UgttB deM la bibliothèque de loalei ka teninee pr éf oya a taa. 



Ouvrage de morale destiné aux Maisons d'éducation, 

LES DEVOIRS DE LA JEUNESSE 

" PAS 

m, TAI«Ilf-irBVSAC2» OoaMillw *m pvMectoM. 

1 joli vol. in 18. — Prix : 1 Ir. &0 c. 

W HfiMB AOTSUII : . . 

LES DEVOIRS DE L'INSTITUTEUR 

I vol. Ui'lSeur beau papier jéaus.— Prix . 2fr. 



Cee oavrages , que noua avons récemment publiés , résument dans une forme nou- 
velle et en termes si convenables les notions de la morale religieuse et sociale, qu'il% 
ont mérité les plus flatteuses approbations des membres éminents du Ci«xgé et de 
lUuiversilé. ■ ^ 

Les Devoirs de la Jeunesse sont destinés attx élèves de tous les établissements d'édu- 
cation; et les Devoirs de l'Instituteur aux élèves des écoles normales , à lousles insti- 
tuteurs et aux institutrices. — Désirant nous associer au bien que ces livres peuvent 
0|»èrer dans ta mmralfMtioil maître et de l'élère. MiA aomnMi diB|(MMéé ^ 'tàtée des 
remises importantes h tous ceux veudmot pmpager Ides oaTregee daaeiqaes si 
utiles et si soigneusement épurés. 
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IHPBIHERIE ET IIBBAIRIE CENTRALES DES. CHEMINS DE FEB 

DE NAPOE^ÉOM CJIIAIX ET C<% 

Rue Bergère, 20, près du boulevart Montmartre. 




VUE DES ATELIERS. 



TYPOGRAPHIE. 

HODIlES, formules, PIMI-COi n*!«rTS, ACTIONS, 
CATALOUIES, AFFICMES, OIIOCIIU RKS , 
MiliOlRES, JOriINArx, Ui;vilAGES UK SCIEXCE 
ET DE LITTÉRATURE, ETC. 

RELIURE. 

BEOISTRt S PS TOrTF. ESPÈCE, A DOS ÉLASTIQUE, 
COl'VfillTS EN TOILE, UABOQl'IN, CAIIRITURES 
E> Cl'lVnE, A FEIIHUIIIS, ETC. 

BROCHURE. GLAÇAGE. SATINAGE. 

CES DIVERS THAVAI I s'E\licrTENT AVEC LE PLCS 
GItA.MI SUIN DA.NS LES ATELICttS. 



LITHOGRAPHIE. 

CARTES CÉOOHAPmQl ES. ORAVrRE SCR PIERRE, 
PLANS, IIESSINS, KACTI RES, REGISTRES, 
MANDATS A DKPX TEINTES, ÉTIQI ETTES , 
ADRESSES, TÊTES DE LETTRES, ETC. 

RÉGLURE. 

RÉGLORE DE PAPIERS E7C TCHTES COULEURS ET 
DE TOCS FORMATS, POIR ÉTATS, 
REGISTRES, DOSSH.RS, ETC. 

AUTOGRAPHIE. 

UmrTES, CIRCCLAIRES, MÉMOIRES, DEVIS, 
TRACÉS, CROQIIS, FAC-SIMILE, ETC. 



Ce YQsle établissement occupe près de 40« ouvriers. Il se compose principalement de Muchines tt va- 
peur ; — 25 Tresses iiiécnniqucs < t à Bras; — Mnclimes spéciales pour Journuux, tirant les unes 4,500 
exniipUiires à l iieun-, et d'HUlres 3,j<»0 des plus gr inds formats, ou 7,000 avec double coinposiiion ; 
Pn-ssc'S litliograpliiques, liydruuliqut s, «i percussion et autres; — .Machines pour glacer et rogner le 
pHpicr: — Mécaniques pour fabriquer les Billets de Chemins de fer, tirant chacune 2i),000 exemplaires 
à l'heure. — .Matériel considérable de Caruclères, qui permet de conserver les planches des Clients, 
et <ie leur épargner ainsi des frais de composition pour de nouveaux tirages. — On peut nsiier cet Eta- 
blissement tous les jeudis, de 2 heures à 4 heures, en adressant utie demande à L'Administration. 

Ouvrages et Journaux concernant les Chemins de fer, les Messageries, le Roulage, la Navigation 

et les autres iLoyens de Transport. — Livret-Chaix, Guides en Europe, etc. 
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